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DELA 

CONSTITUTION 

.ou ÉTAT SOUVERAIN 
DE N O R MAN DIE, 

I, I V R E PREMIER. 



C HAP ITRE PREMIER. 

Introduciion. 



E veux rechercher , à travers la 
nuit du temps , quelle fut Ja 
Conftitution de l'Etat fouverain 
de Normandie, & les variations 
qu'elle a fubl depuis Rollon juf- 

qu'à Philippe, que l'on furnoraraa Augufte, Sc 

depuis ce Prince jufqu'à nous, 

A. 
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' QuAnd une Nation entière riçlme aut piecb 
du Trône fes droitii menacés : que 4iH^^ quand 
fes droits font bientôt envahis par le de{f ottfmp 
miniftériely de au moment où TAflemblée des 
Etats * Généraux eft annoncée ^ jamais î Suis 
doutt y un tel examen ne fut plus ncccffairé ! 

Je fuivrai l'ordre chronologique des fiecles p 
fans m'aflujettir à aucune autre méthode* 

'Si l'on trouve que j'emploie quelquefois dans 
ces commencements les induâions que fournît 
le raifonnement ^ & qu'elles y tiennent^ la pla* 
ce de certains faits , on voudra bien ne point 
_ perdre de vue que ces induâions font toujours 
tirées de la nature des chofes , & des princi- 
pes qui furent conftamment fuivis par les Peu- 
ples du Nord; d'ailleurs les monuments des 
temps poftérieurs & voifins viennent bientôt 
donner à ces mêmes induâions toute la force 
des preuves les plus authentiques. 

Mon objet principal fera par-tout de niont|rer 
que les Peuples du Duché de Normandie , en- 
tre autres droits inconteftables , ont d'origine ; 

1^. Le droit d'avoir une Aflerablée d'Etats, 
0Ù toute loi nouvelle foit préparie & ctmfinik 
avant fa promulgation ; où les imppfittbns ^ s'il 
en £siut à l'Etat , foient oSroyies & confprif^s ^ 
vu les befoins urgents » & tant qu'ils durpat^ 
parce que le befoin celfant, rimpôfîtûm doit 
cefler avec lui. 
a^. Le droit d'avoir fie de cpnferY.er /es Tri? 
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Banaux judiciaires , tels qu'ils ont été dans l'é- 
tat aticien, & notamment yZr Cour fouveraint di 
t Echiquier , appcUi ParUmént depuis iSiS , 
fauf tes changements , s'il y en a à faire , de 
l'avis & confentement de nos Etats aiTemblés* 

3°. Je terminerai , fi j'en ai le temps , par quel- 
ques réflexions fur le danger d'adopter plufieurs 
fyftémes récemment accrédités , & par des ré- 
fultats généraux de ce travail. 

Fendant ce long période de temps que je 
irais parcourir , il ne fe trouvera point qu'aucuâ 
Duc de Normandie , de la race de RoIIon , ait 
établi d'impofîtions fur les terres , ni même ao^ 
cun Roi de France jufqu'à Louis XIV , en 17 lo ; 
mais on verra nos Etats compofés des Troif 
Ordres : le Clergé , la Nobleffc , & le Peuple , à 
Ifépôque feulement de 1301» & depuis, en oc* 
rroyer quelquefois fur tes denrées & marchan- 
difes vendues. 

Il ne fe trouvera point qu'aucun Duc ait tenté 
d'anéantir l'Affemblée de nos Etats , ni la G)uf 
fouveraine de l'Echiquier ou Parlement , ni les 
:iutfes Tribunaux qui 7 reffortiiTent. 

Au contraire , on verra , dans tous les temps , nm 
Ducs & nos Rois , conformément aux Traités par 
lefquels. là Nation Normraiide s'eft donnée à la 
France , prendre l'avis fc cohfentement de ceCo^ 
feil Nationâi pour changer , réfontier ou modi* 
fier I de fa requifition expr^ffe , nos antiques éta-* 
blifTements , lorfque ce même Confeil Nati<Mul 
le jugeoit néceflaire. A3 
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T,- ... 

. Enfin j on verra nos Rois gouverner fépare^ 
ment ce Duché p^ fçs coutumes , ou par fes règles 
particulières ^ & remplir exaâement , en cette 
partie , le contrat d'aiTociation originaire. 






CH A P IT RE I I. 
Etablissement des Normands m Ntujlrie^ 

. Sur la fin du règne de Charlemagne, des ef* 
feins de Barbares , venus du Nord j commence-t 
rent à infefter les frontières de fes Et^ts. On 
les déiigna fous le nom de Normands/ 
• Ils defcendoîeht par mer , pilloient , voloient , 
maffacroient & fe retiroient chargés de butin^ 
Lçs Rois de France & d'Angleterre crurent; qu'ils 
pourroient s'en délivrer avec de l'argent : cet 
«ppàt dangereux les ramena bientôt en plus 
grand nombre , pour exiger de plus fortes fom^» 
tncs^ ou dévafter le pa^s« 
; Rhou ou Rollon ChUfiain y Danois ^ avec un 
icérps de troqpçs de Norvégiens, Suédois ,.Fri« 
fiens , Danois , 6c 4'&Utres volontaires ^ qui , cha^ 
cun avoient leur^i Çhe& , parut fur lçs cotes d'An- 
gleterre. Il trouva ce Royaumç gouverné par le 
«Grand Alfnd y.Vnnc^ Içttré, Philofôphç. , âç 
-Guerrier fqpérieur 4 fon fîeçle« D^ns l'Hiver 
que Raeul y p^lTa , Tordre ^ l'exeellence de 
'Cr Gouvernement u'éçhapp^ ni à h\ p ni k fw 
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Os firent voile vers la France , débarquèrent 
en Neuflrie^ afliëgerent & prirent Bayeoz^ 
S. Lo y Evreux , Meulan ^ Rouen ^ conquirent 
cette Province , & furent mettre le fiege devant 
Paris. Là , RoUon reçut un envoyé d'Alfred , 
qui lui demandoit un prompt fecours; il con« 
fentit à lever le Siège , & pafTa en Angleterre (i)» 
Alfred » dit un ancien Manufcrit , lui offiit la 
moitié de fon Royaume : il la refufa pour reve- 
nir en France.... Cependant la plaie profonde que 
les guerres avoient faite en Angleterre , y laif* 
foit des contrées entières prefque défertes^ 5c 
fans habitants. Pour les repeupler , Alfred y 
établit deux Colonies de ces Danois & Norvé- 
giens y fous la conduite de leurs Chefr , & on 
les difHngua par les appellations de Danois-- 
EtangUs , & de Jiaxkois^Nonumbres (a). 

Les Normands étoient maîtres d'une bonne 
partie de la Neuffarie dès l'an 880. Us conti- 
nuèrent leurs conquêtes , & pillèrent la France 
pendant vingt ans. 

U ^ut que Charles-le-Simple en vtnt à Êiire 
la paix avec eux. Les Chefr des deux Nations 
(lipulant pour elles , s'aflemblerent donc à Saint- 
Clair-fur-Epte , l'an 90a. 

Charles , par le Traité ^ déclara abandonner 

comme un franC'oUu ^ la Neufbie qu'il n'étoic 

9 — ■ ■ 

(i) Voyez Hift... de Normandie, par Damooliii. 
(a) Hume , Hifiolre d'Aogletene as legne d'AlfM« 

A4 






.ph^: ea fon pouvoir de reprendre. ( i ) Terram 
diHrminaiam in ahcif & in funda 4 ftumine , 
: Mfpilm uffue ad naître nliqUit •.,, infempiUrnum. Ces 
.term^ in alodo & in fun^o ^ dçfîgnenc bieq 
,h pli^ne ^ropruté. 

• Çb^e Province étoit dépeuplée d'hoâmies Se 
.fie beftiauXf R4011I den^anda là Bretagne en 
toute fouyeralnecé ,Qn la luiaçcorda. Le mariage 
dç Gîfelle « fille ou nièce 4^ Charles le Simple , 
açhçVa de fçeller ][ç Traité ; mais Raaul & fe^ 
Compagnons étoîent dès r lors, & depuis long- 
temps , pofTeiTeurs & propriétaires de \^ Neuftrie 
)l (|rôi( 4^ conquête. Lç Traité de Saint-Clairr 
fin^Epte n'y aJQuto^t rien ; il aflurpit fçulç^ent 
]a iîai;c aux ^tvkn Nations, ( a ) 

Quand on voudrait partir de ce Traité , pour 
4ire que Charles le Sîmplç 4pnna à Raoul 
4S:nv4fUture 4e ce franç-aleu , on n'en pourroit 
conclure qu'il Teût poi^r lui fçul ; car quoiqu'il 
jp^. IcT Commandant de ces hommes belliqueux , 
^ le premier , fans doute , ils ]e regardoient 
çôinnie leur Pair , Içuf égal , & il l'étoit. Ce 
quî |e démontrt çft ce palT^ge de Dudon de 



• •^ 



(1)6. Gemfltenfiiy ]^ft. Norman. Hb. a. cap. 17. 

(%y ^ Dedlt itaque ^^ fuaqi , Gifiam nomine, uxor 
f rem iUi Duel , terramque determinaram in ^odo ^ ia 
» fundo f à âuininç Epts ufque ad mare 9 totamque 
t Britanniam de quà poflèt yiyere. « |>udo]i7d|e«Saintr 



f; e R M A ir 3 tS4 f 

Saint-Quentin^ Quand pn voulut fçavoir , dit-* 
^ , d'où venoit çettç Année formidable qui 
f'avançoit au cœur du Royaume , & quel en 
étoit le Chef, ils répqqdirent ^ux Députés de 
Charles le Simplç : nuUus , quia tcqualitas poufi 
êâtis^..^.. Franciam eoçpugnan ytnimus; ( i ) & 
cette égalité de puilTance dut, après le Traité 
de p^ix , déterminer un partage néceflaire di| 
Gouvernement & de^ terres du nouvel ptat ^ 
entre lui & fes G)mpagnons. 

En eifet , dit judicieufement Fuffendorf ^ 
h lorfqu'un Peuple s'eft allé établir en quelque 
t> pays , fous la conduite d'un Chef qu'il s'çtoit 
n éhoifi , & qu'il s'eft emparé de ce p^ys » 
l> quoiqu'alors la propriété des biens de chaque 
f? particulier ne foit pas tant fondée fur (à 
M prife de poflefTion que fur l'affignacion qu} lui 
»en a été faite par le Chef , perfonne ne 
M tient pourtant (ts ]}iens de la libéralité du 
9>Chef; parce que ceux qui fç font mis fous 
9> fa conduite dans une tellç exp<^dition , ont 
:»> acquis un droit parfait de pofféder en propre , 
a»>une portion du pays dont ils fe rendroien^ 
ty matcres. >> ( a ) 

S'il falloit ajouter à l'autorité de PufFendorf , 
on pourroit citer une Chartç de Cha^lçs - le^ 

(?) V^Tr Dudon-cle->Saint-:Quentin , page... 

( a ) Vay. Puâfendorf , du Droit de la Nature 9c des 
Çensjliy. 8,chap.Y, M, 



Simple , de l'an 918 , donnée pour l'unioa db 
l'Abbaye de Sainte-Croix-Saint-rOuen y à celle 
de Saint Germain. Elle prouve que Raoul , 
Chef & Député des Normands à Saint-Clair- 
fur-Epte , n'y traita pas pour lui feul. Ce Mo- 
narque j afToibli , Y déclare excepter de l'union ^ 
la portion des biens de ladite Abbaye qu'il avoit 
cédée aux Normands cèablisfur la Seine ; c'eft- 
2-dire , à Raoul & à fes Compagnons ^ pour 
là défenfe du Royaume, n Pmter partem ipfiu$ 
» AbbatUe ^ quàtn annuimus Normannis fequa-^ 
wnenfibus, videlicee RoUoni y fuisque Comiùtus 
nypro tuulâ regni ; idcircb res pradiSa.^^^m 
99 excepta portione Nomiannorum. &ç. &c^ ( i ) 
Ainfi^ après avoir donné la p^ix à Charles^ 
le-Simple , RoUon & fes Compagnons ne durent 
perdre aucun temps pour ppfer déformais let 
fondements durables d'un État fouverain* 
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CHAPITRE II L 

<• 

Vu partage des T erres n 

La Province conquife fut divifée au cordeau; 
divifit funiculo , difent nos plus anciens 
Hiftoriens. (a) Rollon &fes Compagnons laparta* 



il) Voy. Aymoin, De geftis Francorum. Lih... 5 , cap. ^4, 
JBryiïçl , de Tufage général des fiefs , livre j. aux notel* 
( ») V07. Dudon-dé-Saint-Qttentin. 
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gèrent entr'eux , parce que tous y avoient droit. 
De ce moment , chacun devint le propriétaire , 
le maître abfolu des Terres qui lui échurent ; 
c'eft-à-dire , d^un franc^alcu d*origine qui ne 
reconnoiflbit aucun Supérieur. 

Je dois ob(erver ici d'après les hommes les 
plus verfés dans l'étude de nos antiquités , ( i ) 
que toute la France étoit alors en franc-aleu , 
que l'Angleterre où RoUon Se fes Compagnons 
avoient été long-temps , & où ils avoient puifé 
leurs principes de gouvernement , étoit en franc- 
aleu. ( a ) 

La diftinâion que de fubtils Agents du fifc 
ont imaginé dans nos temps modernes , entre la 
Monarchie royale & la Monarchie féodale , cq 
3qui fuppofe qu'un feul , auroit eu l'iiniverfelle 
.primitive propriété des Terres y étoit encoro 
alors heureufement ignorée. ^ 

Rollon étoit bien le Chef des Normands ; 
mais ni Jui , ni ceux de fes Compagnons qui 
devinrent Chefs dans chaque canton , comme 
je le dirai bientôt , ne furent point Seigneurs 
de la portion d'aleu , qui échut en partage à 
chaque Affocié. Cette idée d'affujettir l'hommo 



(i) » Voy. Chanrereftii-le-Fèvre. Furgole , Traité du 
p fraiii>ialeu. Bafnageau dtre des fiefs. S. Julien. leCosntp- 
Il ^u Buac , &c. 

- ( » ^ lïupiç , Hift, d'An^leter^ç^ ' 
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te ÛL teiire , étoit trop ^crnipliquée & trof 

I 

éloignée de Ytfprït franc , de ces Guerrieri 
Panois , pour qu'ils la puflctit cancevair» Ceft 
h partir de la révolution de 987 » qui mit fur 
le Trône Iç beau-frcre dç Hichard-Sans-Ptur ; 
C'eft fous le reg^e de Guillaume le Conquérant , 
qu'il faut chercher le commencen[ient dç nos 
£efs , ainfi que^ réitération itnfible Air ce point ^^ 
des cUufes du premier partage» 

On ne trouve » en e^et » ni trace , ni vefUget 
iit fiefs en France , avant Hugues-C^^et* Lé 
mot fcudum , ni aucun équivalent ne fe re« 
inarque dans les Loix des Wifigoths & des 
Bourguignons , ni dans celles des autres Na*» 
nwàSt ; & de grands Écrivains ont fagement 
féfiité ceux qui avoient confid^ré comme termes 
relafifs aux fiefs, & qui en démontroient Tufage» 
les termes de fmior y dp vaffi » vaJfalU , vaffa^ 
m ticum y fidèles y l$udes ^ hottor^ homo. &c^ &ç^ 

On ne trouve pas davantage ce mot feudum 
dans les Chartes qui nous reftent , foit de nc^ 
Ducs , foit des grands Seigneurs de Normandie ^ • * 
dans Tintervalle de 89o à 1035 ou 104a , ce 
qui donne un efpaçe de plus d'un fiecle & 
demi. Toutes ces Chartes ne parlent que 
4*aleux donnés j aumânes y partagés ou vendus» 

Le partage ainfi fait des terres y les Nor- 
mands durent h dévouer au fervice du nouvel 
Etat qu*ils venoient de fonder ; ce fervice étoît 

la dette de la Patrie ^ â( le ferment de fidéKté 
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tpn tJd Àoît la fuite , itoît PERS6irN-SL , comine 
Favoît été Thoinmage de Rollon à Qrarles^e^ 
Simples }; 

Avant d'aflef plus loin , voyons; qiidlê étoit 
la nature de cet hommage de Rollon que 
fes fuccefleufs irendirent enfuite aux Rois dk 
ftâncc 

CHAPITRE IV. 

Z)^ f hommage des Pues de Normandie aux 

Rois dp France^ 

; M. BoûQ Vit , chargé pat le Miniftere de faiit 
Une notice des Chartres de la Couronne « tant 
îtnprimées que manUfcrites , a fait voir ^ dans uii$ 
fçavante Diflertatiôn , que le Duché de Nofmaû*^ 
die étôit une vraie Souveraineté ^ & ^ùe nos 
Ducs , d'après le Traité de Saint-Clair-=fur-Epte ^ 
& d^autres Traités eonfirmatifs de celui-là ^ n^ 
toient tenus qu'à un hommage purement perfonnel 
par la voie £ alliance ^ & non par concejjîon dt 
la propriété mile , avec réferve de k propriété dî^ 
reâe , repréfentéepar des droits pécuniaires : <feft 
ce qu'on appelle L^ hommage en marcbe^ 
Cet hommage n'eft dû qu'à la 'perfonne d« 
Chef de l'Empire. Il peut lui être rendu dans 
, tous les lieux où il fe trouve. Telle eft encore l'ef- 
pece de Vaflelage des Princes ii ..Soavçraiiv 
d'Allemagne» 



14 C o^jr sTiTtrrzûlt 

Charles - le - Simple & RoUbil firent <Fd)6nt 
une trêve t>our trois mois par leurs Ambafladeurs» 
Ce temps fut employé à chercher les moyens 
de faii'e la paix. On fe donna réciproquement 
des otages. Au jour marqué pour la conclure ^ 
les deux armées ayant ehacUne leur Chef à leur 
tête y & étant en marche , fe trouvèrent en pré»- 
fence ^ Tune au-delà de la rivière de Saint-dair"^ 
fur-Epte , l'autre en deçà : Rollon fit déclaref 
par fon Député qu'il ne feroit point la paix ^ à 
moins qu'on île lui donnât quelqu'autre pays. On 
lui propofa k Flandre; il la refafa. Il fallut lût 
céder la Souveraineté de Bretagne. Lorfque le 
traité fut arrêté ^ Rollon , fur la foi du Comte de 
Paris ^ dç l'Archevêque de Rouen , pafla b 
rivière d'Epte , fe rendit au Camp de Charles Je« 
Simple, & le ratifia perfonnellement.5'/tf///7{ Fran* 
corum coaSus verbis , manusjuas mifit inur ma^ 
nus Régis. ( i ) 

Guillaume- Longue -Ëpée , deuxième Duc de 
Normandie j rendit le même hommage en marché 
au Roi de ÏFrance dans la Ville d'Eu. 

Abfi lç$ Chefs des dhix Nations , également 
armées pour leur sûreté refpeâive , faifoient la 
moitié du. chemin , & s'arrêtoient fur les Con^ 
fins de leurs Etats. pour Tepouveller leur al- 
liance. 

. (x> Dudo , Ub. 1. de tdis Normann. Pages 8o , %i 
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~ Delà cette qualification fi expreflive d*hom- 
mage in marche qu'on a donné à cet aâe« 

RoUon ne voulut point fléchir le genouil 
devant Charles -le -^Simple : il traita d'égal i 
égaL ( I ) C'eft fur cette égalité qu'eft apparem- 
suent fondée , cette autre appellation d* hommage 
en paragc donnée dans ces temps anciens à Chom^ 
mag€ en marche des Ducs de Normandie , 8c 
dent a parlé Dom Bouquet, (x) 

Ce fut par fuite de Tidée d'égalité de forcet 
9tt de puiilànce établie entre les deux Nations 
par k premier Traité de Saint-Clair-fur-Epte ^ 
que ToQ vit fouvent arriver fur ces menées limi-^ 
tes y fous un hêtre ou fous un ehêne confervà 
exprès y les Rois de France & les Rois d'À9« 
gleterre Souverains de Normandie, afin^ de con- 
férer enfemble & cnr marche : FhiUppeTAugufle^ 
an fortir de la dernière conférence qu'il eut avec 
Jean-Sans-Terre, fit abattrexelui qui avoîtfervi 
tant d^ fois à les concilier eux 8c leurs ancêtres. 

Cl) Dixenint Epifcopi : qoia taie doûum recipit , o& 
eldo 4ebet expetete pedem Régis , fr ille : minqt^bn eur^ 
ymbé genua mea alieujus gembus , née ofculubor cujuf* 
pfiiB pedem Francorum; igitur precibus compuUus^ 
înffit cuîdam militi pedem Régis ofculin.' Qui ilatlm pe^ 
dem Régis arripiens , ëeponavic ad os futun , flandoque^ 
^efixic ofinilum , Regemque fecit refupinum. Itaque mag- 
gnus ezcitatur rifus , magnufque in Flebe tiunultus, J)ud^ 
S. Quint, Decan. Lib, ii. p. 8g, » 

(a) Tom. X. pag. 2y6. 

1 
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L'hommage en marche de RoUon eut pour oli-^ 
jet principal fbti alliance avec GifeUe j fille de 
Charles-le-Simple î & le don de la Souveraineté 
de là Bretagne; Ce don feul Tobligeoit , feloil lès 
formules du temps ; à prêter ferment de fidélité 
au Monarque François ^ j^ar la jonâion dci 
mains entre les fiennes. ( i ) 

Ceft de cette manière ^ dit Dumoulin ^ Hiftch 
Hen du Duché ^ que RoUon fut invefti de la Sott*^ 
Veràineté de là Bretagne. Mais cet àâè ne ^éù<^ 
voit regarder là Normandie qu'il avoit conquifil 
i la pointe dé l'épée avec fes Compagnons i 
iquoique depuis xm. ait affedé de lier énfembte 
£es dêùxrSoQverainetés pour envelopper i par l'iâuif î 
ta àppat^iice , l'hommage de l'autre; 

Lés Souverains de Bretagne ne devôiëhè -ait 
Monarque François que Fhpmmage en marché 
Ils ne pôûVoient donc en devoir un autre i R^ôl-^ 
Ion; Ce fut auffi au^Mont Saint-Michel & en mat* 
thè qu'Alain , Comte de Bretagne j rendit en fari 
lôjfô rhoinmage ptrfonnd qu'il dri\tbit à Robert ^ 
£iuc de Normandie; ( a ) 

Si le Duché de Bretagne àvoit été <^$ lé 
Moiivdâcé in Duché de Normandie, les Ducs 
de Bretagne depuis là conquête de Fhilippe-^Âii-^ 



^» 



( X ) Voyez Balttze > capit. ^ Se aux formulies dé Mai^ 
tulphe: 40; liy. i^ 

( i ) Biuflcl I de l'ttfage générai des fiefs , iomt t ^ 
fâpe 34à; 

gufte 
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gufte , n'auroient pas eu le moindre prétexte 
pour foutenir , comme ils l'ont fait , qu'ils ne 
dévoient à la Couronne qu'un hommage Jlmplc & 
pcrfonntl. ( i ) 

Mais lorfque les hommages n'étoicnt que per- 
sonnels , les plus Hauts Seigneurs ont pu con- 
trader des dliances féodales & perfonnelles ^ 
fans donner aucune atteinte à Tallodialité de 
leurs Etats , ni à la faculté d'en difpofer à leur 
gré. Cette faculté n'étoit point alors reftreinte , 
puifqu'ils jouiflbient de tous les droits régaliens, 

L'Oracle de nos Loix & le fçavant Jurifcon- 
fulte qui en a recherché Torigine , ont remarqué 
que les Hautes Seigneuries étoient déjà hérédi- 
taires dans les deux lignes mafculine & fémini- 
ne , vers la fin de la deuxième race de nos Rois* 
On les a improprement qualifiées de fiefs. Les pro- 
priétaires voulurent bien alors CQntrader des al" 
liances Jbus la foi du ferment ^ ou rendre hom- 
mage pour fe procurer de la proteSion : mais 
ces Etats ou Seigneuries qui ne font devenus 
fie/s que^par la volonté des Propriétaires , ne fu- 
rent point alTujettis aux droits & devoirs quo 
les Seigneurs ont depuis exigé, en concédant 
de leurs Domaines ( a )• 

Sous le Roi Lothaire , Richard , Marquis de 



( I ) Huilon , du droit de la Couronne , page 9. 

( a ) Œuv. de M. d'Agueflèau , tom. vi , page 547 
K' Houard , Loix Anglo-Noxmandes , tome x., P^g* zo* 

B 
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Normandie , s'étoit recommandé à Hugues • le- 
Grand , à titre de vaflelage ou d'alliance perfon* 
nelie* Cùmajftnfu fcnioris md Hugonis Principis^ 
txurorum virorum mcorumfideliumJu^efliont*{i) 

Il fut ftatué , par un Traité , dUalUanct que le 
Duc de Normandie ne feroit fujet aux droits 
& devoirs dis fiefs réels ^ que lorfqu'il tiendroit 
un fief tn France par la conctffion du Roif & 
qu'à caufe de la Normandie , le Dic ne dévoie 
que l'hommage relatifs P alliance pcrfonnclU. (a) 
- Ce Traité n'étoit qu'une confirmation de la 
Charte de 918 , par laquelle le Duc de Nor- 
mandie n'étoit aiTujetti au fervice Militaire ^ que 
lorfqu'il étoit quelUon du falut de tout le Royau- 
me : Pro tuuld Rtgni , fervice également dû par 
tous les Seigneurs Propriétaires d'aïeux. (3) 

Il ne faut donc pas confondre , comme l'ont 
fait des Auteurs gagés par le Fifc , cette forte 



fx) D. Bouquet, tom. 9, page 97. 

- ( 2 .) Confit t ut um cft in coneordid Riehardl,,, quod ComeM 
Jformanniof nuUum faciet feryîtium Régi Francia de 
. terrd Normanniœ neque aliter eiferviret, niji Rex Fran^ 
€ia daret et feudum in Francid, undè et fervire debe^^ 
ret ; qudpropter Cornes Normanmœ , de Normannid tant- 
tummodo facH hominium ùfidelîtatem Régi Frandm de 
yitd fuâ ^ & de fuo terreno honore, Ibid, 

( 3 ) Si in alodo fuo quietè vivere voluerîc , nullus ei 
•liquod impedimentum facere prsefumat , neque aliud , ab 
co requiritur, nifi folununodô ut ad Fatrisr defenfionea 
pergat. Balu\e , tome 2. Capital, cap, x , p, 264. 
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'êhofhfnage pcrfonncl par la voie d^allianci 5 âte6 
Thommage lige'ou réel. 

Bruffel a très-bien prouvé , d'après Mézeray , 
d^autres fiiUteurs , & les Chartes du temps , que 
\dL mouvance réelle ou la ligeance , (i) n'a été con* 
hue que vers la fin du douzième fiecle y Ct qui 
fit iiaitre la prétention d'avoir contre TEglife 
des droits d'indemnité & damortiffemtnt , pour 
les acquittions qu'elle faifoit dans les terres des 
Seigneurs* Les Papes Alexandre III y & Alexan* 
dre IV, profcriyifent ces deux droits aux an^ 
nées 1179 & 1160. (a) 

D'où il fuit que l'hommage lige n'a pu exiftcf 
auparavant» 

Le vajfelage réel ou lige , fit naître de nouveaux 
principes , tout-à-fait étrangers au vajfelage per»^ 
fonnel , par la voie d'alliance. Par ces principes , 
la Sei|peurie démembrée refta afiujettie , au ref-* 
fort, à*Ia mouvance ^ au relief, à lar garde ro/ale 
ou feigneuriale envers le chef-lieu dont elle avoic 
fait une partie intégrante , éc dont elle étoit de* 
venue par l'inféodation une partie fubalteme» 
Ceft pourquoi l'hommage du fief fervant , doit 
encore être fait au chef-lieu du fief dominant* 

La différence eft donc ici fenfible & même 
palpable. Il n'y a aucune forte de comparaifon 



Ci) BruiTel , p. 109. prem» tom. 

( 2 ) Vide Traité des Droits d'amortiflèment pages 30 

ir 3t. 
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â faire de ce^ deux hommages* Vhommagc cH 
marche que rendoit le Duc de Normandie , n'é- 
toit autre chofe qu'un renouvellement (F alliance 
petfonnelU , entre Pairs qui confentoiont à met- 
tre leurs forces en commun pour garantir leurs 
Etats & leurs' Sujets contre des ennemis com- 
muns. Au furplus chacun refloit indépendant , & 
Chef & Souverain dans le fien. (i) 

Mais le partage des terres dont j'ai parlé au 
Chapitre précédent , & dont il eft temps que je 
reprenne la fuite, fuppofe plufieurs opérations 
antérieures , la Conftitution de l'Etat , la diftri- 
butiondu pouvoir judiciaire : il faut éclairclrces 
deux points. 



, C H A P I T R E V. 

De FABc conJUtutifdu Gouvernement des Nor* 

mandsm 

Du temps de RoUon Pécrîture étoît très-rare,,& 
le fiit encore long-temps après. Les feuls Eccléfiaf- 
tiques avoient quelque teinture des Lettres ; & 



(z) Beaucoup de Chartes anciennes qualifient dt 
Bjoyaume la Normandie , & donnent aux Ducs tous les 
éUtributs de la Majefié Royale : ils y foi^t qualifiés de di- 
vers titres ; fçavoir , de Ducs , de Comtes , de Marchis 
4>U Marquis , & de Confuls, Hift. de V Abbaye de Saint'* 
Ouen I page 82 , de celle du Mont-^ainte^Catherine, 
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I* tradition tranfraettant les grands événements 
à la poftérité, celle-ci tenoit religieufement pour 
loi ce qu'elle avoit vu pratiquer par les anciens , 
& le pratîquoit à fon tour. On n'a donc point 
écrit Tade qui dût inftituer le Gouvernement 
des Normands , & peut-être même n'en fut-il pas 
drefle d*aâe ; mais ce qui a fuivi , peut , & doit 
être regardé comme les conféquences néceflaires 
& infaillibles de ce qui avoit précédé. 

Les Moines qui , dans la fuite , écrivirent 
plutôt l'hiftoire des Princes auxquels ils vou- 
loient plaire , que celle des Peuples , n'eurent 
garde d'entrer dans les détails; & cependant, 
l'enfemble des faits qu'ils rapportent^, fuppofe 
par-tout & ncceffairement le premier ade ; en- 
forte qu'il eft impoffible que le partage des ter- 
res y divifitfuniculo , n'en ait été ou la conféquen- 
ce ou l'exécution immédiate. 

Rollon ne fe regardoit que comme le pro- 
tedeur & le défenfeur de la propriété de fes Su- 
jets : fcutum prouSionis , difoit- il , & baculum 
defenjionis. Les originaires du pays y furent rap- 
pelles après la paix ; ils rentrèrent dans leurs 
biens & conferverent les privilèges , ainfî que 
les divers droits qui y étoient attachés : juxtà 
pnfcorum privilégia Ugum. (i) 



■ ( I ) Dudo , & additameata ad Hiftorîam Noxmaa.*» 
GuiU^mi Gemetçnfîs apud querçetaniun. 
Neuftxia pia , page xa. 
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Qui donc avoir donné à Rollon ce titre de 
protcBcur & de défcnfcur des propriétés de tous ^ 
fiâon l'aâe qui inftitua le Gouvernement ? 

Les Normands encore affemblés en armes du« 
rent le confentir ; ou la Nation , pour paiTer 
cet aâe , dut être aflemblée par fes Chefs mili- 
taires pris dans tous les grades. Alors fut fixée la 
conftitutîon du nouvel Etat , la nature , l'éten- 
due , les limites du Gouvernement de Rollon ; 
alors un corps de loix fut adopté par tous , à TefFet 
de régir ^ tant les Chefs que les Membres de rafTo** 
ciation ; alors ce corps de loix , dès ce moment, 
reçut de tous la fanâion néceflaire. 

On ne peut nier l'exiftence de cette première 
aflemblée de la Nation , où tout fut ainfi pre- 
mièrement confenti , ordonné ; à moins de re« 
noncer à toutes notions de bon fens & de rai-^ 
foa , à moins encore de vouloir dénier , & 
snéconnottre ce que les Auteurs contemporains 
ont écrit des mœurs 8c du caraâere de ces ^er- 
fiers. 

Les Peuples du Nord , dit M. Hume ^ en par* 
lant des Normands , m r^imaginoUnt pas qu*aiù* 
99 cun homme déliqatfur le point d^ honneur ^ & enm 
» durci aux armes, pût être gouverné ^ fans fon 
h aveu, par la volonté ahfolue iun autre. c< C'eft 
ce que Mezerai , les autres Hiftoriens & les Sç2^^ 
yaots, depuis Tacite ^ ont prouvé par les faits; 
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ce qui va fuivre peut fervir à les confirme'' 
encore ( i ). 

Rioulf , Comte du Cotentin , d'autres Com- 
tes Se des Nobles ou Allodiaires , indignés de 
voir Guillaume Premier , après la mort de Roi- 
Ion y manquer au premier paâe , en fe conduifant 
plutôt par le confell des François que par le leur ^ 
s*unirent & vinrent devant la ville de Rouen 
en 921 , à la tête d'une armée de 40,000 hommes 
pour lui déclarer la guerre fur ce feul prétexte. 

Dans la fuite , les Hiftoriens rapportent d'au- 
tres traits également frappants de la liberté ou 
de la forte d'indépendance dans laquelle^ivoîent 
les Grands & les Nobles de l'Etat Souverain de 
Normandie. Le Comte d'Hiefmes , en 997 refiifk 
de reconnoître pour Duc , Richard II ; il fallut 
des combats pour Vy contraindre. Guillaume de 
Bellefme & fcs enfants , Comtes d'Alençon , re- 
fîiferent également de prêter ferment de fidélité 
à Robert, le 6^ de nos Ducs , pour fe venger 
du refiis qu'il avoir fait de leur donner fa fœur 
en mariage ; il y eut des guerres ouvertes en- 
tre les Girouets , Seigneurs de Montreuil & 
Gilbert Crefpin , Comte d'Eu & de Brioihe : 
fous Guillaume-le-Conquérant , entre le Comte 
du Cotentin & celui du Beflin ; il 7 en eut eQ 
divers temps , entre le Duc & les Comtes d'Eu , 
d'Arqués & de Briofhe. Ce dernier y perdit 

( I ) Hume , Hiâolre de Flantagmec au regM àa 
Guillaume-le-Conqaéraïu. 

B 4 
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Briofne & Vernon en 1095 : une moitié des 
Comtes & des Barons reconnut pour Duc Guil- 
laume-Ie-Roux , Roi d'Angleterre , au préjudi- 
ce de fon aîné , Robert Courte - Heuze. Dans 
le nombre on comptoit les Comtes d'Eu , Etienne 
d'Aumale , Girard de Gournay , Raoul de Con- 
ches , Robert , Comte dé Meulan & de Beau*- 
mont-le-Roger , Gautier-GuifFard , ou GifFard , 
Comte de Longueville , Philippe de Brayeufe , 
Richard de Courcy & beaucoup d'autres. 

Sous Henri I«^ , les Comtes de Meulan & 
d'Evreux lui firent la guerre. Geofroy - Planta- 
genetjDuc de Normandie , pourfe faire jufti- 
ce , fut obligé dWiéger le Château de Fauguer- 
non dans le Comté de Lifieux , &c. &c. &c. 

D'après ces faits que je prends au hafard dans 
nos anciens Hiftoriens , & que j'abrège , chacun 
peut juger fi ces fiers Guerriers & leur poftérité 
cuflent foufFert que RoUon établît un Gouver- 
nement à fon gré y qu'il fit des loix feul & fans 
leur confentement , & qu'il ufurpât enfin la' lé- 
giflation ? 

' On doit donc tenir comme une vérité certaine 
( qui eft puifée dans les mœurs antiques , & qui 
reparoitra bientôt avec éclat )f que Rollan ne 
fut point invefii du pouvoir Ugijlatif. 
.. Mais ce ne feroit pas afiez de conclure que 
par cette première AiTemblée Nationale y on n'a 
point revêtu Rollon de la puiflance légîflative , 
il faut encore conclure quç cette mémç AiTeoir 
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blée a dû en même-temps s'ériger en Confeîl Na- 
tional & fe déclarer permanente. 

Cétoit dans une telle AJfcmbUt J! Etats que 
les réformes , les traités , les nouvelles loix , 
dévoient être réfolues dans la fuite à la plura- 
lité des fufîrages , & que le Duc à chaque mu- 
tation devoit être proclamé & reconnu. 

Un pareil corps devoit à Tuniverfalité de ce qui 
étoit propriétaire & citoyen , de garantir à l'a- 
venir & leurs propriétés & leurs droits , contre les 
cntreprifes du Duc ou de fes Officiers; & remar- 
quons en paffant , que chez les Nations les plus 
anciennes on retrouve de pareilles Âflemblées. 
Les François eurent de tout temps les leurs ; au 
iurplus , il fuffifoit que les Normands euffent 
tracé le gouvernement de leur Etat fur le modè- 
le de celui d'Alfred , pour qu'ils n'oubliafTent 
pas , au moment de leur établifTement perHia-' 
nent , l'inftitution d'un Confeîl National aufli 
important. 

En effet , c'eft ici l'inftant de rappcller que 
les Anglo-Saxons avoient leur Wittcnagcmot oa 
affemblée de Sages : car véritablement c'eft la Ç- 
gnification propre de ce mot .* . . c'étoit donc là 
une Ajftmblit proprement dite (F Etats. Là réfî^ 
doit le pouvoir légiflatif .... Le grand Alfred 
■en fixa la tenue à Londres deux fois par an. Elle 
étoit de fon temps compofée des Evêqttos , des 
Abbés ^ des G)mtes & des Notables de la Com- 
mune, 1x5 plus grands Terriens ^coiem de droit 
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& fans sulle éleâion Membres de rAlTeinblée 
Nationale ; tout poiTefleur de 4000 aaes de ter** 
rc avoit le dioit éty entrer. Les fuftrages s'y 
coroptoient , & aucunes loix , aucuns aâes pu* 
hlics de l'Adminidration ne pouvoient pafler 
fans leur confentement. 

Une pareille Aflemblée devoit donc être éga- 
lement dans la conftitution du Gouvernemenc 
des Normands , & nous verrons ci-après qu'elle 
le fut. Les G)mtes & autres grands Terriens ^ 
les Centeniers , les autres Sages dévoient être 
admis fans nulle éleâion , & en vertu de leur 
office Se de leurs pofleflions dans ce Ginfeil 
National. La fondion de légiflateur ne paroif» 
foit pas alors incompatible avec celle de jufti- 
cîer. On qualifioit de Princeps de telles Affem- 
falées ; & au rapport d'un ancien Auteur , ( i ) 
une perfonne de la plus haute naiffance , >& 
alliée même au Roi , n'étoit pas regardée com^ 
me Princeps , à l'effet d'y avoir entrée fi elle 
ne pofledoit 4000 acres de terre. 

Il y eut peut-être cette différence dans Icir 
commencements , entre la compofition du WU^ 
Unagemoe Saxon 8c le Wittenagemot Normand i 
c'eft que le Clergé étoit admis dans l'un &c ne 
rétoit pas dans l'autre : car tous cts Peuples 
abhorroient & abhorrèrent long-temps la Reli- 
gion Chrétienne & leurs Mîniftres. L'exemple 

( I } Hllt. Alie&fis » fap. 36. 40. 
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4e RoIIon qui fe fit baptifer eut d*abord peu 
d'imitateurs. Cependant , coroine ce Prince eut 
pour confeil Franco , Archevêque de Rouen ; 
comme aufC TEglife eut fa part lors du partage 
des Normands , & comme fon fils Guillaume 
prit la Couh)nne Ducale des mains de TArche* 
râque de Rouen , il feroit téméraire d*af}irmer 
que les Chefs du Clergé n'y étoient pas dès-lort 
appelles , quoique certainement en petit nonn 
bre. Enfin , les paroles fuirantes du premier pro« 
logue de l'ancien Coutumier confirment tout ce 
que je viens d'avancer ,nlcs loix & itablijftmtnu 
Jf dt Normandie furent haUis far Us Princes de 
79 Normandie , par grande pourviancc , & par U 
» confeil des Prélats , des Barons ^& des autres 
vSaiges Hommes. 

Voilà bien un titre , s'il en ÙMt un qui foit 
par écrit , pour ceux qui ne voudront pas (eo- 
. kment fe contenter de la fimple raifom Elle fîit 
oéanmoins dans , tous les temps & dans tous les 
lieux y toujours la première bafe & lareg;Ie uni* 
verfelle des fociétés policées. 

Ce titre alors démontre feul & d'une manière 
(iifliiânte , que le Gouvernement du Duché , & 
(es loix y ont été , dès le commencement , établies 
par un Confeil Nadorutl ^ c'eft-à-dirt , par vos 
Etats ; il démontre encore que ce ^^nfeil Na- 
tional , c'efi'à-dire , nos Etats formés ainfi de- 
puis llnfiitution du GoÂivememcor ^ eo rirent 
\ U fois leur origine , leur coofifianct & leur 
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force toujours exiftante , qui , pour mieux dire i 
n'a jamais été anéantie. 

La Glofe fur ce paflage de Tancien Coutuimcr 
fait cette queftion : yyji Us Comtes , Barons & 
» Prélats qui firent ces établiffemerus peuvent être 
n dits Princes ? a Elle répond qu'oui , encore 
qu'ils foient Sujets fous un autre rappprt, attendu 
nqii ils peuvent être dits faSeurs , pour ce qiùHs 
n les confeillerent & aidèrent à les faire, a Elle 
ajoute : >y le Duc , les Prélats , les Comtes , les 
n Barons & autres Sages font plus obligés d^ett 

n garder le contenu car le Couttimier fut 

9> compilé de leur volonté^ confeil & confentemcni 
n ex pris, a 

Il eft bon de remarquer, qu'à raifon de la 
part que chacun des Comtes , Barons , Prélats 
& autres Sages avoient à la légiflation , que plu- 
fieurs Chartes anciennes les qualifioient en effet 
de Princes. Le dernier , Comte de Harcourt ^ de 
Fune des branches de cette maifon , dont les deux 
filles s'allièrent aux maifons de Rieux & de Lor-< 
raine au quatorzième fiecle ^ & y portèrent fes 
grands biens , étoit appelle & qualifié Prince 
de Harcourt dans tous les aâes où il iîftoit ^ 
même avec le Roi de France, (i) 

La glofe 4eniande cnfuite : fi U Prince peut 
faire loix^j^ns U confeil des Comtes , Barons 
& Frélats ? La folution qu'elle apporte eft 

( I ) Hift. de la Maifon de Harcourt. 
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conforme aux maximes de toutes les Nations , 
& en particulier à celle des premiers Normands4 
t> // ne peut feul^ dit-elle , conftitutr. une loi ; 
» tar uUes chofes fe doibvent faire par grande 
7y& mure délibération ; & peut len dire que 
les w Princes ^ Barons & Prélats doivent y cift 
n appelles* » Un peu plus loin ifyon ne doit être 
n enclin à mutation de Loix ni de Coutumes ^ 
>> & e(l à fuppofer que Us Notables ^ Sages & 
fyautorijecs perjonnes , qui les conJUtuerent j Sc 
9>ceux qui les ont gardées ont eu caufe Se 
n claire raifon à ce faire , & jaçoit ce qu'il 
»» appert, aulcune raifon pour donner occafioa 
J9 0U couleur de muer aulcune Loi , fi ne 7 
99doibt-on pas de légier incliner: car il eft à 
9» fuppofer que tant de Saiges qui ont la Lot 
99 conftituée & gardée par fi long-temps , ont 
J9 bien eu la cognoifiance 8c couleur des raifons 
f9 (èrvantes à la mutation dlcelles , & doibt-on 
»»plas tenir qull y a £iote à fon entendement^ 
99 qoe a Tentendement des anciens Saiges. 

^Tontes fois , fe pent-il bien £itre qvll fok 
99 aiilcunes fois profitable de muer anlctine Loi 
j9 on G>atume , pour nouvelles a^Cts ou muta* 
99tions qui peuvent advenir , & (e , il les 
» convenoit faire , • • • • elles fe dcbvroicnt faire 
npar Moalt , grande , meure & folemnelle déli'' 
nbiraûon ^ i u appelles plttfieurs Saiges Ct 
ft Kotahles pcrfonaes ^ éûnfi qt^U appert pB^ U 
m Tcxu. n 
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Mais quelles furent les obligations qtit 
rAflemblée Nationale dut impofer à Rollon f 
au moment même où elle l'éleva fur un Trône f 
Les voici. Garder Us Loix du paySè { i ) Ces 
Loix n'étoient donc pas les fiennes. Gouvcrnet 
U PiupU par la verge (% ) de Juftice. Lé 
garantir ( 3 ) ^ défendre y & U mener par Us 
Droits & Us Coutumes du pays 9(4) fana 
Us enfreindre^ 

Or ^ de tels devoirs fortent eflentiellement 
du principe ci-deflus. Ils excluent toute idée^ 
que le Duc , fans le confentement exprès du 
Corps National ou des Etats Aflemblés , eût 
ou pût avoir la faculté d^innover feul & do 
toucher à Tétat primitif , la faculté de faire dé 
nouvelles Loix , en changeant & modifiant feul 
à fon gré ) Us Droits & Coutumes établies \ 
n'étoit-il pas tenu de les garder , de les ob* 
fervef lui-même ? Voilà donc , par conféquent , 
une néceflité de toutes parts & complettement 
établie , qu'il y a eu , dis C origine , un Corps 
légiflatif 2 & je puis conclure qu'indépendam^ 
ment des faits qui le prouvent ^ la néceflité 
de ce Corps légiflatif efl ici bieti reconnue. 
Elle efl d'ailleurs encore également dé^ 



ijk 



(2 ) Ancien Coutumier , chap. xij* 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4} Ibià. chap. xiij. 
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montrée dans ce même ancien Coutumler , 
quand il explique les devoirs & les obligations 
des Sujets envers le Duc. w Us font tenus « 
n dit-il , d!éere loyaux envers lui , de t aider de 
99 leur propre corps contre toute perfonne qui 
yypuiffe vivre & mourir:, c'eft-à-dirc , de fervîf 
l'Etat fous Tes ordres contre fes ennemis ; 
enfin , ils font tenus de lui donner conjeîl » 
ce qui s'entend , tant aux Camps qu'à VPJknr 
blée Nationale. 

Ainfi , le gouvernement des Normands fut 
conftamment une Monarchie ariflocracique* Le 
Duc eut pour (on partage avec le pays de 
Caux , & quelques autres aïeux , la puiflance 
executive : mais la puîffance légiflative demeura 
à TAflemblée des Etats , & il devoit la préfider 
comme Chef. 






CHAPITRE VI. 
Distribution du pouvoir judiciaire. 

Le pouvoir juridique , dît Mezerai , étoît 
exercé par les Peuples ; c'eft un Droit qui 
leur appartient d'origine. 

Ce Proit dut paroître beaucoup plus im- 
portant chez les premiers Normands , que 
celui de 1^ légiflation. 

Dans ces commencements , le nombre de 
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leurs Règlements dut être fort reflerré. Ils ft 
gouvernoient moins par Loix que par Coutumes , 
dont l'interprétation s'étendoit à l'infini. Le 
bénéfice des châtiments prefque tous pécu- 
niaires , eût peut-être fuffi feul pour leur donner 
ridée d'annexer le pouvoir judiciaire à leurs 
aïeux , quand même y par le droit commun des 
Nations , il n'eût pas dès^lors fait une portion 
néceflaire & indivifible de leur propriété & de 
fes prérogatives. 

Mais j'ai ci-devant dit que le Gouvernement 
des Anglo-Saxons , fut prefqu'en tout le modèle ^ 
de celui des Normands : le tableau que je vais 
préfenter de la diftribution du pouvoir juri- 
dique , en va fournir des preuves nouvelles. 

Alfred avoit divifé fon Royaume en Comtés* 
( I ) Rollon & fes Capitaines adoptèrent cette 
divifion , qui et oit auffi celle du Royaume de 
France. La Neuftrie , par l'aÔe d'inftitution & 
de partage de fon Gouvernement , fut doitc 
divifée en Comtés , (a) & de cet înftant il y 
eut un Comte pour chaque canton. 

Dans ce canton , la part du Comte \. fut la 
meilleure fans doute ; mais limitée. Le refte fut 
divifé entre un certain nombre de Militaires , 
aux aïeux defquels on annexa des offices , feloa 
le grades la valeur ou le mérite de chacun. 



(x) Hum. Hift. d'Anglet... au règne d'Alfred* 
(aji Dttd... S. Quint, lib. i, page 91.. 

^ L'Hiftoiro 
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UHiftoIre. nous a tranfmis quelques noms 
de ces anciens Comtts du temps de RoUom 
Bothon fut Comte du Beffin ^ & Grand Mari- 
chai de Normandie ; Bernard -le - Danois ,, 
Comte d'Harcourt ; Rioulf , Comte du Cotentin. 
Il Y eut des Comtes d'Hiefmcs , d'Evreux , de 
Briofne ^ de Conches , de Beaumont ^ du Pont-* 
Âudemer > d'Eu y de Mortain , de Laigle , de 
Longueville , de Bajreux , d'Avranches , de 
Mortemer , de Breteuil , d'Ivry , d'Orbèc , &C4 
Chaque Comté étoit divifé chez les Anglo- 
Saxons , & chez les François y en Centeniers 
& Dixainiers« 

Le Hundred ou le Centenîer , étoit compofé 
de cent familles qui entroient en communauté. 
Elles répondoient de tous délits commis pai^ 
leurs Membres* 

Les Chefs de chaque Diitainier étoient tenus 
de s'aflembler tous les mois pour rendre juftice 
aux AiTociés, 

Il Y ^voit au deflus de cette Juftice ^ Une 
Cour Supérieure du Comté y préfîdée par le 
Comte , où Ton pouvoit àppeller. Elle tenoit 
deux fois Tan , après Pâques & après le jour 
de Saint Michel. Elle étoit eompofée de tous 
les francs Propriétaires du Comté ; il n'étoit 
pas permis de fe pourvoir contre leurs juge- 
ments à la Cour du Roi ; mais fî cette Cour du 
Comté délayoit y ou refufoit de rendre juftice f 
on pouvoit y recourir. 

C 
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En Nonnandie , cette fubdivifion du Comté 
ftt également admife. Il y eut du moins des 
centeniers & des dixainiers dans les Comtés 
du Beffin , du Cotentin & d'Hiefmes, J'ai vu , 
tenu iç lu ^es Chartes qui en font mention. 
La Comtefle Lefcellina , fille du Comte Tur- 
chetil , & femme de Guillaume , Comte d'Hief- 
jnes ., fonda l'Abbaye de Saint Pierre-fur-Divc 
en 997 I dans le cemenier de ce nom : elle 
donna aux Moines tout ce qu*elle pouvoit f 
poiTéden Ces Religieux reportent encore au Roi 
ee centenier ou cet ancien aleu noble ^ auquel 
la Haute-Tuftice a continué d'appartenir comme 
dans l'origine. 

. Le Hue & Cty ou le Haro , étoit reçu chez 
les Anglo - Saxons ( i ) pour forcer le Délin- 
quant de comparoître devant le Juge. Cette voie 
prompte & expéditive fut également adoptée 
par RoUon & les Comtes , dans tout l'État , 
contre les voleurs & les autres vagabonds. 

Les Anglo-Saxons av oient de plus annexé des 
terres aux offices pour en être le Glèbe, (a) La 
dignité de Comte & les autres dignités inférieu-* 
res étoient territoriales & héréditaires. Ce plan 
fot encore fuivi par les Normands , lors de l'inftî- 
tution & du partage des fondions du Gouverne- 
ment. Au Beffin fut joint l'Ofiice it Grand Ma* 



<x ) M. Houard , anciennes Loix des François. * 
(2) Hlune, Hifi. d'Angleterre au règne d'Alfred. 
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tiehdl; à TÂleu de Campîgny celui de Maréch4 
de Bayeux ; à U unie d^ Vojangmbu ^ TOfficf 
de Coaoéuble ; i la /^rr^ /^ Gouy pris Rûtun^^ 
celui de Grand-P^netié^ ; à l'Alcu db Tfincatf 
ipiUej YQÛçt de Grandi-Ch^mbellan , &c^ &c. ]Lf 
Parlejmxu: de Paris en 1^92 & en 1^94 ^ d^ 
fendit par Arrêt à Guillaume Çrefpia de feqqar 
lifier Connétable de Normandie ^ parce q^t'il q# 
pofledôit plus la terre de Varanguebec , &: parce 
que cet Office fui voit la Glèbe, (i) Les tabrre$ 
que je viens de nommer, & beaucoup d'autres , çn; 
ceniêrvé précieusement juiqu^à nos jours <efi ad^ 
ciens titres d'honneur. 

Xes Comtes étoient preique les égaux du Duc» 
Ce n'étoit certainement pas (bu drok de fendrf 
]a jvftice : c'étoit eux <}ui 4'exerfoient avec les 
Grands .AUp^aire$ ou Nobles dans leurs Cotsh 
fis : c'écoit leur pKrogative » #c chacim d'euf 
f avoit retenue loi$ du i>artage[ : elle fuivoit Iwff 
lAleui^ coRHiïe l'ombre ûiit le Corps. 

Cétoit aufli fa ^opre jgftiç^ ou celle du P^^ 
|>Ie que le Çentenier rendoit à fÂflemblée de$ 
dix Q^fs, de la Communauté , & que les Ëchevîns 
& les Vicomtes rendoient dans les JBourgs aye^ 
les Bourgeois. 

Ç'eft ainfi que plufieur$ Tribunaux fiirept par- 
tout établis, prefqu^en m^n^^^temps. La Cour du 
Comte fn nomma VA£ijt des Nobles ; elle en fut 
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( I ) Hift^ie.te Haifiw Hé flwcwt ^ 

C i. 
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|)artîcuHéreraent le Tribunar, parce qtfiin Noblô 
devoir être jugé par fes Pairs en matières réelles 
& pcrfonnelles. La Jurifdiftion du Vicomte & 
dés Bourgeois fe Domttia la féconde AJfift : elle 
ne cônnoiffoit que des conteftations entre Ro^ 
turiers \ les autres Jurifdiâions reconnôiflbient 
celle de TAffifé du Côtnte & des Nobles four fu- 
{>érieure. 

Lérfque plufîêurs Comtes fe l'éuhiflbient aved 
les Nobles ou le^ Bai'ons dans tin Comté , ih 
y tenoient des Affifes générales , & leurs déci-* 
fions devenoient principes. On en a un exem- 
ple dans TAflife tenue àCaenenl'an 1157, oà 
les Comtes & les Barons de Bayeux , Coptan- 
ces, Exmes & Avranches s'étoîent réunis. 

Ils décidèrent que du moment qu'en Nonnatt^ 
die , quelqu'un avoit donné à une Abbaye dei 
héritages , il n'avoit pu y retenir rien autre cbofe 
que des prières, &c. &c. (r) * 

Pour arrêter les veîcatiohs des Juges* & les 
punir ) le même ade d'inftitution & de partage 
dut créer le Sénéchal ou le Maire du Palais', 
qui parcouroit le Duché de trois ans en trois 
ans y recevoit les plaintes ; & faifoit tout rentrer 
dans l'Ordre, (a) 

L'Echiquier , Scacarium ou Scaia , en langue 
Sàxone , qui fignifie triforj fut-il dès-lors érigét 



Ci) Voyez BnifTel. M. Houard. 

( 2 ) Voyez ranciea Coi^tiunief 1 chaip.' xt 



Des Auteurs anciens & des Ecrivains graves 
YoQt alfuré. On voit par un ancien rôle de l'aa 
iQ$i y rapporté au Journal de Normandie , (i) 
qu'il enregiftroit les contrats d'aliénation con- 
fentîs par le Duc ; ce qui fuppofe que la fonc- 
tion de cette Cour fuprême y 4toit dèsJors né- 
ceflaire, . 

se • comme on n'en peut douter , elle étoit 
compofée des Ëvéques , des Comtes , des autres 
Nobles I & principaux Députés de chacun leur can« 
tovi , il en, fouira conclure que la Cour Souve- 

, . ç l'Echiquier , a pu quelquefois être prifo 
pour les Etats dQ Normandie eux-mêmes , puîi^ 
que les mêmes perfonnes dévoient les former dan^ 
ces. premiers temps. Des 4élibératîous poUtî- 
ques & de Çquvernement , rien ne lesemp^çhoit 
de paliçr fur le champ aux délibérations judi- 
ciaires . ^ de fe tourner aififi ei\ Corps de Ma« 
giftrature , comme U Parfe^içat d'Angleterrie 1^ 
pratique encore en çertaipçs ,occa(io|is, ^pf^l 
iepafla aux Etats dç Lillebonne de Tgn 1161^ 
fert beaucoup à appuyer cette préfomption, Ro» 
trou , Evêque de Bayeux , Çc Renaut de Saint* 
Valéry , ainfi que Iç dit Dumoulin , Hiftorien 
de cette Province , (2) furent Députés des Etat» 
dans tauf Ijif JEvéehés ^ pour faire reçonnottre les 

rentes dues ^H i^<^ dans fes Domaines , & aux 

• «. . ' . .^ ■ . 

> l I . I I II >— — ■<— iW^PW-iW— *«^Pi^PMi— W*— P 

' (i) Voyex a^ $2, du SameOl at Juiin 17^ 1 pMao^^ 
(« j Al> sagae dç Uçnsi IL . 
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Barons dans Us leur ; mais les deux premiers 
Ordres avoient dû fe tourner à Piiiftant en Cour 
d^chîquîcr , pour décerner cette CoraihifTion qui 
étoit du reflbrt juridique , & non pas dé celui 
du Corps Légiflatif oïl des Etats. 

L'Echiquier s'aflembloit tantôt daniè ùà lieu 
& tantôt dans un autre. Les AiTifes du Comté 
& du Vicomte étoient ambulaton'ès aufTi dansr 
le diftrid du Comté. La Juftice a.lloit féceyôît 
les plaintes des Habitants pour létir é^yargnér 
4e$ dépenfes , au lieu que dans nf6s tttàps '• tao^ 
defnes , les Peuples Vctit bien loiti , & à dîè' grandi 
frais chercher cette Juftice qu'ils ne trouvent pas 
toujours prête. 

Des hommes rerpéâables ont cependâiit avan^ 
ce cjuc RoUon , après avoir affermrfon autorité, 
:;*étoit vu forcé de confier la décifioû des affai- 
rjes ï,iitk luges qu'il revêtit d'uncaraâeré fuffi- 
fant pour que leurs décifions fuflent refpedées s 
une telle aflertiôfa eft d'autaht plus furprenanté 
c|u*elle ne s'accorde ni avec l'idée d'un partage 
légal récemment fait ^ ni avec les mœurs , le ca^ 
radere & la pofitidhdes Normands. II répugne 
de penfer que dés égaux , des Guerrier^ ^ fiers 
& nombreux , jaloux fur-^tout de leur liberté 6t 
de leurs droits , aient dit à leur camarade :foh 
defpoU 6r nous ferons efclàvts. Lé Grand Comté 
*ie Wâfemrc, inreirogé un fîecle après le règne de 
^mUaumeJo-Bàtàrd , fur le titre qu'il avoit pour 
jufiifier }ii .propriété de fes terres ic les droits 
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f^étendda R^àllens dont il jouîfTolt , répon- 
dit fièrement en montraocfon épée : n GuilUtè-^ 
$f mtrl^Bdtard na pas coftqtds fttd U Royàù- 
9> me djingUicrre , les Barons Normands , & 
93 enir autres mes Ancêtres , iitoîcnt ajfociés avec 
$>ltd dans cette enttepriftm Voilà mon iitre* <^ 
U n'y eut point de Capitaine ni méine de Sol- 
dat qai n'eid eût pu dire amante RoHon , fi , pour 
accroitre fa prérogative , ileèt été alfez imprudent 
que de tenter de les dépouillet alors du pouvoit 
judiciaire. 

Il n'efl pas facile de peftier au furplus, A: 
il eâ impoffible d'établir qu'on appellât , dans 
ces commencenients ^ des Jugen^nts de VKfMt 
en la G>ur d'Échiquier* L'Hifloire de ' ces temps 
anciens prouve , au contraire, que chacun jt^é 
par fes Pairs, l'étoit en derdîer reffort &fans 
appel f & il 7 en a d'ailleurs cette exceltetitè 
raifon, qu'alors la Loi n'étok pas une fèieil<^ 
émbromllée ; elle étoit plut&t compofét de 
maximes d'équité > toujours à la portée èa btfft 
fens y que de principes fubtils (Se oombreoic 
appliqués i une multitude de cas , à force de 
raifonnements & à titre d'analogie. Des OtSh 
ciers & des Soldats vieillis dans les Camps , 
étoient donc alors en état de terminer toutes 
les difçulfions légales qui pouvoienc naifit 
dans leur diftriâ ; & il étoit tout fimplé qu'on 
fe foumît volontiers & promptement à la déci- 
fion d'hommes qu'on refpeâoit , & auxquels 
on avoit coutume d'obéir. C4 
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Quel put donc être le but principal qui fit 
établir TÉçhiquier , dont l'origine doit remon- 
ter à rinftitution du Gouvernement des Nor- 
mands , fi Ton ne pofoît pour principe , que 
fans doute ce fut la néceflité d'avoir dans le 

f r 

nouvel Etat , comme on Tavoit dans les Etatt 
voifins , une Cour Suprême Nationale , chargée 
de connoître & de juger des difcuflions & e 
droits feulement d'entre le Duc , les Comtes 
)es Evêques & les autres grands Allodiaires , 
Officiers du Duché; & où les Peuples^ en ca$ 
4e déni de Juftice , puffent s'adrefler comme 
les Anglo-Saxons s'adreflbient en même circonf-^ 
tance à la Cour du Roi , en Tabfence , ou fur 
le refus du grand Sénéchal? Ce premier Ordre 
parôit s'être maintenu aflez long-temps. 

Ainfî y le droit 4'adminiftrer la Tuftic^ dans 
toutes les claiTes à divers degrés , appartenoit 
liux Grands & au Peuple* 

Cette propriété fortoit du droit commun àc 
du même aâe qui avoit inftitué le Gouverne-^ 
ment. Ce fut certainement pour le maintien 
de ce premier plan de Juftice diflributive , 
que l'Échiquier , que le Grand Sénéchal ou 
Je Maire du Palais furent revêtus par le Duc j, 
^ par la Nation , de tant d'autorité & de tant 
fie puiiT^ce, 
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Des AJftmblics i États tenus Jous RoUon ô 
fis Succcffturs , jufqîCà GuiUaumt" U-Con* 
qucrant ^ tn tan lo'^S. 

RoLLON y après quarante & un an de guerres 
& de combats y caflfé de vieillefTe y & couvert 
de gloire , fongea à affurer la Couronne Ducale 
à fon fils Guillaume Premier. 

Sans doute la Nation , par fon premier 
paâe , avoit mis des conditions à la fucceffion 
héréditaire du Duché , penfant avec raifon , 
qu'un Peuple brave ne doit pas être gouverné 
fans fon aveu , & qu'il doit connoître fes 
Chefs pour les eflimer & les élire. 

Rollon affembla , à ce que dit THiftoire ^ 
les Comtes & les Barons qui compofoient le 
Confeil National ou les Etats. Ce fut de leur 
avis & confentement \ c'eft-à-dire , par leur 
éleâion , que fon fils fut déclaré héritier du 
Duché* Quillaume jura de fa part de main-- 
tenir les Loix , nagueres arrêtées avec la Nation » 
de maintenir fes droits , privilèges Se libertés , 
& pour lors , les repréfentants de la Nation lui 
rendirent , comme à leur Duc y les hommages 
pçrfomieb qu'ils ayoient rçndus à fon père. 
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GwJbBoac panrim à la OnHoime en 917 ; 3 
pck y 4le k MÛn de rArcheréque de Rouen ^ 
h Cbaroniie Ducale , le Manteau & FEpée. 
Les Gmddcs & les autres Nobles ^ pféfeocs àcette 
cérémonie , ratifièrent fon éleâion , en lui renoii* 
Tellant leur hommage perfomiel ou leur ferment 
de fid^aité. 

En Tan 941 , ce Prince ayant eu le defr 
de fe Êdre Moine à Jumiéges , aflembla tous 
les Qie& & les Nobles du pays, U leiff pré* 
fenu Richard ion fils » & ils le reconntrrtiit 
pour Duc* D^ux ans après Guillaume fut 
aflafliné. 

Richard Prenuer étoit Igé de dix ans : les 
Euts s'aflemUerent de iM>uTeau , & loi élurent 
quatre Gouverneurs : Bernard le Danois » pre* 
mier CooKe d*Harcourt ; Raoul de la Rodie^ 
TefTon ; Ansbert de Briquebec , & Ofraont p 
de Cèntvilles : il reçut la Couronne , PEpée de 
]e Manteau Ducal de Hugues , Archevêque de 
Rouen ^ jura de garder les immunité de l'Eglife , 
ies LfHx , Its Coutumes ^ et maintenir la paix 
te de faire bonne juftice. Les Comtes & les 
autres Nobles , i Icw tour ^ lui jurèrent fidé- 
lité fiir les Saintes Reliques : ceci fe pafla 
^n Tan 744* 

Ce jeune Prince fe mana avec Agnh on 
Eumactitt , fille de Hugiié^le*Grand , Comte 
de Paris , qui ccMumeûça la Race Capéiienne i 
il A^en eut point de poflérité. Uie remariai à 
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Gonord ^ fûnir d*un Noble Danois , qm tvoit 
été fâ concubine. ( i' ) 

Richard régna 54 ans , & mourut en 99^4 
Avai^ fa mort il aiTembla les États du Duché ^ 
à~ exemple de fon pcre & de fon aïeul ; & de 
leur avis , Richard II, fon fils , lui fuccéda« 
H reçut I fous les mêmes conditions , le ferment 
de fidélité des Comtes & des autres Nobles & 
Allodiaires. 

Cet aâe folemnel , qui ratifioit eelui de h 
première inftitution du Gouvernement , & qui 
maintenoit en vigueur tous les Droits , fut 
etaâement répété à l'avenement de chaque 
Doc. 

Robert , furnommé le Magnifique , le fixiemé 
de nos Ducs , voulut abdiquer le Duché en 
l'an 1034; mais auparavant ; il fongtn, à faire 
reconoître pour Duc , fofi fils Giiillàume, forti 
d'une de (e^ concubinès^, fille d'im Braffetpr dé 
Bief e , de Falaife. Ley Prélats , les Comtes ^ 
les Barons; c'eM-dire , ies Etats de Normandie 



< i ) Ce Gonord avoit eu fon partage dm* It Befiîn \ 
ftès d'Ifigny. Une ancientie Charte de ia PucheiTe de 
Normandie le fait ailëz entendre. 

Bacon , autre Danois , eut auifî là foi^ aléu , lors du 
partage de la conquête. 0n aneièfi àbudûi&t Nenfirîea, 
#tt dix famiUes qui avoiest pris la fuite i y retpufaa après 
la paix y & reprit , fous la proteôiqç de Bâton , fon aa« 
cienne profeiHon de Fottier, J'ai vu un règlement foit 
fingulier des dix chefs de eesfàmllle^ ; ttiavùxléur JufiM. 
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furçnt convoquas à ce fujet* Ils combattirent 
inutilement fa réfolution d'abdiqqen EaSu ^ 
il obtint leur confentemçnt pour rélévation.de 
Guillauîne-Je-Bâtard , 6c jufqu'à ce qu'il ï^ 
d^âge à être £iit Chevalier , le Gouvernemenit 
fut remis ^ au Duc de Bretagne. 

Il çft naturel de croire qu'il y eut bieii 
d'autres Affemblées Nationales y depuis 90% 
jufqu'en 1034, non pour foUiciur dcs^ impôts ^ 
( carie J)u^n'av oit reçu en partage Tes immenfes 
Pomaines 2 que pour que fes Sujets en fuflent 
difpenfés ^ Se par cette raifoi^ u^ême l'Echi-r 
quier veilloit à lei^r confervation ; ) mais pour 
y préparer y & confcntir tous les aScs d'admis* 
niftration. 

Je l'ai déjà dît : ^ors on ççrivoît peu , on 
plutôt on n'^cnvpit ps^. A p^inç le Duc & 
les Gfrands auroienHls - fçu faire une marquç 
ruftiqtie, Ain£ ^ leurs d^libératioAs > leurs déci* 
fions étoient verbales^ Delà cette pratique 
ancieone de fifi^f inqtfftc^ j^our prouver 1'^^ fage , 
la coutume ou l'exiftence d'un fait quelconque : 
delà , la Loi du record des jugements & déci- 
fions données par les Juges & par le Duc 
luî-mémè. tes chofes fubfiftoient eqcorc fur 
ce pied dans les 15.® & 13* fîeçles, comme je 
le montrerai en^ fon lieu» 

Lorfque fous les règnes fuivants le Clergé i 
plus nombreux , eût acquis un plus grand afccn- 
dpitf que^u'unes des opérations du Gouver-* 



nepieiit civil & politique du Duch^ fureiu 
ia moins obfervées par des Moines qui les 
laifierent par écrit. Les Chartes & les, Con- 
eUsi Synodaux en canotèrent d'autres dont 
jt-fisrai ufage par la fuite. Mais auparavant, 
il eft eflentiel que je m'arrête fur l'époque , tk 
fur les caufes <iui commencèrent l'altératioB 
des premiers principes du Gouvemeinent de 
Ilollon. 



fin da prtnàtr liyru 
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iine plus grande autorité fur le Peuple ; & et 
qu'ils n'avoient^ fait que conunencer , par imi- 
tation des Seigneurs du Royaume de France ^ 
n'en reda pas là* Leurs SuccefTeurs le continuè- 
rent depuis en plufieurs endroits, fans toute- 
fois ofer encore fe qualifier Barons ou SeigneurSé 
Mais bientôt le fuccès d'une entreprife inouie 
& téméraire , amena le changement des aïeux en 
£efs dans une partie du Duché« 

Guillaume-le-Bàtard , en effet , accompagné des 
Comtes &ç de la Nobleffe de Normandie , d'une 
foule de Seigneurs des Etats voifins y & d'une ar-^ 
mée nombreufe , partit de LilJebonne pour con-< 
quérir l'Angleterre » & il fut vainqueur. 

Afin de s'aiTurer davantage de fa conquête , il 
introduifit , dans le Royaume des Anglo-Saxons , " 
Je Gouvernement féodal. Pour cela il le divi-- 
fa en fix mille deux cent-cinquante Fiefs , qui , 
prefqtie tous | furent diftribués aux Nobles de fon 
Duché* 

Il y eut donc des Comtés , des Baronnies , des 
Châtellenies,des Fiefs de Chevalier.Une Baronnic 
étoit compofée de plufieurs de ces derniers Fiefs. 
Il y eut néanmoins beaucoup de ces Fiefs de 
Chevalier qui furent tenus de la Couronne in 
Capitt , comme les Baronnies , & qui donnèrent 
aux Propriétaires les mêmes droits qu'aux Ba- 
rons. \ 

L'ancienne Cour du Roi , & le W'itcndgemot , 

ou AfTemblée Nationale qui prit le nom de Par^ 

•• • ' 

Umtnt^ 
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àmmi y Sattnt conftrvés i te continuèrent d^étre 
lb-pctt*près les mènes qpie fous les Rois Ânglo* 
Sexensk 

Le fervke Miliceire des nouveaux Btrons fîtt 
limité à qutfaact joirs. Lorfque le Roi jugeoic 
oéœfiûre de ilemaiider quelques fervices au«4elli 
du fêrrîoeioindinaire, il étoit obligé de les af» 
ièmUer poiur ^ttmir Um êmnjinununu L'anciM 
princife politique fubfilbir imijoiirs. n Quand 
n il ii^oit tenmner quriqaes conteéhKions en» 
M m ks Barone laine > k qncAion deroit être 
f» dUtutée en leur préfenee , fc décidée yUais km 
n0finicn #« Itar^nfU , dit M* Hnme. 

'> Les fervices civils des Baroms confiiloieiia 
M prifMpakment daM devoc fondions : aile de 
7} ecnfimtir ^ & MlU i^pimr; èc elles ead)raf-^ 
9>foient tous les événesaeftti coafidérabits du 
» Gouvernement. 

99 ïm Barêtts regardoient ces fervices foHs «É^ 
9» double afîpeâ , comme leur jnincipal prh^ 
m lige f 8c comme mn ptjkm fardeau. 

m On dnfidéroit en général , comme 'k plus 
grande Ibreté de kun poffeflions Ar de leurs digni- 
tés > qnViueiine affiiire importâmes ne pAt être dé- 
eidée » /«w Umr confememem ou kur avis ; mate 
aufS oMuae ils ne tirotenc aucun ^aire de kur 
fervkeAux £tats au dans k Conkil ^ le comme 
ils étoîent expolës par l'obligation de s'abfenter 
de iàm^ MX » à divers inconvéttioMs , de à des 
irais i^onfidÉ'ayr ii , tona^Mfdiaqi» occafioo/yi/w 

D 
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ù(;tUUre^ fc di(peii(biei\t avec joie à'mttccrce 
droit. Chacun d'eux defîroit jOLétrt çan^j^qùé que 
rarement , & fouhaltolt qu'un autre le f(kt kù 
Sb^e. Ajoutons que It Roi 4coit brdimbtemont 
Q'às-atteatif V par plufieura iraifons^i ce que 
liAÎBbmblée des Barons fût c0mplette^ Ce&rrice, 
ti. eiSêt y ^toit le gage le plus eflenciel deia fu-*' 
bordination à la Couroniie , & il les arradunt 
i l'eljpece d'indëpcndâaçtt qu'ils aSbâoieM dans 
leurs cKàtcMX , & Icnrfqa'ils ëtlKeiic fuir kérs^ 
foyers* D'aiIleuM^>«)oi£iue rAfltnblééétoit |ieiy 
BOflthretife » fes dkicifioiis aroient moins de poids ,' 
& elles n!étoîèît . j^ . ffaiyies d'une manieni avffi- 
docile par la CeauÉtinantéi è» 
â II en étoit dt..iiéaw, eautinue M/'Hmoc ^ 
des Barons dans leur^Coàr infiérieurc « ^'il en 
étoit dtt Roi dans kOnfèil Tupérieiiir NârionaL 
n falloit qu'ils aifemblafTent leurs yaffaux pour 
décider àla pluralité; des voix toutes' tes ^titff^ons 
felatives à la Baronnie. Ces Valfavt' fiégMiént 
avec leur CU^mm , pour juger toai les Procès 
civils & criminels de leur reftoft* 'H) éldi«nt 
obl^és de plai^r âc drfe trouver à la Coi^ de 
leurs Barons. Atnfi ut Royatime m fîmnoit 
qu^ttse grande Baronne , & une Bauronttie forÉtoît 
u«i petit Royaume. Les Barons itoi€m^^âifs*\t9 
xttSA des autres, au Confeit National r<c)MMip lainfi 
dire iMUetÊts du Keim Ixtov Yanaux étoienf rain 
les unsydes aueêee , dans la Cour de BârMÎfte p 
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Les Chevaliers ou les Tenanciers in capiu ^ 
par fervicç dé Chevalier , avoient droit de fiégcf 
aux Etats comme Vaflaux immédiats de la. Cou-* 
ronae. Mais comme l'exercice de ce droit de- 
^euoit un fardiau trop lourd i porter ailidur* 
ment pour quelqu*un qui n'avoit qu'une fortune 
médiocre » on ne les obligeoit pas ^ comme 
les Barons , de prendre féance au Parlement oa 
at|x Etats Icus de certaines peines , ni a s'y 
rendre avec exaâitude ; & l'on ob&rvèra ici 
que tous les Tenanciers Militaires & immédiats 
tTe montoient* pas toût4f-fiiïirà1fei^ cents ^lorf* 
que GuillaUroei^le-Bàtard fit faire le Domtjiay^ 

T'ai déjà remarqué que dansie temps des Saxons 
amnig .appel n'ét^t reçu à la Cour du Roi | vv- 
cepté dans le cas de déni ûu de délaide Tufti-» 
ce de la part des Juges ordinaires. Il en étoic 
de même ^^s k plâpaK des Royaumes de NËu- 
roptt» Mais le Conquérant d'Angleterre eue afln 
de puifianse , pour xl'abord s'y procurer uti .dcigré 
d'auinrité que les Rois de France n'ictaî^i^ 
rent que fous Saint-^Louis , deux cents aiM plus 
tard. Guillaume ^ dans la vue aufli de fe priK^M^ 
fer des amendes , autorifa fa Cour à recevait les 
appels des Cours de Baronnies & de Comtés. J)e 
cecte minière il porta raâminiftrmmi de U Jhff' 
ikt e^ iUrmiêr njjort tntn Us mains du Som^^ 
min ; mais pour que les fatigues des. vojragts 
■wt dégoût j^nt pas les Pkideurs d'appelksti ce 
Tribuioal fuprimei & aeies Mem pas aoviief* 

t>% 
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ccr plus volontiers aux Jugements dies Cours or^ 
dinaires ^ il établit des Juges ambulants y qui 
faifoient leur tournée par-tout le Royaume , & 
qui jugeoient tous les Procès. A ce moyen les 
Cours de Baronnies devinrent & relièrent fubor- 
données. 

Tel fut le Gouvernement qu'adopta le Con- 
quérant de l'Angleterre. Il étoit bon de le con- 
nottre pour préparer à l'intelligence de ce qui 
va fttivre. 

CHAPITRE IL 

IKFLUEKCIE dû ce GouvtmemtntfurUs ÀLEVX 

du Duché. 

. Lis Barons revenus à leurs anciens foyers , 
ii*eurent pas grand peine à changer leurs Alenx en 
fiefi. Les aliénations qu'ils en avoient £dtea d'u* 
ne partie » moyennant des rentes , des fujétions , 
des fervices perfonnels , leur afluroient des fer^ 
Titcurs. Les émigrations fréquentes d'une multi* 
tnde d'hommes du\ Nord , qui continuèrent jui^ 
qu'en l'an 1040 , de dévafler l'Angleterre » & 
diMiton M peut douter que nombre d'Habitants 
ne jbient venus fe réfugier en Normandie , & s'y 
éxsUla avec leurs anciens Compatriotes , coii« 
nlbuerent à augmenter en cette Province la ùt* 
périorité U l'indépendance des Allodiaires ; d'ul* 
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leurs I comme Magiflrats fupérieurs , le pouvoîf 
juridique leur appartenoit , & ils le tenoico^ du 
premier partage. Enfin, ils reflemUoient àiant 
d'égards aux autres Seigneurs féodaux de Fraitce, 
qu'il ne s'agiflbit gueres pour eux qued'appel- 
kr leurs terres des Baronnies , des Cbàcellenies , 
&c. &c. &c. félon leur importance , & ce fut ce 
qui ne tarda pas à arriver. 

Ces titres furent-ils conférés par le Duc , ou 
y eut^il une convention arrêtée à ce fujet dans 
un G)nfeil avec les Comtes , avec les Grands 
qui avoient accompagné Guillaume-le-Bàtard à ^ 

la conquête d'Angleterre ? Il y a toute ap* 

parence que ces titre& furent agréés & confentis 
par les Seigneurs Normands, à l'égard des terres 
qui leur échurent en Angleterre dans une affem- 
blée tenue exprès , & que ce confentemeht de 
les tenir en Baronnie , s'étendit enfuite , par leur 
propre volonté , à leurs Domaines patrimoniaux 
ou à leurs Aïeux. 

Dans ces temps reculés , & tant que le régime 
féodal conferva fa force , un grand Baron fe con- 
fidéroit lui-même , & étoit confîdéré par fes 
VaiTaux 8c fes voifîns , comme un Souverain 
dans fon territoire. Un grand Baron affèâoit d'a- 
voir fes grands Officiers , fes Courtifans ; il avoît 
un Vicomte ou Jufticier , un Connétable , un 
Maréchal , un Chambellan , un Sénéch'al Se un 
Chancelier. Il étoit fur-tout très-affidu à tenir 
û Jurifdiâion ; il créoit & donnoit des fiefs de 
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Hatibert flir àc Chevalier > des VavaiTories dans 
fts terres , Se le tout- â charge dêfcrvias , tant 
Civils que Militaires y comme le Duc dans fes 
Aïeux : les moindres Seigneurs l'imitoient. Les 
Ptiflats , les Abbés érigeoient quelquefois de pa^ 
reils fiefs en faveur de leurs afiidés , fous la con* 
dkion de les tenir de letfîs Abbayes, 

Dans ces commencements aucun ne recouroie 
i'fautorité du Confeil National , & moins encore 
à celle du Duc : différentes Chartes de ces temps 
en font la preuve. Le droit d'ennoblir l'homme , 
& la terre qui lui étoit donnée , étoit même en* 
core exercé en cette Province par les Barons Ac 
les autres Nobles dans le feizieme fîecle. (i) 



( I ) Voyex, Terrien , aiiciean« Couc. , p. 17a. Hcari IV » 
par. fou Edic de 1607 y déclara qu'à Tavenir les bâtards 
de^ Nobles ne feroient pas Nobles. Voyez le tit. de Ju* 
rifdiï^on , vacy Cput. En 15x0 , le Seigneut d*Eftoutte- 
Tîlle créoit encore des Fiefs Nobles en fa terre ; les 
Coâitès d'Alençon en nfoient de même. Le Baron d'Ef- 
trépagni , en i$ao , divifoit , de fa fei^e autorité , un Fief 
jde Haubert , Sr en cf éoh deux en faveur des Propriétaires 
fts y^ffàuit. On a attaqué inntilement cet Ade Sr les 
Xetties d'^sieAion de pluiîeurs autres Seigneurs , par ce 
principe moderne que. le Roi &ul pouvoir créer, divi* 
ftx Bi déAinir les Fiefs. L'Echiquier ou le Parlement a 
tenu £r tient que tel étoit le droi( antique des Barons fous 
r^ncienne Coutume , k julqu'à fli réformation en 1580. Cette 
Jurii^rudènce étoit & eft encore celle des Chambres dés 
Comptes de Pari» Sr de Rouen. C'efi fous François I^« 
notamment., que les principes aacieas , à eei égard , com- 
mfoçereat à s'altérer vo^eti. 



\ 
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Cependant un grand nombre de Propriétaires 
tejetta conftamment ces nouveaux titres & les 
avantages qu'ils fcmMôient préfenter. Ils conti^ 
nuereût de diftinguer leurs Âleux comme leufs 
Iprédécefleurs par le mot honneur, à caufe des 
droits de Noblefle & de Juftice y annexés. Par- 
mi ces Aléux , on remarqua long*temps t hon- 
neur Defcajcul , Vkonntur de Vaffy , C honneur 
du Hommet , Vhonneuf de Gravenchon , Chon- 
mur de Rbuckeville , F honneur d*,AndeUe prVs U 
Tont Saint-Pierre , reportés d'abord au Roi fous 
ce titre d'honneur y & depuis qualifiés de Ba^ 
ronnies. 

Beaucoup de iimples Allodiaires dans Téten'- 
due des divers Comtés , Baronnies , & autres 
fiefs , dont la propriété remontoit au temps dt 
Rollon , fçurent échapper à Tefclavage féodal , * 
& maintenir leur indépendance. Les diplÂmeii 
des Ducs & de nos Rois en firent une claflb 
particulière fous l'appellation Jthomnuî libres. 
Cette clafle étoit fi confidérable encore en 131 5 , 
qu'elle donna lieu de faire en fa faveur Tàrticle 
trotfieme de la Charte Normande. Enfin, jufqû'âitic 
quinzième & feizieme fiecles , on lit dans diverfe^ 
Chartes expédiées par nos Rois à plufieurs mai- 
fons Religieuies , qui s'établirent eii cette Pro- 
vince, qu'il Içur étoit permis d'y acquérir des 
ïcrreîs , des fiefs , & des Aleux. 

J'ai donc eu raifon d'avancer ci-devant qrt 
cVtoit nôumment àTépoque de la conquête d'Aii- 

D4' 
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gleterre en Tan 1066 , qu'il £dloit fixer ^ quMt à 
nous , les grands commencements de la féodalité* 
La révolution opérée en France en Tan 987 , avoic 
pu donner aux Comtes Fidée, de Vj établir ; mais 
nuls exemples*dans les anciennes Chartes d'aucuns 
fie& en Normandie , jufques en Tan io3f. On ne 
les voit même devenir un peu communs; c'eft- 
à-dire 1 l'emporter en apparence fur le nombre 
des Aïeux , que fous le règne de Henri II ^ Duc 
de Normandie , & Roi d'Angleterre* 

A mefure que le;; Barons & les autres Sei* 
gneurs féodaux fuccéderent à leurs parents Allo* 
diaires , ou à mefure qu'ils acquirent autrement des 
Aïeux , ils attachèrent ces mêmes Aïeux à leurs 
fie& ; ils en furent à l'inftant des dépendances. Telle 
eft l'origine de ces extenfîpns de fief dans toute) 
fortes de Faroiffes , fouvent éloignées de cinq » 
dix , quinze & vingt lieues du chef principal; telle 
eft l'origine de ces mélanges de tenures dans la plu- 
part des fiefs voifins : mélanges qui ont occafîonné 
ic qui occafionnent encore tant de Procès. 

I^ar-là s'établit une diftinâion importante ^ 
qu'une foule d'Auteurs a affeâé de ne pas voir , 
excepté Bafnage dansfon Commentaire de la Cou* 
tume : fçavoir , que pendant un fiecle ic demi 
le Gouvernement féodal n'eut pas lieu dans le 
Duché de Normandie. 

J'ajoute qu'il n'y fut , le droit général , commua 
^ue plus de deuxfîecles après la conquête d'An* 
gleterre , parce que les Aïeux continuèrent d'y^ 
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exifter paivtout en grand nombre , malgré les 
Barons , ces Âleux n'y font pas même encore 
anéantis. 

Bruflel a prouvé que la majeure partie des 
biens de l'Eglife , foit Evéchés , Chapitres , Ab- 
bayes & Prieurés ne font encore que de^ Aleux 
nobles primitifs. - 

On peut 7 joindre le territoire des Villes an* 
ciennes 8c leurs Banlieues , comme Rouen & Ar- 
ques : des cantons entiers près Dieppe , dans le 
Duché d*Alençon , & dans le Comté d'Auge : 
les Communes des Habitants , un grand nombre 
de Forêts , & plufieurs des Domaines du Roi ; 
car ceux qui appartenoiént au Duc ne chan* 
gèrent point de leur première nature , & ils de- 
meurèrent en fes mains ce qu'ils étoient lors du 
Traité de Saint-Clair-fur-Epte. 

On pxut pokc poserait th^se , que de droit 
primordial & d'origine , la Normandie eft un 
franc-Aleu libre , ou un fîranc-Aleu noble. La 
mutation de quelqu'unes de fes parties en fief fous 
Guillaume le Conquérant , ne forma d'abord qu'une 
exception , qui dans la fuite s'étendant de proche 
en proche , put bien donner lieu à la confidérer 
long-temps après fous un autre rapport ; mais 
qui jamais n'a pu autorifer , parmi nous , la maxime 
funefte & fauffe du Chancelier Duprat ': NulU urn 
fans Sàgmur. 



> 



$8 CoNsriTûTioir 



C H A P I T R E I I L 

I/fFLUENCS du Gùuvîrmtmeni féodal fur U 
Peupla de Normand , & fur /on Gouvenu^ 
ment originaire. 

Des étonnantes & fubites mutations , dont je 
viens de parler^ fortirent graduellement , en moins 
d'un fiecle , une foule de fervitudes pour les hom* 
mes de TE^^at , devenus alors Us Sujets des Sel^ 
gneurs : non-feulement | la tutelle ou la garde des 
mineurs tenants un fief noble , foit au profit du 
Duc y s'il en relevoit immédiatement , foit au 
profit des Barons^ s'il étoit tenu d'eux ; mais les 
biens & les perfonnes des Barons mineurs tonn 
berent à leur tour en tutelle ou en la garde du 
Duc. Les conféquences de ce droit onéreux ne 
furent bien fenties par les Barons que lorfqu'il 
ne fut plus temps : des droits de relief à chaque 
mutation de l'héritage qui ne pouvoit être ven* 
du fans en avoir obtenu du Seigneur le confen* 
tement ; des droits £ hommage , & mille autres 
entraves que les Peuples de Normandie n'avoient 
jamais connu fous la durée du premier Gouver- 
nement } c'^ft-à-dire , pendant plus d'un fîede âc 
demi. . 

Les grands Allodiaires y gagnèrent & le ]?cu- 
ple y perdit : cela devoit être. Le Peuple néan* 
moins continua d'adminiftrer la Juftice avec le 
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Vicomte & le Sénéchal de chaque Seigneurie ^ 
. ou avec le Seigneur lui-même ; mais cette Juf« 
tice fut bientôt regardée comme une annexe d« 
fief, & non plus comme le droit de tous dans 
chaque canton. Dans les Villes elle continua 
néanmoins de demeurer aux Maires , aux Vicom* 
tes & aux Bourgeois. 

Les Barons , vers la fin du douzième fiecle , 
commencèrent à négliger leur droit de tenir la 
grande ^Jpfi ou la G>ur du Comte; ils tolérè- 
rent que des Chevaliers vinflent les y remplacer. 

Je fixe à cette époque le commencement de» 
appels en l'Echiquier. 

Les Ducs de Normandie , profitant de ce re« 
lâchement , commirent un Baron pour préfider 
rÂflife dans les diftriâs , où la ligne d€|||^ciexis 
Comtes héréditaires étoit éteinte. 

Henri II , à Pexemplè des François , fut le 
premier qui nomma ce Baron , Bailli ou Gar- 
dien du Cpmté; ce fiit delà,, que fous Philippe* 
Augufte & fes fucceilèurs , l'Âffife fut quelque^ 
fo'is appellée Rcyaltj & que, depuis que les Ba- 
rons l'abandonnèrent en quelque forte , les amen- 
des contre les Plaideurs qui fuccomboient , fu- 
rent adjugées au Duc. 

Cependant, malgré l'innovation , ce n'étoit 
pas le Bailli qui faifoit les jugements , ç'étoit 
les Chevaliers , les Barons qui vouloient s']^ 
trouver; car aucune loi ne les avpit difpenfésy 
& rien ne leur avbit défendu l'exercice de ce 
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droit. II en étoit de même dans les Vicomtes • 
ks Bourgeois , choifîs à tour de rôle par les 
Vicomtes , y avoient voix délibérativc , & fai- 
foient la féconde ou la petiu AJjiJt. Âinfi le 
Peuple n'en continua pas moins dans toutes les 
clafTes de retenir & d^exercer fon droit primitif 
de rendre la juûice , quel qu'en fut alors le mode. 

L'Echiquier demeura ce qu'il étoit ; mais il 
refte peu de monuments qui atteftent fes féances 
depuis Guillaume-le-Bàtard. 

Quant au droit de tous d'avoir des Aflem- 
blées d'Etats , l'admiflion du régime féodal en 
Normandie n'y changea rien. Ces Affemblées 
même y furent plus fréquentes qu'auparavant , 
ou du moins on peut citer un plus grand nom* 
bre de pônuments qui le prouvent. 



CHAPITRE IV. 

jIssemblÈES des Etats du Duché y depuis Guîl* 
laumt - le - Bâtard , jufquà Philippe-jéugu/ie. 
Les Notables du Tiers-Etaty font admis. 

Je vais tirer la meilleure partie de mes preu- 
ves y des ouvrages d'un Sçavant célèbre. Son 
autorité donnera d'autant plus de poids à celles 
que j'y pourrai joindre. 

n Les Etats , fous les Ducs de Normandie ^ dit 



Normande. 6i 

» M. Houard, (i) ont été généraux ou particuliers, 
» fulvant la circonflance ; c'eft-à-dire , que ces 
^3 AfTemblées étoient compofées de tous les Or<» 
yy dres d'Angleterre 8c de Normandie , ou bien 
fy d'une feule Province de Tune de ces deux Sou- 
fy verainetés , félon que la matière intéreflbit , 
9y ou toute la domination des Ducs , lefquels 
fy étoient en même - temps Rois de la Grande- 
99 Bretagne , ou Amplement Une partie, de leur 
9> domination. <i 

yy Le plus ancien des Etats-Généraux dont ri 
nous refte des aftes , eft celui tenu à Caen en 
104a fous Guillaume - le - Bâtard. La trivt dt 
Dieu en fut Toccafion. Nos Etats arrêtèrent 
qu'à l'avenir les Seigneurs & les autres ( Allo- 
diaires ) ne pourrcnent entreprendre aiiâine guerre 
particulière , depuis le premier jour de fAvent , 
jufqu'à l'odaye de TEpiphanie durant le Carême , 
ni dans l'intervalle des Rogations à la Pentecôte €»• 

9>En Tan 1061 les Etats du Duché furent 
tenus à Caen pour réprimer la licence des Ab'» 
bés & des autres Prélats ; pour régler llieiire à 
laquelle chaque Citoyen devoit le foir fe retirer 
dans fa famille , & pour prévenir les brigandagei 
noâumes qui fe commettoient impunément, ce 

yy Les Etats furent encore convoqués i Lille* 
bonne en 1066 ; 2c aux Grands de TEctt , aux 
Evêques y aux Comtes , aux Barons fe joignis 

(s) V. Dia. da Droic Koim. i l'art:. Ecatt de Nooiy 
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rent les perfonnes Laïques , diftlnguées par leur 
prudence & leur fagacîté , ( c'eft-à-dire les No- 
tables du Tiers-Etat ou du Peuple , comme l'af-* 
fure du Moulin , ) il s'agiflbit de délibérer fur la 
conquête de TÂngleterrcu (i) 

Nouvelle Aflemblée au même lieu en xo8o} 
elle s'occupa principalement de conferver aux 
EccléiiafHques les privilèges de leurs Eglifes. 

Autre ÂiTemblée en 1081 , dans laquelle les 
anciens ufages du Comté de Kent^ furent pefés 
&appro;ivés. Tous ceux qui jr afliflerent , dans 
tous les Ordres , font qualifiés, it Princes, fy Voùr 
' 9} quàm Rix audivit ^laudavit laudapsCUM COS*' 
V S£^sÙ ommum Pripcipum fuorum confir- 
ai mavit, £*«/ dcinceps incorruptus ptrfivtrat Fir^ 
n mitus ptcfc^ipii. ( 1 ) '> 
. En raQ,iP94 » (3) Içs Etats décidèrent 1 
qu^Anfelme , Abbé du Î3ec , devoit plut&t man- 
quer au ferment qu'il avoit fait au Pape Urbain ^ 
comme A|;bé du Bec , que de violer la foi due 
à fon légitime Souverain , comme fujet. Les Évér 
que& , lef Abbés » & tous les Princes du Royaume | 
jifliflerent à ces Etats, n Ru a4 Epifioporum ^ 
79 Abbatum , cunBommqut regni Principum ( id 



(x) V. Ordetic- Vital , 1. 4, p. %xf, 

(2) Htorlci Spelmaiiiii codex vetenun âamtorum AaF 
pLm : à la fin 4t Upage 294. C. a* dif. Leges Anglo • 
Sdxûnia , hup. Idndîni , în-fol. i72i< 

(3 ) Il)id... |«e $. des Ides de flars. V. page 297, coK 
jpxtmléie 9 Ûgat a8*\ <rc « l^c« 
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tft nâgiu Ytgni Concillï ).nj€fimiionêm corn-* 

SoHs le nom de Princes i doÎMm entendre y 

demande M. Houard , les Cht6 de chaque Ordre 
da Royaume ? Et il continue de cette manière. 

Henri I«' , ayant fuccédé à Gttillaumele4louxy 
convoqua les États * Généraux , pour punir les 
excès auxquels Ixvéque de Durham s'étoit porté 
ibtts le règne précédent , durant lequel il avoit 
joui de la plus haute faveur ; & de Pavis de PAf« 
femblée il fut renfermé dans la Toiir de Londres. 
i» (i) In communi Concilia gtntis Ân^Utt Rcnul^ 
nphus Duntlmenjls Epijcopus \ &c. a 

Les États furent de nouveau aftkmblés en Pan 
rioi , pour délibéreras le Roi pouvoit épou- 
ferla fille de Malcom II, Roi d*Ecofre , qui , 
pendant quelque temps , avoit poité le voile dans 
un Monaftere* Il n*eft &it mention que de la 
préfence des Eccléfiaftiques 9c dés Nobles , dans 
eette AfTemblée générale ; (l) mais dams les aâee 
de celle de ito/ , tenue , touchant la difpute 
des inve(Htures'y à Poccafion diéfquèUes ks Fûf- 
§mrs des EfUfes de Normandie & de celles JtAn» 
fjUterrey avoient iti imerdits , on lit que lesÉvê- 
ques , les Abbés , les Comtes , les Barons (37 
Oftimmies & Procens j affifterent. n CùnveàiMS 
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. C X > Ibidem, pige 199 » aol. iF, UgM s*i are 
(a ) Ibi4... page 299 , col. t« « Ugni af^p ke, 
(3) Ibid.., page.303 »col.t«« ligiief*j irCf tef 

91 ligne dexnitre , $cc , 0rc. 
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n omnium Epifcoporum , Abbatum ^ PtouruM^ 

V Regni......... eodtm anno faBus ^ CoiWMtus 

n Epifcoporum & Abbatum > patiur & Mugna^ 
9> tum y &€• &c. €i c'çft-à-dire , les perfoDiugCftles 
plus importants des ccfrps de TEtat , que les Comtes 
& les Barons ne préiîdoient pas immédiatement ; 
or , il n'y avoit de degrés inférieurs à ces dignités ^ 
que ceux de Ctnttnitrs y dt Doyens yéTEcheyins , 
àU Maires ou de Notables des Villes ^ùdes Aïeux. 
D'où il eft naturel d'inférer que fous Texpreilion 
regni Principes , qu'on a lue ci-deffus , & qui 
fe trouve employée pour rÂiTemblée générait 
de 1094 y ils ^toient , comprb , ainfi que les 
Comtes & les Barons , comme tous étant » chacun 
dans leurs Ordres ~ refpeâifs , les {Nrincipaux 
Sujets du Royaume : regni Printàpes. C'eft 
ce que confinne Polydore Vergills , daas le 
onzième livre de fon Hiftoire , page 18 j. ni fia 
vlege exceptum fuit à principio qw ex Sacer* 
9i dotum s^tu « qmv4 quoiits ex relifuo Populo 
9>vocari deberemt ad Concilium.u 
Ce même Hiflorîen nous a confervé Tordre dans 
uts é{toiçnt tenus , ainfi que les 
Qiotifs qui déterminoient nos Souverains à les 
aflembler. n C'etoit , dit-^il , une coutun\e cie^ 
fi les François , que leurs Rois , en montant fur 
py le Trône , convoquailênt une ÂiTemblée qu'ils 
^> appelloient Parlement j afin que s'il j avoir 
f> qndque chofe à retrancher ou à ajouter aux 
n^eiennes i^far^.cela ne fe fit pas de leur 



N O K M A k D Mé 6$ 

hpàtt fans avoir pris confeil» Dalis le eouit 
» de leur règne , ces Souverains fàifoient tenir 
n de femblables AfTemblées. Quand on y agitoic 
n des matières également intérefTantes pour les 
» Grands & pour le Peuple , afin que toq^ 
weuflent une égale liberté de parler , on les 
itdiviroit en àmm Chambres , le Roi , les 
V Evoques , les Princes , les Âbbés , avoient 
» féance dans Tune , 5c les Procurateurs du Ptu-^ 
»4ile dans Faùtre. Ceux-ci élifoient un homme 
#> grave d*entr'eux qu'ils appclloient Orateur , le- 
99 quel propofoit les articles à difcuter , recueil* 
^ loic le) fentiments & rapportoit à Tordre du 
n Clergé & de la Noblefle , ce que le fien avoLt 
M arrêté : mais rien ne paflbit pour déternûné ^ 
n qu'autant que la pluralité des deux Chambres 
9> l'adoptoit ) & que le Roi confirmoit leur déli- 
f» bçration. Cette Coutume , ajoute Polydore Ver- 
9»gile f étoit celle que l'on fuivoit en An^er 
99 terre , lorfque Henri I*' fe brouilla avec Louis* 
w le- Gros* « ' 

Ce récit n'eft contredit par aucuns de$ mo- 
numents qui nous reftent des Parleihents ou 
États tenus , foit en France , dans le Duché de 
Normandie , foit en Angleterre > dans le douzième 
fiec'e. 

Nous devons donc regarder comme ai| point in* 
conteftable ; '> que dis-lors U Tiers-État avoie voix 
99 & Jiance dans les AffembUes Nationajes. AûiS» 
lorfque Hemy II ^ en ii j) i accorda la graiide 

k ■- ■ '■ 
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Charte à fes Sujets, fut-elle , adrefTée non^^feule* 

ment aux Evéques, Abbés, Comtes, Barons, 

mais encore à tous Us FidcUs. 
Ces éclairciiTements donnés par M. Houard» 

font à la fois fatisfaifants & lumineux. 
Quel<iues Hiftoriens ont indiqué plufieurs autres 

Aflemblées dont il feroit aifé d'augmenter ce 

Chapitre : j'en citerai feulement deux qui étirent 

lieu depuis 115;. 
L'ime fut tenue en Tan ii^i , à Rouen, (i ) 

Il y fîit fait beaucoup d'Ordonnances qui ne 

font point venues jufqu'à nous. 

L'autre , à Verneuil en l'an 117^. On y 
décida , à ce que dit M. Hume , {'i)nqueles 
w biens (Tun VaJJid ne feraient pas faifis par 
9f les créanciers du Seigneur , à moins qu'il rieât 
fpité caution de la dette ; mais aujfi que Us 
7> rentes dues par Us Vaffaux , feraient payées 
'f\ aux créanciers du Seigneur , au lieu de litre 
nau Seigneur. €€ 



CHAPITRE V. ' 

CoifCLU SIOH des deux premiers Livres^ 

J'ai , ce me femble , prouvé fufEfamment ju(^ 
qu'ici, tant par les indnâions hiftoriques & 



( X ) V. âumoulin , Hiftoire de Normaodîe. 
(A) Y. Hiftoire d'Angleterre, « 
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pâî le raifonnement , que par les faits; 

1°. Que rAflemblée Natiooale ou les États, 
de Normandie ^ nés avec fon Gouireniemeiit« 
du temps de Rollon ^ ont toujouf^ continué, 
depuis & jufqu'en 1204; c'efi-à-dircy^ndane 
trois cents ans , d'exercer leur droit incontefiable 
de légiflation. 

En vain objeâeroit-on que , par quelques; 
renfeignements , il parottroit que Us Ducs ont 
exercé feuls ce droit ; on répondroit avec, 
avantage : d'abord , qu'une foule de Loix & 
de . lléglements de nos États fe font perdus , 
enforte qu'on n^ peut fçavoir fî le Duc n'agiflbiç 
pas conformément à ces Règlements ; en fécond 
lieu ^-on obferveroit qu'un vice des anciens 
États comme des modernes 1 eft de n'avoir point 
fixé des limites prédfes fur ce qui étoit de 
l'autorité Ducale , dWoir négligé de déterminer 
les circonftances ou les cas extraordinaires pour, 
lefc^ls le Duc ou le Roi pouvoir rendre des Dé- 
clarations y & exiger que les Peuples s'jr foumettent* 
Ce droit , il en &ut convenir , paroit di^icile à 
diltinguer de la puiflance légillative , & c'eft pour 
cela y (ans doute , qu'en certaines circonftances, 
on s'eft porté à fuppofer que la prérogative do: 
Chef renfermoit des pouvoirs cachés* Alors la 
faveur de ces dromAances empêchant .d'ex;anLh 
ner ces pouvoirs, les bxktp^ du deipotiiine &* 
fpnt portés à les exagérer. Se kUs étendre h 
des cas ^ où néipeflairemattjc'étaiit une uAlrp»^ 

Ea 
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tion fur le corps légiflatif. II y auroit (dr Cû 
fttjet un Traité tout neuf à faire, 
t a^. U f a tout lieu de croire que les Notables 
du Peuple ayant fifté aux Etats tenus à Lille- 
bonne en 1066 y ils ne firent alors que fnivre 
l'ancienne G)Utume du fTitunagimot - Saxon , 
introduite en Normandie , depuis que par le 
rappel des originaires , & le rétabliflement d'au* 
très familles venues du Nord , il y eut une 
clafle nombreufe qu'on nomma Peuple : car 
à l'égard des Capitaines & des Soldats de 
TArmée de RoUon, qui dans les premiers %io- 
ments dévoient compofer feuls la nouvelle Na-^ 
tion , je les confidere non-feulement comme autant 
de Nobles en particulier , mais encore par rapport à 
Fa conftitution & à la coniervation du nouvel Etat , 
comme un corps légal qui tireit de lui-même le droit 
de s'affembler, de voter , de délibérer avec le 
Chef isll étoit préfent , ou fans lui , s'il étoit 
abfent. H^ 

j^i Je pcnfc avoir également prouvé que le 
j^âvoir Judiciaire appartenolt aux Prélats , aux 
Barons & aux Peuples de Normandie , & que 
cette Magiftrature étoit à la fois territoriale 
&' héréditaire ; mais d'où tiroit-elle fa fpurce? 
Du droit commun des Nations , ou du même 
aâe qui inftitua le Gouvernement fous RoUon : 
or y une telle Magiflrature n'étoit pas moins 
facrée que la fienne. La Conquête d'Angleterre 
put bien apporter quelques changements dans* 
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radminiftration de la Juftice ; mais U Clergé » 
les G>intes , les Barons & le Peuple , conti- 
nuèrent en tous lieux de la rendre au Sou- 
verain y & par conféquent , d'exercer chacun 
en droit foi , leur droit primitif. Âinfi , jufqu'à 
Tépoque de 1104 » mes deux propofitions font 
démontrées. 

Il faut voir à préfent l'Etat Souverain de 
Normandie fous les Rois de France« 



Fin • du ftcond Livre* 
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CHAPITRE I. 

Des événements qui précédèrent & conduifirent 
infenpbltment Philippe à conquérir la Norman* 
die tan tzo4» Conditions de la Capitulationm 

£VlCHARD-C(EUB.-D?-LlOK9 & PhîlîppC , 

que les Hiftoriens ont fumommé jiugufte^ on ne 
fçait pourquoi , étoient tïvmx en puiiTance par 
la fituation & l'étendue de leurs Etats ; Us 
Tutoient encore par leur âge » leurs penchants 
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& leur amour pour la gloire. Ces moti£i d'é- 
nulation les diviferent bientôt , lorfqu'en iiço^f 
ils fe crotferencaTecleurs Armées 9 pour délivrer 
la Terre Sainte des mûns des Infidèles. Richard , 
plein de candeur , fans art , fans malignité , 
mais imprudent & fougueux , fe mettoit à dé- 
couvert en toute occafion ; fon antagonifle , 
firoid , prévoyant , diflimulé y ne manquoit pas 
d'^en tirer avantage ; enfbrte que les raj^orts &: 
les oppofitions mêmes de leurs carraâeres fervi- 
cent à rendre impoffible le fuccès de l'expédition 
qu'ils alloient entreprendre. 

Philippe , fatigué de Tafcendant que Richard 
âvoit réellement acquis fur lui , & méditant 
fon retour pour envahir fes Etats , colora fa 
défertion du prétexte de fa mauvaife fanté : eo 
partant^ il jura qu'il n'jr commettroît aucunes 
hoftilités. Mais il ne fut pas plutôt en Italie , qu'il 
foUicita le Pape CélefHn III , de le relever 
de fon ferment ; & quoique cette grace< lui 
fût refufée , il n'en continua pas moins fon 
projet ambitieux. D'abord , il tenta de porter 
ouvertement la Guerre en Normandie. La No* 
blefle de France refiifa de le fuivre dans «un 
pays qu'il avoit juré de protéger. Sa jaloufie, 
animée par les exploits brillants de Richard ^ 
en Orient , lui fuggéra enfuite l'envie d'obfcurcîr la 
réputation qu'il n'avoit pu égaler. Il faifit toutes 
les occafions d'infinuer fes calomnies , & les faits 
les moins vraifemblables contre le Roi d'An* 
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^terre , jufqu'à aiTurer qu'il avoir fait tuer, 
le Marquis de Mont-Ferrat , par les aflaifins 
du vieux delà Momagne. Enfin TËur^ope retentit 
de fes clameurs à ce fajet; & comme s'il eût 
craint un pareil aitentat fur fa perfonne » il 
créa une garde auprès de lui. 

Tels furent les bas artifices par lefquels 
Philippe s'efforça de couvrir fon projet » d'àt« 
taquer les Etats d'un Monarque qu'il avoit là« 
ehement- abandonné. 

' Richard fut (ait prifonnîer en Allemagne ^ 
en l'an 1193. Philippe » informé de ùl déten-^ 
tion par un Courier de l'Empereur , fe prépara 
bientôt k tirer avantage de cet événement , & 
employa tout ce que là force & la rufe > la 
guerre & les négociations purent lui fournir 
contre la perfonne & les Etats de fon infor* 
tuné rival. U réveilla la calomnie de l'aiTaflinat 
du . Marquis de Mont-Ferrat , Se , fous ce pré- 
texte , il engagea les Ba^ns à violer le ferment 
qu^ils avoient fait , de ne jamais attaquer , pour 
quelque raifon que ce fût, les poiTeffions du 
Roi d'Angleterre » pendant la croifiide^ U fit 
même les oiïres les plus fortes à l'Empereur , pour 
le déterminer à lui livrer ce Roi prifonnier , ou du 
fnoin^ pour le retenir dans une prifon perpétuelle ; 
il çifueota plufieurs' alliances, fur*tout 9 celle de 
Jean » &ere de Richard. En effet ce trattre , foidant 
aux pieds les nœuds du, fang , & les loix du devoir , 
fit m Traite avee Philippe » dont l'objet étoie 
h ruine totale de Richard. 



/^ 
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H s^engagea à lui liTrer une grande pattie 
de la Normandie. 

£n conféqurace de ce Traité , Philippe y entra 
& par la tndiifbn de fon nouvel allié , il fe rendit 
maître y fans.obftaclesy de plufieurs ForterefTes »> 
telles que Neu/chatel, Niaufle^ Gifors^ Paffy 6» 
Yvry. Il fubjugua Us Comtés d^Eù & iAumûU^ 
& s'jivançant pour former le Siège Ht Rouen y me» 
naça les Habitants de les pafTer tous au fil de répéey 
s*ils ofoient lui oppofer la moindre réfîllance* 

Le Gnate de Leicefler parut heureufement 
dans cet inflant critique , & par fon exemple > 
il ranima le courage des Normands conftemés : 
Philippe fut repoufle à toutes les attaques. 

Pendant ce temps le Prince Jean alla en An^ 
gleterre pour y fomenter les troubles ^ & s'empar 
rer du Trône ; mais la Noblefle &: les Juili* 
ciers avoient déjà pris en tousjieux des me- 
fures pour lui réfîfter ; il fut obligé de faire une 
trêve y Si de repalTer en France. 

L'Empereur » honteux d'avoir retenu fi long- 
temps Richard dans les fers , traita de fa ran« 
çon. Dès que -Philippe apprit fa délivrance , il 
écrivit à £bn Confédéré le Prince Jean : pnm^ 
gardi à vous; UdiabU a brijéja chaîne. Bientôt , 
en effet , Eichard parut en Normandie avec une 
puiflante armée. Alors Jean fe rendit aux pieds de 
fon frère » & il en obtint fon pardon. 

Cette réconciliation fut fiiivie d'une nouvelle 
trahifon ^ & d'un a£Ereuz aaflkcre des OfficiiCi 
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François qu'il «voit prié.à dîner. Enfin les deux 
Rois conclurent lapaix en Tan 1 1 99éCefut ce même 
Jean, fi connu par fes..^€r(fautés, qui fucoéda au 
Royaume d'Angleterre & au Duché de Norman- 
die^ au préjudice d'Arthur fon neveu^ Duc de Bre- 
tagne y que Richard avoit d'abord nommé fon 
héritier. 

- . Le Jeune Arthur étoit encore mineur ; les 
Barons de fes Etats d'Anjou , du Maine ic de la 
Tourraine fe déclarèrent pour lui. Ils impbferent 
IVippui de Philippe pour lui aider à^recouvrer la 
Normandie & l'Angleterre envahies par Jean* 
^ Philippe 9 qui ne defîroit qu'une occafion d'ern- 
barrafier Jean , & de démembrer fes Etats y en* 
tra dans le parti du jeune Duc , le prit fous fa 
proteâion & l'envoya élever à Paris ; mais fon 
^nie intriguant & avide le décela. On apperçut 
à là conduite peu mefurée qu'il gardoit dans les 
Provinces du jeune Duc , qu'il vouloit les ufurper. 

G)nftance , mère d'Arthur , trouva le moyen 
de le faire fortir de Paris , & le remit zxxt mains 
de Jean , auquel il fit hommage de la Bretagne t 
Philippe comprit par cet événement qu'il ne 
fiilloit plus compter fur l'exécution de fes anciens 
projets. 

Mais bient6t Jean indifpofa y p^r (bn Tyran-^ 
nique Gouvernement , le Clergé , la Noblefie & 
le Peuple; ke' Barons s'adreiTerent une féconde 
fois à Philippe pour en avoir raifon. Il vit d'un 
coup d'œil fes avantages , il commença dès-lors 
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à parler avec hauteur &: d*un fiyle menaçant au 
Roi d'Angleterre, 

Jean, promit ce qu'on roulut etiger de lui , 
ic manqua à toutes fes paroles. 

Arthur y Duc de Bretagne, parvenu à fon adolel* 
cence , fiit à fon tour chercher fa (&rcté en France , 
&fe joignit aux Barons mécontents. Uarmée Fraii- 
çoife avoit déjà commencé des hoftilités contre 
Jean. 

Philippe reçut Arthur avec de grandes marquée 
de diftinâion &le fit Chevalier , lui donna fa fille 
Marie en mariage , & l'inveftit y non-feulement 
du Duché de Bretagne , mais encore des Gimtés 
d'Anjou ic du Maine » que ce Prince avoit pré^ 
cédemment remis à fon oncle. 

Toutes les opérations de la campagne réulfi^ 
rent aux Confédérésé Philippe prit Tilliert & 
Boutavant y Morttmtr & Lions , bloqua & prit 
Gournay; il ne répondoit autre chofe aux pro» 
(lofitions de paix que fkifoit £dre le Roi Jean ^ 
finon quHl falloit céder à fon neveu tontes les 
Provinces du G)ntinent , & fe réduire au feul 
Royaume d' Angletene. 

Sur ces entrefaites , Arthur , en paflant auprès 
de Mirebeau fut voir la Reine Eléonore fod 
aïeule , & y féjouma. Le Monarque Anglob en 
fut informé ; il le furprit & l'amena prifonnier nxL 
Château de Falaifè en Normandie. ' 

Dans une confiîrênce qu'ils euftnt enfemble^ 
Jean le conjura de renoncer \ fon alliance avec 
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la France. Le jeune Duc y pour toute réponfe ; 
parla de fes droits , & fomma fon oncle de ref* 
tituer y au fils de fon firere aine , l'héritage qu'il 
détenoit impunément. C'en fut affez pour que 
Jeanxonçût dè$-lors contre lui une haine im- 
placable. U propofa à Guillaume de la Brayes 
de le poignarder. , 

.. Guillaume , indigné , répondit qa'il étoit Gen- 
tilhomme & non pas un Bourreau ; le Roi d'An- 
gleterre prit le parti de faire amener Arthur 
dans les prifons du Château de Rouen > où il 
le poignarda de fa propre main. Le public , dit 
l'Hiftorien » d'où j'ai tiré ce qui précède fut 
frappé d'honeur à la nouvelle, de cette aôion 
inhumaine. Elle fe pafla vers la fin de l'anHée 
1003 9 & depuis ce moment , ce Roi , détefté 
de tous fes Sujets , n'eut ^plus , fur la NobleiTe 
& fur le Peuple , qu'une autorité très-chance- 
lante. 

Philippe profita habilement de la jufte indi* 
gnation qui avoit foulevé tous les efprits con- 
tre un Prince oditux ; & couvrant fes vues 
ambitieufes de la néceflité de. venger un crime » 
il ne manqua pas de pourfuivre avec la plus 
grande célérité la conquête At la Normandie» 

La plupart des grands VafFaux n'étoit pas alors 
en état de traverfer un tel projet. Les autres , ou le 
voyoient avec indifférence » ou fecondoient ce 
dangereux aggrandiffement de leur Seigneur fu« 
périeur. 
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ChâicaU" Gaillard y le boulevard du Duché » 
l'arrêta cependant un an entier. Quand il Peut 
emporté y la plupart des Villes , qui étoient fur 
fon chemin , lui ouvrirent leurs portes ; Rouen ^ 
Arques & Vemeuil furent les feules qui lui 
réfifterent un moment : elles fe rendirent bien- 
tôt à compoiition. Lorfqu'il en fiit le mattre , 
les autres fe donnèrent. Philippe fit fon entrée 
triomphante à Rouen , Capitale du Duché , le 
premier Juillet 12.04. 

Auffi-tôt qu'il Y fut entré , il Jura & promit 4b 
la unir & garder^ & tout le Duché de Normarir 
dit en francMfc & liberté comme ils étoient au 
précédent , & telles Coutumes qui avoient étémain^ 
tenues auparavant , dont il donna Lettres & 
Chartes Jcellies defonfceau en cire verte &lacs 
de foie, (i) A peine les Peuples dans ces pre- 
miers moments s'apperçurent-ils qu'ils avoienfi 
changé de Chef* 



CHAPITRE IL 

Etat dans lequel Je trouvoit la Normandie en 
IZ04 y & des Domaines que PhUippe & fê$ 
fucceffeurs y acquirent. 

Ce Prince y[ trouva fort peu de Domaines ap* 



(x) Chronique de Normandie, impr«., elwS Ttkgfytt 
à Rouen 2)78 , page z6o. 
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partemants à Jean. Les principales terres étoUtît 
en la main des grands Barons qui en jouiflbienc 
en pleine propriété comme de leur patrimoine ^ 
te qui avoient fur leurs Vaflaux prefque les 
mêmes droits & la même autorité que les Ducs 
avoient fur eux. 

Il 7 avoit > comme dès l'origine y des Comtes 
de Cotentin & du Beifin qui étoient à demi 
Souverains dans leur pays ; des Comtes d^Ë^ 
vreux y de Conches ^ de Breteuil , d'Aumale & 
plufieurs autres, qui n'avoient gueres moins d'au- 
torité que les Du^s. 

, Gouma^ ^dc toutes les terres qui en dépen* 
dent étoient à ce fameux Hugues -de -Gournay ^ 
fi connu dans Thiftoire; Beaumont appartenoic 
à Roger-de-Meulent ; Orbec étoit entre les mains 
de Guillaume -le -Maréchal; Conches en celles 
4c Roger-de-Thony ; Montfort & le Poçit-au-Tou 
étoieiit pofTédés par des Seigneurs qui prenoient 
ou qui donnoient le nom à ces terres* Les Sires 
de Préaux étoient propriétaires de la Baronnie 
du même tfofli ; tes Sires de HéleUvilliers de celle 
de la Ferté & ainfî du refte. 

Philippe, pour fe faire un Domaine particu- 
lier en Nohnandie , & par -là gagner d'autant 
plus d'autorité fur fes nouveaux Sujets , tâcha 
de s'accommoder avec les Grands du Duché des 
piincipale's terres qu'ils y polTédoient. 

Il acquit en l'année 119$ de Richard - de- 
Vefhon ," la Châtellenie de Vernon & la Sei- 
gneurie de Longueville, 



N O R M A K D E. 79 

En 1100 il acquit d'Amauiy , Comte de Glo- 
ceftre , le pays & Comté d'Evrcux. 

Il échangea en 1214 la Vicomte du même 
lieu avec Robert Comte de Meulan , & lui bailla 
en échange Quittebonne , Croinyille & Foui^ 
cherolles. 

Il traita en même -temps avec Guillaumé-le- 
Maréchal ^ Comte de Pembroc , pour la terre 
d'Orbec. 

Amicie , Comtcfle de Montfort , lui céda Bre- 
teuil , & tout ce qui appartenoit par deçà la mer 
au Comte de Leiceftre fon frère. 

L'Abbaye de Jumieges lui céda par échange 
la ville du. Pont -de -l'Arche. 

Le Comté de Mortain lui échut à droit de 
fucceflion du coté de Mahaut , Comtefle de Bo- 
logne fa mère 

Et le Duché d'AIençon y avec ks dépendances , 
lui fut donné en Tannée laao par Henri ^ Vi* 
comte de Châtelleraut , par Hek » fœur de Ro- 
bert , Comte d'AIençon j & par Robert Mallei^. 
Les Rois y qui fuivirent Philippe > tinrent la 
même conduite que lui pour groflir leur Do- 
maine particulier. ' 

Saint-Louis acquit la Chàtellenie de Pont-Or- 
fon y l'une des clefs du Duché d'Henri-d'Avau-^ 
grar en 1133. 

La Vicomte d'Avranches lui fut cédée en 123^ 
par Robert de'Praere , Chevalier. 
Il eut la Comté de Beaumont-^le- Roger ea 
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12) j y par la vente qui lui en fut faite par RaHuI^ 
de-lVfeuIan* 

£^ le Roi Philippe-le-Hardi traita par échan^ 
ge en laSi y avec Renaut , Comte de Gueldres^ 
de tout ce qu'il avoit à Harfleur , à Montivil* 
liers & à Fécamp ^ tant en Domaine & Fie& 
qu'en autres revenus. 

. Tout cela fe juftifie par les Chartes qui font 
dans les Chambres des Comptes de Paris & dam 
le tréfor des Chartes. Çeft d'après ces Chartes , 
que.Dupuy, Chopin &M.Gréardy dans fon 
traité du' Tiers & Danger, ont fourni ce ta- 
bleau des acquifitions de nos Rois , où plufieurs 
grandes terres ont encore été omifes. 

On peut joindre à l'acquifîtion de ces grandes 
terres les confifcations , les aubaines & les des* 
hérences qui ont groili de temps en temps la va-^ 
leur & les revenus du Domaine particulier de 
nos Rois y dans le Duché de Normandie ; mais ce 
détail fuffic pour faire voir que ce Domaine a 
été compofé de pièces rapportées , qui apparte- 
opient à autant de maîtres différents. 
. Il réfulte de tout ceci que Philippe & fes fuc<^ 
ceifeurs eurent befoin dans ces commencements 
de complaire ajux Grands , à la Noblefle & au Cler- 
Çé y pour les d^tçrminer à confentir à ces ceflions. 






CHAPITRE 



NOJUMAKDE. Si 



■Mi 



CHAPITKE I II. 

/ 

I 

Que U Gouvif/umtnt dtLDttchi demeura te même 
fous les Rois de France^ c'efi-âdire^unEtaf 

Souverain j fipari & non uni À leur Couronne». 

.... > , . _ 

' ' Lo&^QVE le Chef d*ua Etat a déclaré laguer^ 
tt au pief d'un autre Etat > lorfqu'il entre dans 
fonpajrs & obtient la viâpire.,1^ force qui conf* 
titue ^n droit en tt cas , fait qu'il fuccjéde à 
ies dignités , à tous it% droits. 

Mais les Grands, mais les Peuples , les Cou* 
tûmes où Loix qui eonftituent le Gouvemetnenc 
d'alors , la religion de» vaincus , leurs droits, leurs 
biens , leur manière d'être en fociété , tout cela 
eft i^nger à la querdle perfonnelle de9;(!^e£(. 
Dès x|l]e les Défenfèurs de l'Etat , de concert 
avec les Peuples , pofent les armes & lorfqu'ik 
ie nendent /ous la coaditioirypar exemple^ ^ue 
leurs Droits & leurs Coutumes feront confervés, 
il Êiut bÎM %tte le V2ltnqueur si'en accommode 8c les 
refpeâe s'il veut régner. Les Romains ne foqgçKent 
jamais à porter le défefppir dans le cœur des Peu^ 
pies qu'ils fournirent m quiiie donnèrent à euxl: 
ils ne tentèrent jamais de leur enlever des biens 
'fi^ chets. Xes Germains » les Goths y les sVe^df- 
les y les Normands ; ep&i (outes les Nati^as 
conquérai^s les relpcjâQieotiRçllop jf fçs çojnr 

F 
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pagnons laifTerent, aux Neuftriens originaire! V 
qu'ils rappellerent dans leurs antiques poiTeffions^^ 
leurs Coutumes 8c leuif W^es'; ^ d^à , la 
plupart des Ufagis locaux ou droits particuliers 
de quelques Cantons le Ntnrmandie.Gmllâunic^ 
k-Bbtard en ufa de même avec les Anglo^Saxons» 
S'il parut porter atteinte > à leurs Droits » par 
quelques violences paflageres , dans les premiers 
moments de foh iiivafîon ^ en introduifant^ le 
régime Féodal , ce fut par le befoin dé coiÉTeft^ 
ver Ta conquête* Lepouvoir Judiciaiï^y ett eifer ; 
cohtlnua de demairer au« Barons & aw Peuples : 
& le pouvoir Légifiatif à l'ancien Wiaenagtmât 
ou Aflemblée des Ettts. Pàf-cout , dans- ces temps 
reculés tes conquérants , de^is le grand Attila^ 
t>nt (uivt la même conduite. Ceft ce quil faut 
t)ién remarquer. Les conquérants ne combattent 
lesf Chefs des Etats quepOdrles chafTer ftoarie 
Inetere à leuf place , mais non p«< popr dé- 
^truirè ni pour chaiTer les j^uples fur leAfids ils 
Vétiletit régner , flinans lendit il n'jr aoroît ni 
Aoî , liî cônquérftnf!?, '-^ • ' r 

' Au douzième fiecle^Je <!^venmnent fêodâl 
^toit monté àfon jplo's 'haut période. La rede«- 
Tance de chaque BlM«i^vâ<^chaxiue Nt>bie, étoit 
fixe & limitite ettv^em le Duc : tous lui de^ 
-Voient un fefvice Militaire de quarante jours 
à leurs frais, St non plus. Les hommes libres ou 
^Allôdiaires ne lui devMeat de fervîce , qu'au* 
tant que louts ltsOtdi>e8 itoi«nt4;»bligés4e a'at* 
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tïier pour -la défenfe de k Patrie commune. Le 
Duc o'avoit point d'imp&t à demander: chacun 
Tégiflbit (es Domaines à fa manière , & cet or- 
dre de chofes étoic le même ou à peu-près dans 
les grandes Se peiîtes Seigneuries. 

Ainfi, ens'emparant de l'Etat Souverain de 
Normandie , avec le fecours des Barons, avec le 
▼<EU des Villes & des Peuples qui fe donnèrent à 
lui , fi Philippe eût voulu introduire un autre Gou- 
vernement , d'autres Loix , il eût couru le rifque 
de perdre en un inftant. ce qu'il venoit de con- 
quérir , 8c tous les Barons , de concert , euffent 
bientôt tourné leurs armes contre lui. Le moment 
n'étoit pas encore venu où la race Capétienne dc- 
voit anéantir leur puiflance. La Nation Norman- 
de voulut bien donner à Philippe la préférence fur 
Jean-fans-Terre , qui s'étoit rendu indigne d'être 
fon chef: elle ne voulut pas qu'aucun changement 
s'introduisît dans fes Coutumes ; aufli s'obligea-t-il 
par ferment, comme je l'ai dit, de les maintenir. 

Philippe s'appliqua dans*ces commencements 
& rechercher quels étoient les droits des Ducs , 
& à conllater quels étoient les fiefs exilants dans 
le Duché. On voit à la Bibliothèque du Roi , par 
le Regiftre qui porte fon nom , combien en 1104 
encore , le nombre des Aïeux etoit confidérable , 
puifque les Fiefs y font en fi petite quantité, (i) 



<i) Selon un ancien manufcric, dont on t lAppatti 
queIjuM fngiEtJn dam l'HiA^iie de l'Abbiye de Sùair- 
F a 
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'^ Depuis cette conquête ,& pendant plus df. 
ètvna ced^ ans , la pofleffion des Rois de Fraacli^ 
iut tellement troublée par les réclamations forr 
melles ' des Ânglois , & par leurs fréquentes ir« 
ruptions en Normandie^ que Philippe & fes fuc- 
< ict fleurs 'hiif durent- pas Te diffimuler que cette pof- 
(kfSofi étoit alors précaire & malaflurée. 
- La Normandie ne fut pas ndn plus toute entieve 
fous robéiflance de Philippe pendint foikiegno. 
î)a temps de Saint-Loub , les Anglois y tenoieoc 
^aeore plufîeurs places , Si k chronique de Norr 
Intndie apprend que ce Roi Religieux^après avoir 
affinié rAëjou en 1119 , viat en Normandie metï- 
ire%' Siège devant deiix Châteaux qu'il forçà*^ 
tàfidtli que ks Normands, avec un Corps de Trour 
pds féparé , en réduifîrent un troifieme qui te-- 
MH' également le parti des Anglois. :.-4i 

' tettr* Roi Henri III , envoya des Ambaffar 
.^tliirs à Philippe pour lui redemander fon héritage 
à £in avènement au Tr6ne. Après la mort de ce 
^toide France, il en envoya d'autres à Louis VIII, 
{nik à ST. Louis. Ce bon Roi , en- 1247 , étoit prêt 
4e lui Teitituer la Normandie ; mais dit Matthim 
'^atis j les Barons & ceux de fon Conièil s'y 
{oppioleteat. Us alléguèrent au Comte Richard U 



Quen, lÎY. v, p. 4x7 , en Tannée 1205 , Filippe , tes Prf- 
iats , les Barons & le Peuple , c*eff-à-dire , rahcîén Wît* 
tenagemoi Hormand , corrigea phifieurs articles de i'^n* 
«jtoCovtoiDler , du ttmpt à«t Dues N^nçailda» 
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poflefllon de quarante^ ans , qui étpit rapciemu» 
Loi Normande : Quod Dominus Re^ç Fram^fr- 
rum in diuttnd & pacificd cxtUcriU pcffiffionfi j 
vidtUctt ptr circUer quadraginta aanos. (l)Ç^ 
ne fut que par le Traité de ia59 , que I{en^, 
ri II & fes fils ^cnt un échange avçc Saiat-n 
Louis y du Duchi de Norr^andic & des CamUSy 
et Anjou & du Maine, pow la Guiennc iSc d*aur. 
très Etats ou grandes Seigneuries. 
, Le Comte de Leiceftre/qui) par fa femm6. 
tvoit des droits fur ce Duché , protefta feùl ççn*, 
tre le Traité, (i) Depuis , Edouard III tenta ^ 
fous le règne de Philippe-le-Valois, de le re- 
conquérir. Il defcendit â la H<^guê j^ntMon'-, 
Hbourg , Canntan , Saint-Lo y f^alognes &^d*au-. 
très Villes , pilla & faccàgea la Ville i/^ Caen^.. 
Se vint jufques devant la Ville de Rouen. 

Enfin , parle Traité de Bretîgny en Tan 13^0^. 
Edouard renonça pour toujours à fes droits fiif 
U Duché de NormantUe, U M^inc ^ lalpurai» 
ne & V Anjou. Il reçut en échange. Jk Pçiiou^ 
la Sainionge , C A génois , le Périgord , le Quer* 
cy , dcc. &CC. &c. 

. Sous Charles VI , en 1380 , les Anglçis s'enir 
parèrent de nouveau de plufîeurs Villes en Nor-. 
mandie ; en 1417 ^ ils la conquirent &.. en rei^ 
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( I ) Matthieu Paris » pi^e 494. 
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ttttvx pdnïâèurs & maîtres jufqu'en 144^ i 
mit>â oft Charles VU les en chafTa. 

Cependant les Hiftoriens modernes ont afluré t 
9c des Jurifconfultes ont répété , que le Duché 
de Normandie avôit été réuni à la Couronne de 
France en 1204 , en vertu d'un Arrêt des Pairs 
qui Tavoit coufifqué for Jean-fans-Terre pour 
félonie ; ils^ ont répété que les Ducs de Nor-*» 
mandie étoient Its hommes -^ liges des Rois de 
France. ( i ) La Troupe des Agents <lu Fifc , 
hitéreflee à accréditer ces faits abfurdes \ en a 
tiré dans ces derniers temps & dans les Tri« 
bunaux le plus grand parti , contre ceux qu'elle 
a voulu dépouiller de leurs patrimoines au nom 
dtt Roi ; ces Agents Fifcaux y ont fait valoir , je 
ne fçais quel principe d'inaliénabilité des Do-» 
maines^ principe aufli inconnu qu^étranger au 
£ecle dont je parle» 

Ce ferait peut-étre' ici 1er lieu d'examiner , cette 
fîmefte & dangereufe dodrine , & de détruire 
completteâient leurs fables groflieres démenties 
par les faits ; mais en ce moment la tâche fe« 
roit trop longue. Te me contenterai d'obferver 
{\» ctt important fu jet , que c'efl peut-être ^n^ 
Côxt une queftion nouvelle aujourd'hui que cell^ 
de f^âvoir , fi la Normandie a jamais été léga* 
lement unie à la Couronne de France. 

Je poFe^ donc en Thèfe que la Normandie 
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( s ) y<»7ts ei^fvaât ebapicie iv 1 lirie prenior. 



eontinua fous Philippe & les fncccITeurs , d'être 
régie Se gouvernée comme un Etat féparé. 

C'eftpar cette raifon que Philippe -le -Long 
en invertit fon 6I5 en ijlS : que Philippe VI , 
die le Valois, en invertit Jean fon fils, qui y 
exerça tous les anciens droits de nos Souverains. 
En 1334, il donna des Lettres en qualité ^e Duc 
4s Normandie , confinnatives de celles du Roi 
fon père qui n'y avoit plus rien ^ finon l'hom- 
mage. — Devenu Roi de France , il en adrefla 
d'autres à F Echiquier, comme Duc de Normandie, 
Les Archevêques de Rouen paroiflent avoir été 
les anciens Chanceliers des Rois de France dans 
leur Duché. 

On voit par des Lettres-patentes de Charles, 
Duc de Normandie , qui fut depuis Charles V , 
qu'il inrtitua pour Chancelier du Duché de Nor- 
mandie Maître Jean di Dormants , (i) qui l'an- 
née précédente , avoit été nommé Chancelier de 
France. 

Ajoutons que MM. de Lauriere & Secoufle , 
qui ont puîfé dans les Chartes & titres de la 
Couronne , d'où ils ont recueilli les Ordon- 
nances, lefquelles ont depuis paru imprimées au 
Louvre, atteftent eux-rames que n (ï) quand 
M Philippe - Augufie eut fait la conquête de la 
n Normandie f il jouit de cttu Province comme 

( I ) Ordonnance do Louvre , t. j« , p. an. 
( ( } OidoDDance du louvtc , r. a*, p. 99. 
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n ttiinc Soùverainctiparticuliin ; itoà vient qifU 
f>y tut un Chancelier particuiUr pour lu Nor^' 
nmamUeu. 

Levu témoignage à la fuite des monu- 
ments qui précédent y & qu'il faudra rejoindre 
à ceux que je rappellerai en leur ordre, ainfi 
qu*à une infinité d'autres , que pour le moment 
je fuis forcé d*écarter. afin de pouvoir a;vancer ^ 
eft apurement d'un grand poids. 



CHAPITRE IV. 

Du grand Coutumier de NormanJk. 

* 'Saikt-Lovis eft le premier qui ait fongé à 
s'emparer de la Légiflation ^ en faifant rédiger les 
Ordonnances connues fous le titre d^tabliffe* 
menti. Les Barons les rejetteront s'eftimant maî- 
tre auffi de faire des Loix avec leurs Vaflkux^ 
s'ils en àvoient befoîn , dans leurs Etats ou Sei- 
gneuries..' 

BeàAman(ûr fut le réda&eur de ces EtaUtffir 
ments ou Loix. Des Sçavants ont penfé , non 
fans raifon y qu'il avoit corrigé , retouché » & ré- 
digé nos^^anciennes Loix dans le Livre intitulé: 
f» U Grand Coutumier du pays & Duché de Nor* 
pymandiea. 

Quoi qu'il en foit , en rapprochant cette com- 
pilation des prçQiiere^ mœurs ou des Loix det 

A. t 



Normands , on y retrouve des traces encore fen- 
fibles do Tabkau que j'en û ci-devant efquifTé ; 
mais il s'en &ut bien que tout ce qu il dit^foic 
exaâ & fidèle. 

L'Auteur lui-méroe le reconnott dans fon Pro- 
logue* fy II avoue qu'il a pu errer , qu'il n'a pas 
99 tout recueilli. « Je requiers , dit-il , â ceux qui 
rtgarderoM cette œuvre ^ qu*ils amendent ce qtCils 
verront à amender , & y metunt. et qu*U y fa»' 
ira y & en étent u que lieu ru tiendra. 

Dès le premier pas , il diftingue en Norman- 
die deux fortes de Jurifdiâions. L'une qui efibail* 
iée^& a lieu de par le Prince : c^eft la HAUTE* 

Justice Ducale 

L'autre qui eft baillée par le Seigneur à qui 
elle appartient , fi comme celle qui efi baillée au 
Bailli ou Sénéchal , ou au Prévôt qù^ils ont de 
par leur Seigneur : c'cft la HaUTE-Justics 

Seigneuriale. 

Ainfi donc, en la^o , la Juftice étoit encore 
divifée entre le Duc & les Seigneurs. Ceux-ci s'é- 
toient déjà accoutumés en beaucoup d'endroits 
à la regarder comme leur apartenant privative- 
mennt 9 & néanmoins les autres Nobles & les 
principaux du Peuple , continuoient de la rendre 
conjointement avec eux 'dans tous les Tribu- 
naux , comme dans les premiers temps ; c'ell ce 
qu'il fa^t bien fixer. 

Après avoir admb cette divifion générale do 
pouvoir judiciaire I le grand Coutumier^ fur le 
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champ ) la met en oubli. Deux lignes plu» ba$ i 
il aflure que le Duc tout fiul a la plinienJu^ 
rifdi3ion de toutes les plaintes qui lui viennent ^ 
qui appartiennent à la Cour-Laye y qu'il en peut 
faire droit à ceux qui fe plaignent : puis il ajoute 
auffi*tôt : fe la Cour ne lui en efi requije par tel 
qui la doive avoir. Au fond y c*.eft là préfentef 
l'avcisk DS.OIT GÉNÉRAL des Noblcs & du 
Peuple , comme une exception y à l'eftet de faire 
perdre de vue ce même droit général , qui tiroit 
Ion origine de la première inftitution; mais mal* 
gré' cette tournure , malgré le déguifement fous 
kquel il eft travefli, on ne laifle pas dç le recon- 
iioître encore. 

Là même difpdiition eft répétée au Chapitre 
de Court y Se d^une manière beaucoup plus éten* 
due. La Court fera rmdue , y eft-il dit y ( aux re- 
clamants ) comme font ceux à qui les Princes de 
JNormandie ont oSroye avoir la Court dételles cho-- 
fes y fi comme il eji apparijant par Charte , par 
longue tenue ^par échange ou autre raifin appert^^ 
Ce texte peut fournir bien des réflexions. 

I®. Les Princes de Normandie y en aliénant de 
leurs Domaines, avoient pu véritablement par 
leurs Chartes y annexer la Haute-Juftice; mais 1« 
Juftice des Comtes Se des Nobles en TAffife Se 
dans leurs Aleipc : mais la Juftice. des Vicomtes 
& des Bourgeois n'appartenoit pas au, Duc , el^ 
ëtoit certainement une portion du premier par- 
case» . . .^ .rf .' . r . : -f j 
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a". Ce fontccs Jufticcs-iàque l'Auteur cnten- 
Joit fans doute par ces mots : par longue tenue ; 
car cette longue tenue ou l'Antique pofTelTiion don- 
noit lieu de remonter à la première inftitution du 
Gouvernement. 

3". Il ne pouvoir y avoir fous Saint-Louis dt 
ffaute-Juftict par échange , faite avec les Ducs ou 
«vec d'autres , à moins que les terres échangées 
dans le Duché n'euffent de même la propriété 
de la Juftice ; cela fuppoferoit toujours que cette 
propriété firoit également fon principe du pre- 
mier partage : notamment fi elle étoît aflife hors 
les Domaines du Duc. 

Dans vingt autres Chapitres , l'Auteur emploie 
la même rufe ou le même moyen. Il tâche de re- 
vêtir le Duc de tous les droits ; s'il en accorde aux 
Seigneurs Si aux Peuples , c'eft toujours par ex- 
ception, le Chapitre du Tréfor trouvé , donne le 
Tréfor au Duc , s'il n'y a Ckane ou longue itnut 
par qui aulcun doyve avoir celle dignité. Il en eft 
de même au Chapitre du monnéage , au Chapitre 
des cho/es gayvts , au Chapitre des poids & me- 
fures, &c. 

Les Seigneurs de Normandie , dit ce dernier 
Chapitre , demandent à avoir les amendes des me- 
fures de boire & de tleds, & les fouloient avoir. 
Cette manière de s'exprimer eft très-équivoque : 
ces mots, les fouloient avoir y feroient fuppofet 
qu'ils n'avoient plus les amendes , au moment ob 



qu ils n avoient plus les amendes , au moment on ^^^^M 

le texte fut rédigé : or rien n'cllplus faux. Jamai* ^^^^Ê 

k J 
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hi Seigneurs de Normandie n*avoient encore cefl'é 
d'en jouir dans leurs cerres^ comipe d'un fruit de 
leurs Juftices, & jamais ils ne ceiTerent d'en jouir. 
Cela eft attefté par une foule de titres, ainfi que 
par les articles a4 & 27 de la nouvelle Giutume^ 
au titre de Jurifdiâion. Les droits de confifcation ^ 
de déshérence^ de bâtardije , &c« icz* dont ils jouiC* 
fent encore , étoient également dès<lors /&avoienc 
été , depuis RoUon , une propriété inhérehte à 
leurs Juftices , tant inférieures que fupérieures. 

Le Duc , fous les Rois d'Angleterre , n'eut les 
amendes, & elles ne lui furent adjugées qu'à 
raifon des délits commis dans fes Domaines ou 
fes Âleux. Depuis GuiUaume*le^Bàtard , fi les 
Tribunaux prrâoncerent quelquefois des amen- 
des à fon profit dans des cas majeurs , & pour la 
vindiâe puUifqQe : ce fut , j'ofe le dire, une inno- 
vation , une cxtenfion de prérogativ"e , que les 
grandes acquifitions de^ Rois de France donne-' 
rent lieu d'extendre encore par la fuite. Ces amen- 
des , au furplus ainfi accordées au Duc , ne chan- 
gèrent rien au droit primitif des Nobles d'avoir 
les confifcations ou forfaiture dans leurs Fiefs Se 
dans leurs Aïeux , & leur prérogative d'inftruîre 
Se de juger ces forJEsiitures dans leurs Tribunaux ^ 
relia toujours la même. 

Delà cependant Padrefle de oe • Compilateur 
quand il a pour objet de rappeller ces amendes Se 
CCS confifcations ,. qui les fuivoient , d'ufer tou« 
îours de ces raot»;ifi Comt du J^uc^Lt^Duc doit 



énfcirlaComndgs ions faits ijk Jigmiti^ Ils dot- 
vent èac wmàé^ sa. U CamrtdsL Dmc^fi mmUmm 
me ta nfikni ce qui donne le dung^ en pitfen- 
tant natnreUemcnt rid^qnelesTxibiuuuix où ces 
jncndes deroient iat prononcées à ion profit » 
éroientlaGxir,la Jufiice ordinûre , lies Tribu- 
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Il eft Tnd que dans les anciens Comtés , acquis 
on anticnient revenus aux Rois de France > les 
Baillys , les repréfèntoient in tAjfft ; mais cette 
Jufiice de l'Affifen'ai^artenoit pas pour cela tou- 
te entière au Duc, quoi qu*il eût fuccédé aux 
droits du G>mte. Elle reftoitpar£ûtement la mê- 
me , c'eft-à-dire , ce qu'elle étoit dans Torigine , 
une propriété commune au Duc en fa qualité de 
.G>mte , aux Barons & aux Nobles ; ce n'étoit pas 
irafin un Tribunal ^ que , en fa qualité de Prince 
de Normandie y le Duc eut privarivement. 

On voit par ce petit nombre d'exemples , que 
FÂuteur ou Compilateur de cet ancien Coutu* 
mier y étant plein des maximes féodales te tyran* 
niques reçues & fuivies dans les grandes Seigneu- 
ries de France , ne s'eft plus occupé qu'à déve- 
lopper , dans foB CoutumUr de Normandit , ce mê- 
me fyftême pour l'appliquer à la Normandie , âc 
l'on peut dire que tout le refte ne lui a point été 
connu y ou lui eft entièrement échappé. En effet ,. 
n'eft-ce pas une grande fingukurité pourne rien dirt 
de plus , que de ne trouver dans cet ancien mon#i* 
ment^ aucunes traces ni des franchifei & privilège! 
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des Villes alors appellées Bourgs , ni de la Juftice 
iqu*ellesy«xeirçoient? Nulle mention nyeft faite 
des Aïeux ni de leur NobleiTë , ni de teUrs fran*^ 
chifes; tous objets néanmoins bien connus fous 
S. Louis fècû connus , que Ton peut , fans ezagé^ 
ration , aiErmer qu'ils comprenoient alors encore 
beaucoup plus du tiers , ou près de la moitié des 
terres du Duché. Pas un feul mot fur riunduê 
& Us bornes des droits d'ufage Se de propriété 
des Peuples aux forêts , marais , pàtis & bruye* 
res, refte des anciens Aïeux: nifurUdixms dut 
au Clergé , (i) , ni par rapport atix produâions çui 



( t ) Remarquons que les Capitulaires de Charlemagne , 
il ceux de Tes Succeflèurs,' ne font point les^ titres en 
verra defquéh le €iergé perçoit la dixthe en Normandie^ 
Ces Capitulairtts.n'y ont pouit été çànnur* Cette Provincf 
a été ravagée durant tout le cours du neuvième fiecle'|^ 
^ à la fin dépourvue d'habitants. Comment , Se fur qui 
rimpôt décimal eut-U don^pû y être levé ? Les Prêtres 
fuyoienty k abandonnoient même aux Barbares leurs Pof* 
lefEonSy les Aoteb & les Eglilès. . 

D'un autre côté , des Conquérants , des Etrangers , dea 
Mécréants qui n'avoient point contradé avec l'EgUfe Rc « 
maine , qui ne la connoifibient pas encore , ne liii de* 
voient rien , & ne hii ont rien enlevé dont Tes Minil^ 
fres euf&ntalorij k depuis, plus àroit de fe plaindra 
i)ue les autres |j[a|}içants. La fuite de tous avoit laiffê\Ieg 
terres libres , & htifé les nœuds de l'ancienne Aflb- 
tfatloà; lisL nomvèlle deVolt tirer, fes règles d'elle-même^ 
Wt fi ÀÊÈÈ' U parcage 4« nouvel Etat , le Souverain n'a^^ 
«pit xipA ret^|i|B:squ|: i'Cglife, fies AfimAres dévoient ^ 
(pntentet 4^ bjpnfaits volontaires des nouveaux Fidèles, 
QttatîèEgflifesprîncIpâles , celles dé Rouen, Bayeitx, $ic. 
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joiâffoicni de C exemption ou du droit de n'ea 
point pajrçr ; nifur Us anciens Merdiers des boi* 



furent feulemeac dorées lors du premier parcage fous RoIIoip. 
Ç'écoient à-peu*près les feules exiftantes dans la Neuârie ; 
les autres , en tiés^tit nombre , ay oient été dévaftées^ 
Tuinées , Sr atoidonnées. 

. Ce ne fut guère que dans les onzième 8r douzième fiecles^ 
qu'on vit en Normandie le Clergé s*él^ver & tout-i^oup 
devenir florillànt & nombreux. On bAtîc une multitude d*£* 
gllfes Sr de MonaAeres ; des terres arrides furent défri*» 
chées &r cultivées , enfin le Clergé eut une grande exifien* 
•e , & celle à^peu-prés que nous lui voyons. 

Les Seignçurs , en bâtifilmt des Eglifes , s'en reg|ir- 
^oient comme Propriétaires. Us les faifoient deflèrvir par 
un Prêtre qu'ils nommoient ; Us le payoient , le gardoient 
ou le congédoient à leur gré. Lei Dixmes de leurs Paroif- 
fes étant foncière* , reftoient une dépendance de leurs 
Aïeux, & de leurs Fiefs. Le Gergé , les Prêtres Deflèrvants 
ne s'avifoient pas d'y rien prétendre. U eft vrai que Charlet 
Martel & (es Officiers s'étoient emparés des dixmes Ecclé- 
fiaftiques deux fiecles auparavant , mais peu iraportott cettv 
ufurpation antérieure à la conquête de la Neuflrle. Oa ne 
pouvoir la reproct^er aux Normands. Leurs ufages 5^ leurs 
loix n*étoien( pas- celles de ce Monarque ni de fes Suc^ 
çeflëurs. La lubiUlanc^ des Prêtres étoit bien , ù. l'on 
veut y de droit naturel & divin : nuds la manière d'y 
pourvoir étoit de droit poiîtif ; 6r pourvu qu'ils eufiènc 
cette fubfiilance en denrées ou en argent , Us ne pou- 
Toient raifonnablement foutenir que les dixmes du Duc 
Ir des Seigneurs leur euffent été inîuSament ravies. 

Ce que j'avance là eft démontré par une £bule de m^ 

nnments auxquels il. n'y a point de repll^u^ l^ Ctu^ 

criera des grands 6r moyens Propriétaires de la Proyftice 

. font remplis d'anciennes Chartes de donation de ces dix* 

mes y faites , aoti à l'Eglife Paroiffiale où elles fe levMr^ 
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ic forêts : ni fur la compofieion des Hauus* Jup* 
ticis iforigiae^ foit celles des Baronnies, foit cel-* 

les 

—————— ^i——— I II M^— — ^i— — lahn^— É— — ^i# 

ce qui auroit dft être , fi ces dixpies enflât eotÙpofSé 
la tnenfe de la Cure dès Ton origine ; mais aux Cliapi- 
très » aux Evéques , aux Monafteres des deux fexes qui en 
achetèrent » de leur part , un très-grand nombre. Les 
preuves s*en trouvent encore dans le Monafiieum An^ 
glicanum , dans le Neufiria pia , dans le Gallid Chrif" 
tiana, au onzième volume ; dans l*Hiftoire des Ahhajts de 
SaitU'Ouen , la Trinité-du-Mom , & Sairu-Amand ^ dans 
Us pretmers Hijtoriens du Duché , &c , Src. , &c dans une 
infinité d^autres compilations non moins précienlès. 

Ajoutons que c*eft la diitindion des Aïeux Sr des Fiels , 
dans les onzième & douzième fiecles y qui a produit ces dif- 
férents traits de dixmes , fubfifiants encore dans la plit* 
part de nos Paroiilës. Celui dont TAleu s'était changé 
en Fief, donnoit la dixme de fon Fief. Cette dixme n'é- 
toit pas toujours la dixiame partie exaôement ; on la 
nommott auffi champart , campî pars ; dans quelques lieux. 
Les Donateurs , après s'être dépouillés de leurs dixmes , 
ta levoient de nouvelles , on le champart , fur les ter- 
teins vierges qu'ils inféodolent , i charge de les défricher. 
Quelquefois leurs héritiers reprenozent la plemiere dixme. 
Tel étoit le droit du temps. Leurs e&ûois'fae tardoienr 
pas i la rendre i PEglifè , & ils y ajontbiént pour l'or- 
dinaire les champarts on les nouvelles dixmes. Cefui donc 
la propriété étoit leftée la même y donnoit la dixme de 
ion Alen. Si Ton comptoir cinq , ûx on hoir Aleox dans 
un Canton , fidfànt partie , on compofànt le territoire 
d'one Paroit&y les cinq , fix on huit Propriétaires ém 
ces Aïeux faifôlent chacun une donation i telle E^iiè 
00*11 leur plaifoit. Les dixmes d'une Faroift ponvoîenx 
donc paRbr k dix Monafteres ou Prieurés difiërents , qiii 
les maintenoient par {a poffdfîon. Or , ces faits cok- 
tui fortifient d*autant plus mes preuves. Quand le Sci* 
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gës grands Aleuz auxquelles ..afTiftoient ic ^vl^ 
geoienc avec les Barons , fous Saint Louis , & <^^ 
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^eur ott* l'ÀUo^alré dôiitioit là dixme iAir le Doniaino 
étant ^n~ Ibs mains ^ qui jafqaes^là n'aroit pu (a derb^ir | 
fMiroe^l^iie > rf s fua nemirù Jkrvit , il eft évident qu*fl Ta 
créoit à Tinâant en faveur de £es donataires. 

Je rëfume àinfi les vérités générales qui' fdrh*nt deè 
faits ci-deirus , &c d'autres que je fùpprinie. '. . 
'. i"*; Bès Normands dofêrent quatit Eglifes fulifi^tes 
«n Normandie , non de dixmes ^ mais de biens, ^ds, fua 
lefquels y iors àe l'aliénation de la meilleure partie ,' les 
KÎiiiftré» purent bietf établir des dixmës Êccléfiafiiques 
ou Ibiiéieites ; lAûs U ne léut ta fut ac^orEé aucune fiit 
le ttcritoirè univ^rfel ou particulier de l'état naillknt , 
qui dût être à l'avenir la dot i le patrimoine de toutee 
les Eglifes qui pourroiçnt s'y établir. 
' a®i cKacuÀ reçût en partage lés terres 4id lui éehu« 
îttLt , .fiu&s aucune charge ^A comme na Aleu. franc Ar 
libre. La redevance du champart ou de la dixme des fruits ^ 
lors de la conceifîon de tout ou de partie de ces terres ^ 
fut adoptée généralement.' La dixme fut donc une charge 
fottciefe , confidérée bientôt cothme un dxob rdgaatfllal 
ttd TEglife n'avoit 8t ne f^ouvoit rien rédai^er. ' .1 

-3^. A. mefure que la beaute.de la Religion lé ÛtSdO^ 
tir aux Normands , ils s'empcreHèrent d'élever, de hwl^ 
tiplier dés Temples majefhieux^ de vaftei Edifleee. qu'ils 
lui cqniàcrerent. :(ls fe dépouiUerent d'une pactîe de lèuit 
biens ; ils bâtirent fucceffivement des Eglifes Paroifîales 
es tous lieux , donnèrent fouvisnt, avec "ces Egliies, leurs 
Domaines ^ leurs SeigneuHes , leurs champarts Ar les dl» 
mes^ foncières qui en étoient une dépendance , à des CIhh* 
i>itres , à des Monafleret ; te par cohféquent le Clefgé 
de Normandie , jouit véritablement de la dixme au droit 
de. ces Donateurs. Il n'en peut réclamer à aucun futn 

G 
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ttfqJàtlUi jugèrent jufqnes (bus Fnmçoii I ^ teJf 
Chevaliers du canton > le Bailli V le Sénédial , le 
Vicomte ^ le Verdîcr en chofes Nobles » te les 
Pairs ou Roturiers en chofes qui concernoient la 
perfonne ainfî <|ue les biens des Rotuncrs ; tien 
tnfinfitr Us ufagts ^ autrtmcnt Us Loix locales Je 
jphaque canton ^ niJurtaffcmbUc NadonaU^ au^ 
srcmtnt les Etats i dcc* &c« &c« 

Tout te qui n'a point de rapport aux fie£s , à 
fextenfion des prérogatives dû Duc ^ au fervlde 
iMilitaire de ces fie£s ^ ni aux coutumes féodales j^ 
eftpar le Compilateuir foigneufement écarté*.. 

Tout sY rapporte aux vues politiques 9c 
d'àggrandiflement du Chef. 
. Fidèle i ce plan, ce Rédaâeur ne va plus 
au-delà ; fi F"^ fois il laitfe échaper quelquei 
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. fhr^ fi lit iMwreaax (VAéines qui tandem: à (x^^^tkuêt 
étttt dixms 9 0r à realerer ans Donindrei , pouTOlent ftvoif 
lieb y 11 a'y a poiiit de Seignew en Koimandle qui ne 
tùn-ionâé k 1*7 'eppofer, krec les Donatiltcs, foh ea verm 
des inrisanial Chartei » fott.en vertu de la glèbe du fief 
é*oà cUe teene en tous llenc. U n'y en a aucun qui ni 
pArla repreiidre êr en jonic comme les Dobataixei en 
joniflbienc , 8*U étoit abfbinment décidé qu'il fkut Jet en 
-pxiTef { c'eMk-diîe (6 tempora î 6 mores) ! 8*U faUoit ja- 
4nÉifl anéantir une propriété antique Sr facrée dans les 
«nains de l'Eglile ! tl y a en: effet beaucoup de ces àh^ 
mes pour lefqueUes les Donataires ont donné Jk donnent 
encore des déclarations aux poflëfièurs des aiiciéns Fi^ 
dont elles proviennent , Sr c*eft le droit dé tout Seigàima 
d'en exiger. 
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txpireffibns ^ quelques mots qui décèlent le 
premier 2tat des chôfes , il jfemble que ce foit 
à fon ioTçu^ & comme malgré lui ^ (Uè cela 
lui échappe. 

On doit donc étfe peii fiirpris fi les Anno^ 
^teurs de ce Livre , y ont trouvé tant de contra- 
diâioûs & même de fâufletés i fi i qiiélque temps 
après fa rédaâion ; lés Barons foutinrènt en 
jplein Echiquier ^ que leurs droits étoîent beau-^ 
ioup plus grands qu'il ne leur en aécorde ^ 
Ti) iç^ fi- avant la rédaâion de la hôuveHé 
Couiuimei en 1)^6^ tant dé Chartes &. toutes 
tes enquêtes ordoniiées entre les Parties en ont 
fconftaté les erreui^ eh beaucoup dé points. 

ToutefpU y le Chapitre qui fuit & qui topchè 
aux qùeftions jque je traite en cet in&mt ^ 
tie pouvoit être paffé foUs filente ; oa y verra 
l^ùé , conformément aux eompofitïons 8c taptto* 
latiônà de Philippe ^ là Juftîàc ^ dànis t6\&' |es 
Aepés^conihiAadFé^pmriimirÂi/ÇLMàGif Af/X 

^ÈLEiBt AU pMt/PtMl 

- • ' ••:■■ ■ •- 

f i ) V. anciéii Coutnmiér , mû chipitre détaché , f«f ê> 
pôvu titre : Dt la Jufiiu «a» Baroiu, 
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que h pouvoir judiciaire continua 
^appartenir au Clergé , aux Nobles , & aux 
principaux du Peuple y fous les Ducs de 
Normandie^ Rois de France^ 

Cis preuves font de plufieuts fortes , & toute» 
'ézalement aïServiflàntes. 

On peut d'abord confulter & lire aàols lé 
^rand Coutmnier ^ les Chap, IX de Jugemem , (i) 
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, Cz> le chapitre Ix de Jugement eft ainfi ^nçu s 
» Tiigemetic eft Sentence donnée par les Jugêt des cho* 

^ forqulf les Partiel prop^fênt' k répondent en Jngemenf^ 
m LMJmgeafMSftigetperJbtuus €r 4UttAen$iquet qui en 

m Court font Jugement de ce que ils oyent ^ fi comme ^ 

».Lqs Archevêques» 

» By équjés , 

^ Les Chanoines des Cgttfts Cathédrauk » ' . 

» les autres perfonnes qni.cmt dignités en Sainte EgliiSi ^ 

»Ies Abbés, 
\ Les iPriêurs CouTentuaux , 

m Bt les Gouyemeurt des EglUbs (ou les Curés). qui Amt 
m créables par leur difciétîon Si leur honnêteté , 

m Les Baillifs , 

• Les Chevaliers , 

» Les Sergents de l^épée , 
» Et les Sénéchaux & Barons , 

» Qui font créables par leur fens & leur honnêteté. 

» Les Barons doivent être jugés par leurs pers , Bc les 

• autres par tous ceux qui ne peuvent être 6tés de Ju« 

• gemenc. 
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XXIV , de jtfflfi, (i)LIII, J€ Comn^Uyt^ 
(i) rapportés ci-deflbus. Ce dernier Chapitre , 



> Se les pins fàiges fr Grâgnears Ibnt en mendie aombxt 
» que les aacres , le Jogemeot doit être dilayé. 

> Anleon ne doîbt rien dire an jogemenc coiim la 
» puiecé de £a fdcnce, ni fléchir en droit 9 par amour, 
» par fiyenr , ne par haine , qoil ne die , ce à quoy fon 
9 mtendon s'accordera » qa'H ne Ibic renn pimr mnuivëh 
m ar poor mml renommé. 

» Anleon de ceux qoa noos arons nommés na doit être 
m ofté dç JngemBnr , fç la querelle n'eft fienne propre , 
» ou qu'il j ait part , ou s*il ne Ta menée en Coure. , ou 
» s'il n*en a été Atiourni ( * ) > ou s'il n'en a donné con* 

• €ââ ou porté tefînoignage en Court. 

> Les Jugeurs doivent faire loyal Jugement de œ qu'ils ont 
9» euy , félon leur intendon ^ félon la Coutume du pays, 

* 

( I ) L9 chapitre xxiv de Afife porte : > Affift eft 
» AJJemblée de Chevaliers avec le BaiUy en certain lieQ 
» & à certain terme qui contienne l'efpace de quarante 
« jours y par ^tfOf Jugement S* Juftîce doiveni être faiêê 
» des chofes qui font omes en Courte 

il) » La Ceuft-Laye , dit le chapitre 53 '9 eft niia 

• Aflembiée de ûûges hommes , en certain lieu » Ar à cer- 
^ tain jour , par lefquels ^roit 4oit être fait des conteads 
» à ceux qui plaidcQt. 

» Le Duc de Normandie a principalement la Court 
9 de touts les torts qui lui font faits en chofes n^ouva- 
» bles ou non mouvables , ou contre fit perfonne ou ceux 
» qui tiennent de lui i & de tous les torts qui font (sât% 
» à fes Baillis $c Sergents , ou i^ leur? Attouraés. E( fi 
» Si le Plet de VEpie^ fi comme de roberie, de meu> 
3» dre , d'homicide , de treues fratntes , de aflkult , de tê* 
I* lonie. Il a la Court de topts les torts faits qui appuS 

( * )h Procureur^ 
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après avoir énuméré tous les cas qu'il affure appaf? 
tenira /4 Cour du Duc^ met cette reftiiâion ^ 
le refrein ordinaire du compilateur : mais fi aul-^. 
cune requière fa Co^rt ^ ^ avoir la 4oiyç^ » elle 
fui fera rendue. 

Cette compétence des cas que IW a depuis j, 
appelles rojraux , dépen^oit donc de la pofleflion ^ 
fie cette pofleflipxi ^toit toujours préfumée xe-. 
monter à rinflitut^on du Gouvernement. 

Tai auffi montré ci-deyant, que depuis xaoi4 
)ufqu>n wi6o : les Ducs de Normandie; ^oii 
j^e France, ay^t acquis w grand npjmbrc da 
Terres dans le Duché, avoient diminué cojir 
fidéraMement le no|nbre des grands Barons Nokz 
mands. Far là , nos Rois s'étoient ménagé les; 
îplus fibres & les plus iinportantes refTourçes : 
leur' puifTance en avoit cliaque jour augmenté. 
Bientôt ils furent e(i ér^t de fub^ituer, comme 
j'ai dit, en la majeure partie du Duché, aux 
fociens G)mtes » les Baillis qu^i}s mirept à leur 
place. L'influence dp Duc aux aflifes , fut dès- 
lors plus marquée ; mais « encore unç fois , Tan* 
f ien prdre judiciaire ôc h part dçs autrçs Barons ^ 



.41 tiennent à fa dignité , fi comme de \sl Moiuioie , du 
» Fouage » 9^ de teUeç chofes du Plçt de l'Epéç , Sr de 
f toute autre cbofe ^ appartlcinnetit à la Court-Laye i^ 
? de quoi flainte eft faite à lui» tamt es pejantes quem 
f relies- Ù Ugieres , cosmifi es erimineUes Sr es (impies s 
» mais fi nulcun requiert fa Court , de ce dequoy avoir 
9 la doive , elle lui fira rendue, ■ • ' " ; 

• ï • 
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£mc Ecdéfiaftiques ou Laïcs ; des Chevaliers ^ 
des autres Nobles ic des Qiefis du i'euple > dans 
radmîniflration de la Jufiice > fur toutes matières 
& dans tous les Tribunaux » à caufe de leurs 
Terres fituées dans les domaines anciens ou nou- 
vellement acquis , ne leur en demeura pas moins. 

Le Comte ne compofoit pas feul le Tribunal 
du Comté : il y étoit comme le Premier Pré* 
fident du Parlement , le Chef des Magiftrats. Le^ 
Baillis ne dévoient pas non plus le compofer 
feuls ; les Chevaliers , les autres Nobles, devoienf: 
£dre avec eux les Jugements : c'eft ce qui eft 
exprefTément déclaré dans le Grand Coutumier. 
Si \p Bailli vouloit délayer le Jugement , lorfque 
la pluralité fe trouvoit d'opinion contraire à If 
fienne , la Sentence étoit rendue; & il ne pouvoit 
en empêcher l'exécution , même contre le Duc. 

La Jurifdiâion du Vicomte étoit plus particu* 
lierement celle du Peuple ; il pouvoit condamner 
k mort les malfaiâeurs , par IVis de vingt-quatcp 
Bourgeois , & il y en avoit appel à rAifife. . 

Ces Vicomtes fureiit commis à la recette des 
revenus du Duc , par les Baillis qui ^commence- 
xent déjà à fe' donner pour Lieutenants , d'autres 
,Gentil$*hommes , fous le Togne de Philippe Au* 
cgufte. Pendant tout ou partie de ce fiecle ^ ils 
/urent compter direâement avec le Dhc en pqrr 
lonne. (i)En 1309, Phili^^-le^Bel leur m^ 

( O V. BruiTel %^î^ Taj[lé de rufiffe général 4« Flpfs. 

G4 
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donna de compter déformais à fes Tréforiers eH 
pkîn Echiquier , comme les Receveurs des an-* 
ciens Pues y comptoient. (i) L'Echiquier lui-» 
même cxaminoit les comptes , après quoi le^ Tré- 
foriers du Duc recevoicnt & donnoient quît-? 
tance, Ainfi , l'Echiquier étok toujours , en cette 
partie y la Chambre des Comptes du Duché. 

La Cour d'Âlfife n'étoit donc pas plus la Cour 
du Duc que la Cour du Vicomte & des Bour- 
geois , n'étoit la fienne. Il y avoit une part 
comme fubrogé aux droits des anciens Comtes ^ 
celle des Nobles étoit la plus fprte. C'eft pour 
cela même que chaque Jurifdiâion avoit fon Sceau 
particulier , qui n'étoit pas celui d^ Comte ni 
du Duc. 

Les Sentences du Vicomte étoîent pendueji 
en fon nom , & au nom des Bourgeois qu'il ap* 
pelloit tour à tour pour juger avec lui. 

Les Sentences des Baillis étoient auffi intî** 
tulées de leur nom , & fouvent de celui des Ecclefiaf- 
ciques y des Barons & des Chevaliers qui rallia 
toient : il en étoit de même des Arrêts de 
FEchiquier, 

Cette Cour étoit çbmpofêe du Duc qui y ve^ 

noit rarement, dés Grands Officiers du Duché , 

du Sénéchal , du Connétable , du Grand Tréforier» 

. du Chancelier de Normandie , &c. &c. icc. qot 

y avoient voie délibérative , avec le Qergé & k^ 

* ^ z ) Voyez Ordoniutnee àà Lbvyre, ' 
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Barons. Ils j rendoient la juftice , faifôîent des 
Règlements, des Ordonnances, comme Magiir* 
trats nés du Peuple , & partageant là , avec le 
Duc y le pouvoir judiciaire , national & fouve*^ 
rain. Leurs aâes étotent palTés de l'autorité com- 
mune ; c'eft-à^dire , de l'autorité de tous , unie 
& confondue en ce moment pour le bien général. 

Ces aâes commençoient ainfi pour la plupart : 
\ts Souverains en F Echiquier , — les Maîtres Sou-- 
verains en P Echiquier — les Maîtres de t Echiquier. 
Le ftyle de ce grand Tribunal fupréme étoît celu! 
des Rois , ts V Echiquier , tenant.... pour grandes 
cenfidérations à ce le mouvant , adit^ voulu & 
ordonné , dit , veut & ordonne , &c. &c. &c. 

Je crois que de ces faits , Pon peut bien conclurç 
que ces différentes Cours étoient celles du Duché ^ 

ET APPARTE=irtiî«NT A LA NaTION ENTIERE , 

qui dèsPorigîfrelès ayoit établiçs & çonftituées. 
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CHAPITRE VL 

Que la Cour du Duc étoit différente de celle de 
P Echiquier & dts, autres Cours Nationales. 

Les Chapitres $6 & loa du Grand Coutumier , 
font fentir la difparité qui eitiftoit encore fous 
Saint Louis , entre la Cour de PEchiquier & I4 
Cour particulière du Duc, 
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L'en appelle Echiquier > ( i ) » JtffimbUt de 
^ Hauts jufiiciers ^ à qui il appartient amender CQ 
mqsxt les Baillis & les autres mendres Jqftîciera 
9 ont mal fait ic niaulvaifement jugi4 » & rendrai 
» droit à un chacun fans délai > ainfi cmnnu (U Ia 
n bouche au Prm(;c^8ç à garder fes droits,» âc 
» rappeller les chofes qui ont été y mis maulvai^ 
nfcmmt hors de (a main i^ & à regarder de toutes 
s» parts , ainji comme des y eux au Prince ^ (outes 
n tes ch<^s fui appartiewCRi à la dignité 6* han^ 
m nefiese 4m Prince, u 

Or ces paroles : regarder de t09ites parfis , ainfi 
pomme des yeux au Prince , marquent que TË* 
diiqoief (^toit revêtu de tous les pouvoirs. 

On pouvoit quelquefois le confîderer fous le 
^uble afpeâ de Cour Suprême Ju$(icîatre & d'A& 
iémbl^ d'Etats. LesBarons y fiégf^}^ en vertude 
leur droit originaire^ Se quelquefi>i»i]ls admettoient 
«veç eux tes principaux Bourgeois, Ils compo*» 
Ibient ^lors/^i'iwpctf.Ce n'étoit p^s du Roi qu^ils 
fmpruntoient le merum imptrlum ; ils Tavoient 
Ken antérieurement: à la dernière conquête , & 
ils le tenoient du premier partage; mais ils étoient 
tenus de l'employer, non^feulement à la conferva^ 
fion de la çhofe publique & des Coutumes qui 
^oiçnt les Iioix ; ipiûs pncore au foutien des droits 
le de la dignité de la Couronne Duoale« 

Xe Duo étoit pblig^ lui-même d'enq>loyer h 

x) Voy«z cbspitre %(^ 
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iorçe , fi eUç étplt nécpffahp , pour maintenir par 
l^aâivité des Couri^Laycs dans tous Its degr^ dç 
Jurifdidipn , les conditions de ralToçiation ptî-i 
jnitive : & c-étoit dans cette vue que le Maire 
du Palais ou le (rrand Sf^néchal avoit i:eçu de fi 
pands pouvoirs. 

. La Cour particulière du Duc fe trouvoit par? 
tout où il fe trouvoit. On lit dans l'enquête am 
Barons , de 1105 , qu'ils ay oient vu Hepri II ^ 
tenir luirmêpie fa Cour ou fes Plaids à Lifieuz ; 
le Chapitre ipa du Grand Coutumier^ la difiior 
g«e très-pofitivemènt des antres Cours J^diçiair 
res Nationales. 

9i Le record de Court de Roi , dit ce Chapitre , e(^. 
f^ record de chofes qui font fiitçii devant le R<à. 
I V Toutes chofes qui font £ûtes devant lui , 
99 pour tant qu^il y en ait un autre avec f{ff f ont 
» record, a 

9i Le Roi peut le faire avec ung aultre , s'a 
H ne le veut , il peut être fait par trois autres p 
9» & fa perfonne ne peut être faon^U. 

Et au contraire, le record de Court S Echiquier 
ou le Duc n'étoit prefque jamais , devoit êtrç 
fait par fept perfçnnes criables , qui pouvoienjt 
cependant être faonnés , ( reprochés Se récufés ^ ) 
& ce a lieu , dit le Chapitre ip3 , en quelque r^- 
çord ( de Jugement ) que ce foit en Court , excepta 
fa ptrfênm du Roi fy ceÙe f(^ Bailli , fors e^ 
leurs propres caufes. 

Ççtte l^ïJur4wdd<s JtfgcmtMU^ y^V^Aî 
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ce que fous Saint Louis , & long-temps avant 
çoitime, après ^ ainfî que je Fàidéjà dit | on no 
les éçrivoit pas ou très-rarement, ^ 

Ceci prouve , ce me femble ^ que la Cour du' 
Duc étoit autre, & différente des Cours Judw 
ciaires Nationales , & qu'il faut fe garder de la 
confondre. 

La Glofe , fur ce Œapître , ebffcrve qu*il a 
été tiré des anciennes Coutumes du temps des 
t)ucs Normands : il y à tout lieu de le croire; 
Le nom de Roi improprement employé par le 
Compilateur en cet endroit , s^entend & doit s'en-^ 
rendre , ajoute-t-elle , comme Duc it NormaruUe; 

RoUon jugea deux voleurs pris fur le fait , dans 
un temps où le Gouvernement ne dcvoit pas avoir 
une affiete déterminée. Delà , cette Cour par- 
ticulière que tenoient quelquefois nos Ducs avec 
deux ou trois Seigneurs de leur fuite , ils Vou- 
loient bien entendre quelques légers différents qui 
leur étoient foùmis par leurs fujets,, dans leurs do-^ 
inaines , & leur décifion s'exécutoit fur le champ« 

Il y a encore cette autre différence entre la 
Cour du Duc & cellç de TEchiquier, que dans 
celle-ci , lorfqu'ily préfîdoît,fon fuftagen'y faifoie 
pas feul les Jugements ni les Ordonnances; mais 
les opinions de tous les Membres y étoient pri^ 
fes à haute voix , ouies , comptées & fuivies à 
la très grande pluralité, (i) «Tout ce que Ton 

( z ) Vb^ez Ftriit^ BïSi,,» ëe Rànen , t. pxem. ) page.;.. 
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j^fait en l'Echiquier , eft-il dit au Chapitre ^6 
^ du Grand Coutumier ^ parfoUmiiel Jugtmtm^ 
#> doii itn gardé firmtnunt. Nous appelions fo* 
p% Urtintl Jugemtnt ^ ce qui a été jugié par accord 
ji^pkintn JEchiquier^ quand. Cen a ouï C opinion 
n de chafcuHé u 

il ■ • î I • ' -1 liii 

CHAPITRE VIL 



rincipaUsù monuments qui prouvent qut dt* 
puis Plùlippe^Augufie jufqi^à Louis XII ^ cM 
i499 y ^^^ Eccléâafliques iSc lèis Nobles , tant 
à raifon de leurs terres » àommè dans Us prtr^ 
nders temps , que à raifon de leur ïiobUffe d^o*» 
rigine & de leurs dignités , continuèrent éCexer-^ 
ter & itai^oir Fadminijlration de la Juflice Soo^ 
veraiae dahs le Duché. 

PbndaiTt tout ce période ; c*eft-à-difc , pen^ 
4ant deux fiécles , l'Echiquisr continua de régir 
& de gouverner lie Duché de- Normaiidie , d'ustx 
MANIERE souVeïlaike, par fcs coutumes & fes 
ufages particuliers» 

Les Ordonnances quUl ptomulgua , furent tenu^ 
pour loix : fes décifions lur des points de droit 
public, devinrent maximes ; & parce qu'il refta 
féparé de la Couronne de France, les loix qui 
furent confenties par les Barons des Etats vol- 
fins , & faites avec nos Rois , n'y furent jamais 
promulguées ni connues. 



Dès 1207 , trois mis après la Conquête dé 
jPhiiippe-Augufte , FEchlquier îéî têàu i Falaifë 
au terme de Saint Michel; Là il décida que ceux 
auxquels les Ducs de Normandie av oient dohn^ 
la garde "noUe J^ûn Mineur^ tfétoiént pii oblir 
gés de répondre des dettes du père de ce Mîiïeitf^ 
Aux Echiquiers de iixi^ tixx» Ixx^^ilarrfit;^ 
d'autres points fur le Drdit Coutumiër. Ëii laxj ^ 
il déclara que le Duc de Normandie aurbit lé 
droit de faire fommer dirèâement les vaifaux detf 
Seigneurs ^ de fe reiidré àtofi. 
. Cétoit étendre fà prérogative fur èùx-ni6fflei 
& fur les Peuplt^sï & changer Tordre primitif; 
i>eiït-étre les Barons ne s^én apperçurent-ils pias; 

Enfin ^ en 1289 ^ TËchiquier publia une Or^ 
dpnnànce ^ui fit défenfes aux lui& de £éiré in-^ 
tarcérer les Chrétiens pour dettes; 

Les amendes qu'il prononçdit ad ^ront diî 
îhic , contre celle des {ilarties <;[ui fuccomboit ^ 
^toient devenues alors tellement confidéràbles ^ 
êc ce grand G>rps étoit fi bien reconnu poUr le 
tonfervateur des Loix & Coutumes , & des re-^ 
Venus de TEtat ^ qu'eu 1279 î Edouard i Roi d'An-^ 
gleterre î riftrva fur tEchiquUr trente livres dé 
tenu i comme une partie du prix de fà tenoncia*^ 
iion au Duché de Normandie, (t) 

Avant Philippe*le-Bel , il étoit AmbuUtoirè ^ 

( X ) V. Mezecay , Hift.. de FrancCi au regnt d« PhP 
fippe*I«^Haidîi 
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|lr tenoit fes Séances ^ tant6c à Caen ^ à Bayeux 
fie à Falaife ^ imais plus communément à Rouen. 
^05 Rois )/]r iBnvoyoienc point encore de Dé- 
puta étrangers. Les Grands Officiers de la Cou- 
ironne Ducale > FÀrchevéque de Rouen Se les Eve- 
ques^Ie pré^àôhnu Le Grand Sénéchal ou le Maire 
du Palais ^ y faîfoit le récit des Arrêts provifoirei 
qu^ilavoit rendu d^bs fes tournées; les Baillis ^ 
les Seaécha.ux , les Vicomtes qui y dévoient conn 
pareîice, rendoîent le compte qui leur étoit de« 
mandé des Jugements dont' il y avoit appel , 
& de leur adminiflration des Domaines ; /es 
principaux Bourgeois dis FilUs y avoient féance. 
Cétoit à la demîeie que le prochain Echiqiûer 
étoit tenue , & le lieu de fa tenue indiqué* (f) 

A ce moyen » chacun étoit averti fans vaincs 
écritures ; mais Philippe-le-Bel ^ en 1301 y ea 
même ^ temps qu'il ordonna qu'il y auroit deux 
Parlements i Paris , déclara quUl y auroit auffi 
'deux Echiquiers à Rouen tous les ans , aux termes 
de Pâques & de Saint MicheL 

Philippe- le ^ Bel vint préfider FEchiquier de 
1309 , il y fut fait plufieurs Ordonnances fur les 
(z) Eaux & Forêts. > par ravis & bp^nion de CAf- 
ftmbUt^ Ces Ordonnances concernant particu- 
lièrement les Domaines du Duc , furent ihtitulées 
de fon nom» 



% < I ) CartMlalre de rAbbtye de C. 
C 2 ) Ordomunce du Louvre , t...... 



IÏ4 CdïTsrttût t 6 îf 

La Cour Souveraine de l*Echîquicr rcpnt 
donc Tes fondions. Elle fut préfîdée en 1457 , 
par Louis de Harcourt , Archevêque de Nar- 
bonne /& eUe s'occupa principalement des cornp*^ 
tes & de la geftion des revenus du Duc en Nor- 
mandie , qui lui furent préfentés par les Baillis 
& les Vicomtes , tant pour l'ordinaire que pour 
l'extraordinaire. 

L'année* fuivante , elle rendit une Ordonnance 
pour régler le temps des Plaids & Affifes , & 
celui de la Meffion ; elle enjoignit aux Hauts- 
7ufticiersde cefler leurs Affifes, lorfque les Affifes 
Royaux tiendroient ; & commanda aux Baillis ^ 
aux Vicomtes y ic à tous Tufticiers , de £eiire mettre 
à exécution les Sentences & ArrSts de la Cour 
d! Echiquier ; nonohfiaht toutes doléances des pai^ 
ticuliérs , Lettres de Répit ou dlEtat ^uijeroieni 
oBroyéts par le Roi. 

En 1456 il s'éleva un différent fur la prefféanee 
entre i'Abbé de Saint Ouen y qualifié Doyen , 
des Abbés de Normandie , & l'Abbé de Fécàmp ; 
la preffiîancefut adjugée^ l'Abbé de Saint Ouem 
^Les Abbés de Jumiéges 6c de Saint Wandrillc 
eurent entr^eux le même débat , & c'e dernier ob^ 
tint la préférence. 

Ce fut à l'Echiquier de 14^2 , que la^Charto 
Normande & les confirmations des Ducs de Nor- 
mandie , Rois de France y furent lues & inférées 
tour au long fur les Regiftres , pour être txé-* 
«utées félon leur forme ^ teaeun 
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Celui de 14641 e&regiftra des Lettres de prcH 
vifion du Roi , pour la Charge de Procunur-Gé-^ 
niral tn Normandie , en faveur de M^ Guik 
laume-de-CerifajT ; il 7 fut reçu & prêta ferment. 
Cétoit la première innovation de ce genre. 

Si quelquefois les Ducs de Normandie avoîenc 
eu un Procureur en TEchiquier , fes pouvoirs ne 
duroient que pendant fa tenue , & n'avoient pour 
objet que l'affaire qui s'y pourfuivoit potir raifoa 
de leurs héritages & de leurs droits, (i) Les autres 
Procureurs du Duc, dans les Bailliages , mécon^ 
tents de cette création , réclamèrent ; ils protefte*- 
rent furies Regiftres, que cette Charge nouvelle 
ne pourroit les préjudicior , ScUjUur dt Cttift^^ 
protefta à fon tour du contraire. 

En ce même Echiquier , il y eut débat polir 
la preiTéance , entre Robert de Dreux , Baron 
d'Eineval , & Meffure George , fieur & Baron 
de Cleres. La Cour ne fçachant auquel des deux 
accorder la préférence , décida que Cun fiigeroii 
avant Poutre ^ un jour , & le lendemain , P autre i 
& ainjî alternativement à C avenir. 

Nouveau différent en 1^66 , entre le Sire d'Ef* 
touteville & le Sire de Ferrieres y à caufe de leurs 
terres pour lefquelles ils font , comme les autres 
Barons , Magiftrats nés en l'Echiquier^ La Cour 
dit que par provifion , cejounFhui le Sire d^Èf' 
touteville aura fiance^ & s^abf entera le Sire de- 
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FirrUrés , & dtmaih , U Sirt de Ferrures aura 
fiance , 6* s^abfeniûra U Sire iCEftauieyilUé 

Il y eut iitt Echiquier très^aombreux ^ tenu en 
14é9« Meflîre Loubt- de-Luxcmbourg^Comtedo 
Saint Pol , G)nnétable de France >& Lieutenant* 
Qénéxsà pour le Rot ^ en Normandie , s'y pré- 
f«nra. U dît qu'if «voit icommîf&on de pourvoir 
aux doléances qui avoient été laites par les trois 
Etats de Normandie , en la conveiitioaderniere , 
faite à Rouen : ce qu'il defiroît faire par le con« 
feil & le fugement de la Cour. Le Député des 
Etats ajouta après lui , que cela étoie tris^néaf» 
fairt^ €r que les Etats en priaient le Roi ^ U 
CûnnetabUj & la Cùur» 

Les principaux' Bourgeois y avoient i*éance« 
Cefut à cette Aflembliée » que fe Connétable repfé' 
fenta l'anneau donné pûUîquement au Duc de 
Berry | firtre du Roi , lorfqu'il fit fon entrée à 
Rouen , en qualité de Duc de Normandie; ce 
jQgne d'alliance avec elle , fut rompu en préfence 
diu Peuple » afin de l'avertir que le Duc de Berry 
y avoit renoncé. 

En 148$^ Charles VU vint à Rouen pour 
tenir fon Lit de JuftLce en l'Echiquier : on y 
appella devant lui ; & en 1497 y on appella encore 
les Eccléfiaftiques & les Nobles de Bretagne , 
qui dévoient venir en l'Echiquier : on ne les 
trouve point appelles dans les tenues précédentes. 
. Parmi les Eccléfiaftiques ; font nommés l'Evêr- 
quç de Saint Brieux devant TËvéque de Saint 
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Màlo , 8c I^véque de DoL Parmi les Nobles , 
le Baron de Rieux , le Baron de Montauban , le 
Baron de Guemené & de Condé-fur-Noireau , le 
Baron d'Ënral & des Landelles ^ & le Vicomte 
de Pomers , Baron de Merée. 

U me feroit aifé d'enrichir ce Chapitre , d'au« 
très ades notables , tant en flàatieres civiles qu'en 
matières criminelles de la Gnir Souveraine dt 
i'Echiquier ; mais la notice cinleflus doit fuffirt 
avec ce que j'ai dit , pour démontrer de plus en 
plus fa hante prérogative , te les grands pouvtirs 
qu'elle exerçoit. 



CHAPITRE VII I. 

EXAHEJf de MU ajfcrtion avancée par quet^ 
ques Auteurs \ que . les Eccléfiaftiques & les 
Nobles avoient feulement féance en l'EchS^» 
quier ; & non voix délibérative. 

«Lis "Evêques & les Ecdéfîaftiquts ^ fet 
•> Comtes &: les Nobles , dit Farin , avoient feu- 
jy lement féance en F Echiquier , & non V9ix délir* 
fy birative ; -& comme il eft dît en l'Echiquier de 
f> Tan 140^ y ils 7 étoient feulemeht appeWs 
jupoury donner i$ t ornement. C'eft- pourquoi^ 
«9 aux derniers Echiquiers , les Eccléfiaftiques <c 
9% les Nobles , fur leur requilîtion , furent dif-* 
n pendes de comparoir en perfonne ^ étant au pré- 
^ cèdent ^ condamnée en amende % mais aux fiçtûr 

H 3 
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V quîers ^ que les anciens Ducs de Normin^ 
n faifoient ttniT^ les EccUJiaJliqucs & Us NobUs 
f9 avoieni voix délibirative ; & depuis Icf^Rois ds 
n France , ayant fubjugui la Normandie ( i ) ydép»' 
fy toiint uU Juges qiiils voulaient pour tmir PE* 
f> ckiquiery le/quels fesUf/ugeoient & décidoieni. >» 
Ces Députés étoient , dît le même Auteur , 
(a) des Préfidents Se des G)nfeillers Clercs ic 
Laïs , & des Chevaliers , pour juger des Càufes 
de l'Echiquier. 

Mais Farin , fit ceux q[u'il a copiés en cet en-» 
droit , n'ont cité aucunes autorités d'où Ton puifle 
induire que leur aflertion foit fondée. Comment 
les Eccléfiaftiques & les Nobles auroient-ils pu 
perdre à l'époque de 1&04 , la toîx délibérative 
que ces Auteurs font forcés de leur reconnottre 
fous le règne des précédents Ducs ? Cette fup^ 
pofîtion ne porte fur rien. 

Pendant deux fiecles , les Armes Angloifos 
furent inceflamment tournées fur l'ancien héri- 
tage de leurs Rois. D'autre part » la aécelGté 
de s'attacher des Peuples nouvellement conquis , 
& les capitulations que les Princes de France 
dévoient refpeâer d'autant plus que le pouvoir 
Militaire fe trouvoit aux mains de la Nohleffe ; 
,€n6n, la 6erté de cettjç Nobleffe ombrageufe qu'il 
eût été fi dangereux d'irriter : eft-ce que tout 
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<x) V. Hiftoire de Rouen, p. r$o , premier yoliunr. 
(a) Voyez page 151, ibltaa. 
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cela n'eft pas foffifaot pour désiontrer que nos 
Rois n*ont jamais voulu , ni même pu^ quand 

• ils Tauroient voulu , frapper efficacement fur ce 
àtoit antique des deux premiers Ordres de la 
Nation ? ]>ailleurs , tombe-*t-il fous les fens , 
que de grands G>rps cefpeâés & puiflknts comme 
ceux de la Nobkfle & du Clergé , en même-temps 
qu'ils auroient tout<>à-coup abandonné un de leurs 
Droits les plus précieux au nouveau Duc , obligé 
de les maintenir , fe feroient encore aflèrvis i 
venir tous les ans , à grands frais , dans la Capitale 
ou ailleurs , pour jouer un rôle paflif dans letr 
propre Tribunal , au confped de la multitude } 
Déformais ils y fecoient reftés affis, muets , pour y 
férvir d'ornement , de montre ou de parade , à deux 
ou tFjois Conièillers Clercs ou Laïs^ étrangers à la 
Province , venus exprès poUr y ufurper leurs fonc-* 
pon^ & leur place !•«• 

Les Auteurs , d^une telle aflertion , ne fe font 
ftrement pas apperçu qu'ils affinnoîent ou pp- 
foient en fait , que Philippe & fes Succeifeurs » 
;avoicnt été les ; maîtres de changer à leur gré ^ 
MA Gouvemement-nionarchico ariftocratique an* 
içien , en un Gouvernement defpocique ; que dès* 
Jors ils étoient tout , tandis que les Grands , Je 

^ Clergé & le Peuple . n'étoient rien ; & que pour 

eux, il n'y avoit appareauoent ni Loi ni Cou'* 

tumes ni Contrat fynallagmatique obligatoire. 

' Mais y au furplus, toute leur aflTertion eft dé- 
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inontrée faufle par Içs fiiaoïiiiieiits & les £ut3 <pm 
je. Tais produire, 

i^ Nos Roi$ n^auroiçnt pas -envoyé de Côih 
feillers Clercs ou Lais , pour juger eo fEcht^ 
quier , avant qu'il en exiftitt. Or , les Gens de Loi 
ne commencèrent à figura en France , qu'au qW'^ 
^orzieme fiecle , félon Pafquiet; il £uit donc coni 
yenif! que pendant le treizième & une partie da 
quatorzième , les Barons ic le Clergé fçnrent 
maintenir lenr droit d'avoir voix déli^rativç çn 
Içur 'G>ur Souveraine, 

a^ On ne trouve eneore aucuns G)mmii6(aire9 
du Roi en l'Echi^ierde I3fi7, 8c à beaucoiifi 
d'autres poftérieurs ; mais il y «voit quelquefois,^ 
comme çn 1183 icea XJ09, des Tréforien du 
Duc ou dfautres Dépuçés^ ,^piDUr ouîfr airee lu 
Cour , les comptes des lattis ^ Se des Vicomtes 
Régiflipurs des Domaines & Droits 4^ Duché | 
pour recevoir '& donner qpmtance^ 
• 3<>. On voit par un fragment d'Ordonnancb es 
Fhilippe-lerBcI y 4u41féfoiut poftérieurement A 
Vépoque de 1302 / d'envoyer eu l'Echiquier ^ 
quatre perfoniiages du Farlenent , dont un Prélat , 
itn Baron , &■ les deux autres^ Ju Confiil ou des 
Enquêtes, (i) Ce feroit dgdc, tout au plus , à 
4ator de la fin d|e fou règne , que le I>uç aurok 
envoyé des Commîiflkirçs i ^Echiquier ^ pour Vf 

W l ■■ I I ■ I ■ ■ * ■■'■ 

(O ^'^ tom« xli OsdeAasqct^ du Iiovm p^ |^. 
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repréfenter , ce qui ne çhangeoit rkn au droit 
certain des Prélats & des Barons' , d'y fairç 8ç 
rendre avec wn^ 1^ Jngemeiics.. Il p^oit que; 
ce projet de . Phîtippe*l9«'Bel , ne fut. repris & 
exécuté par iès Soçcefleurs ,. que long-temps après, 

^^Ën méditant bien Tarticle 19 de la Chartç 
Normande de l'an 131$ > raflertion de Farin çfl; 
înfouténable. 

y. Elle l'eft bien dayiintagc > à la vue èb 
l'ancien Côummier , ré^gé vert l'as n^. Si leA 
Rois de France enflent i|lors été dans Hiabitudo 
d'enyoyef des^ Conmiffi^res à l-Eehiquier , çft-'ço 
que r Auteut Peut défini ? n Um^ ÂfémUéc Je 
» HautS'Jufiiciirs^ i^uiil çùnvMt mrmnderce quê 
I» Us mmdrês JuJHcUrs &ni mauèvaiftmêfu fugié ^ 
»& â ngsrdiP de tùuiês parts ;'iànfi^ç&Mm$ 4^ 
u yeux au Prime? i< Ë(Im:« qu#^iesi£€Mmiilairea 
délégués y n'aoroient pas Àé défignés tfu €hapitr<^ 
de Jugement , avec les Evéques ^ les Prélats ^ les 
Barons àe\k Province , que te CKapitrç appellç 
les Juges ou les Magiilrats> du Duché t 

6^. Pour avoir le droit d'y administrer la Juf^ 
fice dans tous ksi Ordres , il falleit en étire oriff 
^naire , &- pofféder réellement les terres aux- 
4|ielleis en ^^^jparttfléit le droit ^ & avec lefquelle» 
ce droit pafioit au fucç^ur ; il f^oit même , 
en matière' ^Eaux 18c Forêts » être du Pays , 
parce qn'iîfitlhU avoir tonnoiffànèe dés coutumes 
& u/ag^ dudiê PaySypar quoi Us droits de nous 
6r- 4e wsfufttS'^ pmffent & doyem itrt mieux 
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gardés. Ce (ont ks termes formels des Ordon- 
nances de 134^ y 137e , 1401 y (r)&c. &c. &c. 

7^ A l'égard du Regiftre. de l'Echiquier de 
142^, cité par. Farin & par d'autres Auteurs , 
en fuppolknt l'exigence de ce monument qu'on 
ne trouve pl9s ^'il n'a rien de bien impofànt 
pour quiconque y réfléchira. . 

Le plus grand nombre des Nobles & des Prélats 
de Normandie , abandonnèrent leurs terres ic 
leurs béiiéfiais ^ pour fuivre Je parti de nos Rois 
contre. Henfi .VI y qui ufiiipa la Normandie 
en 1417 , &? lapofleda jufqu'en 1449 ; c'eft ce 
qui lift établi ptr une foule de Titrçs\ & même 
par k X^harte *.de réduâion de Charles VIL Le 
S^narqn^ Anglois commença par créer en la 
ville ik.Caen , une Chambre des Comptes du 
Duché ^ coidpoâ^^ de fes Senriteucs fï l'effet >de 
fisririr de Aipplément à l'Echiquier qu'il ne put 

former; . ' 

f Bientôt s'éeant rendu malte. de Sam y ii en- 
voya en No^maiidie^ uae CpiattiflSiokicosipoféede 
Jl|[* Philippe de Morviller , Pf emier Préfident au 
ParleneiM: ., de Maîtres Jedt,*Popham , & Raoul 
Je Sage. Confeillers, de tr<^ Maîtres des Re- 
^u^fieaf ^ de çiiiq autresÇ$>Aleilleis.i tant Clercs 
que I4ÏS , du Pn-lemenu Tels ^tcfie^t- les Ment* 
jbres dp Br4tfn4u,Echilqi(ief>de.i42ii(Su La Commif^ 
fi^n ^£S^ de faire appeller Jes Eocléfiafliques 

• J ll " ■ I I I Ml I I I II , 1 1, 11 / l . l . ll l I »ll 1 
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& les Nobles , fçachant bien qu'ils ne parottroient 
pas ; deux ou trois Baillis de la Province s'y pré- 
iènterenc avec feoleraent un ou deux Vicomtes. 

Il faut remarquer que ces nouveaux Magiftrats 
étoient accoutumes à ne reconnottre pour Juge$ » 
dans leur reflbrt , que des Luenciis en Droit y qu'é- 
trangers à l'Ëtat Souverain de Normandie , ils 
dévoient en ignorer pleinement les us & coutu- 
mes. D'après cela , qu'ils aient configné dans leur 
Regifire , ou qu'on y ait configné depuis à teur 
infçu comme en l'abfence des Parties intéresses : 
la fingîiliere aflertion que je combats ; rien n'eft 
moins décifif , & tout ceci devient fort indifférent. 

8^. J'accorde , fi l'on veut, que durant l'invlCaa 
des Anglob ; c'eft-à-dire , depuis 1417 îufqu'jeii 
1449 y les Eccléfiaftique^ & les Nobles n'eurent 
point voix délibérative aux Séances des Commii* 
fions. royales y envojrées en Normandie par Henri 
VI ; on vienp d'en voir k raifon. Ces Cqh» 
miflions royales étoîent une fuite de la con- 
quête , & de l'Etat de guerre dans lequel les Ma*- 
giftrats du Duché fe trouvoient : elles n'étoient 
donc pas , elles ne pouvoient pas être les Echi- 
quiers ordinaires , ni la Cour Souveraine de 
Normandie. Conféquemment y je nie qu'avanî 
1417 y les Barons, les Eccléfiaftiques^les No- 
bles , euifent rien perdu de leur ancienne préro- 
gative y de voter & de faire feuls les Arrêts , 
Ordonnances & Règlements pour la Provin<iej 
4c j*ajoute qu'Us rentrèrent dans la plénitude de 
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ce droit y après la réduétton du Duché de Not**» 
mandie en 1449* 

D^ailleurs , je prouve la faufleté de raffcrtîoit 
^Fàrin , par la Charte de cette rédudion, (i) 
doEinée par Charles VIL Les trois Ordres aux- 
quels elle fut accordée , connoiflbient les inno* 
vations faites par les Anglois» Ils dévoient donc 
csnundre quVm n*èn abulk. Pour les anéantir ab- 
felument , Charles VII » Mtlura eorifimtr FE" 
n Mquier ûrdimHremtnt tenu , k tom y édnji qu*it 
^fmfmt fMf-^ant la tUfi^nu du feu Roi Bfénri 
' if^itÂngUtem.^ 

Ces ternies pur-^vant fa dtjètnu du fm Roi 
Mèmi éTAn^leî^m^ écftttent bien abfolument la 
fsafSk affertioin fidte ' au Regiftre de h Côttunif* 
fimi royale ^ qui ^e quriifioit Êckiqukr aux aimées 

14113 y 1404 Se 1416 yèCC. 8CCn 

fK Enfin , râflertion eft démentie par lef 
Arrêts mêmes de PEéhiquier , antérieurs 8c pofté- 
ri^rs à cé^ datées » 8^ par lèi'Cîqtulaires de plur* 
fieurs Abbayes. 

imÊmmimi^mmmmmêmÊÊmi^mmtmm»*mMiâta^ÊÊÊmÊÊmm/kmmmmmmÊÊÊmmmmmmm 
*—————————* I ■ —^—i ^■— ^1— — 1— — — — 

CHAPITRE IX- 

jQu nombre dés Défuth , its EccUfitfiiques & 
. dis Nobles y •& d^ k^wfs r^n^ & fiance m 
t Echiquier. 

Fa&ii^ y dans fbn Hilloîire de Rouen y à iomtê 
( 1 ) Voyez Farin ) t. pretcder » page 47$. 
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le tibleau, par ordre de BaiUUges, de ces IDéputési 
CeuK du Ckrgé,^ j compris l'Archevêque di 
Rouen , les autres Evéques & les Abbés de b 
Province , montoient à quatre-vingt-quatorze. 
Les Députés des Nobles de tous les Bailliages^ 
à caufe de leurs G>mtés , Chàtellenies & autres 
Fie£s I montoient à foixante-quitize y ce qui foi^ 
moit une Aflemblée de cent foixante ic nesf 
perfonnes ^ lorfque tous les Députés fe réu&ilf> 
foient pour remplir leur fèrvice. (i) 



Ci) Je penfe qa*<m se îéti. pas fâché 4'eii retroaTcr 
ici l'indication dans l*ordre des dernières Séances. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Biàlliagt de Rouen. M. l'Archevêque & TETêque de 
liiteux ; MM. les Abbés de Saint-Ouen , Doyen éa 
Abbés de Normandie , du Bec - Helluin , de Jumieges i 
Mm. les Doyens de Rouen £r de Liiieux ; les Abbés im 
Sainte-Catherine-lez^Rouen , ( Cette Abbaye eu mainte* 
nant unie à la Chartreufe de Gaillon. ) de Préaux, êm 
Greftain , de Cormeilles , ( à préfent unie au Séminaiie 
de Lifieuz. ) de Jorres , de Bonporr , de Comcvillty de 
riile-Dieu , de Saint-Viâor ; les Prieurs de Saint-Lo dm 
Rouen, du Mont -aux -Malades , de Bofcachard , de le 
Madeleine de Rouen ». des deux Amants , de Beaulieu , 
de Beaupré , & le Doyen de la Sauflàye , près Elbeuf. 

Bailliage de Caux. MM. les Abbés de Fécamp , d» 
Saint -Wandrille , d'Aumale , du Vàlaflë , du Treport , 
d'Eu , de Foucarmont , de Bellozane êr de Beaubec ; le 
Prieur de Longueville , le Tréforier de Charles-Menil. 

Bailliage de Caen. MM. les Evéquet de fiaycBX et 
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Les Députés n'étoient pas toujours les mêmeSi.' 
Un Noble fe fubftituoit fouvent à celui qui avoic 



de Séez ; l'Abbé de Saint-Etienne de Caen ; les Doyens 
de Bayeux Se de Séez ; les Abbés de Trouard » de Belle|» 
Etoife , de Mondaye , d'Aulnay , de Longues , de Fon-* 
tenay , dn Val , de Saint-Seyer , de Thorîgny, de Sainte, 
Pierre-fttr-Dives , de Saint-Jean de Falaife , de Cerizay , 
d'Ardaine» de Barberie , de Sainte-Barbe -en- Auge j !• 
Prieur de Saint-Vigor de Bayeilx. 

Bailliage du Cotentin. MM. les Evéques d'Avranchet 
êc de Coutances ; les Abbés du Mont-Saint-Mlchel , de 
Montebourg , de Notre-Dame-de-Boz ; les Doyens d*A* 
vranches & de Coutances ; les Aboé^ de Saint-Sauveur-le^ 
Vicomte , de Hambye , de Savigny , de Montmorel , de 
la Luzerne i le Chantre de Coutancts , le Prieur de Fro- 
mond y le Prieur de Bohon. 

Bdilliagt d'Evreux. M. l'Evéque d*Evreux ; les Abbés 
de Saint-Evroult Se de Saint-Taurin d'Evreux ; le Doyen 
d'Evreux ; les Abbés de Bernay , de Conches , de Lire » 
de l'Eflrée , du ^reuil-Benoift , d'Iyry , de la Noë , de la 
Croix-Saint-Lenf roy j le Prieur de Beaumont-le-Roger, 1« 
Prieur de Lierru. 

Bailliage de Gifors. M. l'Abbé de Mortemer ; le 
Doyen de Vernon , le Doyen d'Andely , le Doyen d'Ef- 
couis ; le Prieur de la Sauilèufe , le Prieur de Saint-Lau» 
rent de Lyons ; le Chantre de Gaillon. 

^Bailliage d*Alencon , aucun ; parce que ce Bailliage 
dépend de trois Evêchés : Sée^, , Evreux & Lijieux pouc 
lefquels U y a des Députés ci-deffiis. 

Barons et autres Nobles de Normandie. 

Bailliage- de Rouen, Le Comte de Harcourt , le Vi- 
comte de HoncheviUe , à préfent M. le Duc d'Orléans. ÏJ6% 
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des raifons de fe dlfpenfer , ou y ëttk fubflhué 
par le corps des Nobks. Il parolt 4|iie les plus 



Bertrand , Sire de RoacheriJle » étoienc les Porte-Enfeî- 
gnos à l'Armée, du Pragon de nos Ducs , à caufe de cette 
terre. — Le Baron ^Ëiheyal , Grand Vidame de Nor- 
mandie. — Le Baron de Cleres i cette Baronaîe eftà pré- 
fenc divifée en deux parties. — Le Vicomte de Fauguet-» 
non. — Le Baron du Beâhomas , le Baron de Mauny . — Le 
Baron d'Âcquigny. -^ Le Baron de Beauforr 8r de Beii* 
vton. 

Bailliagt de Cévx. Les Comtes d*Eu 9 de Tancarville, 
Grand Chambellaii de Normandie , à cauf^ de cette Terre, 
d'Anmale ,-de LtMignerifle , Sr de Mttrfevriet ; le Sife It 
Baron d*£toatttville ; le Baron Sr Sire de Grainville , le 
Vicomte de Blofyille ; les Barons du Bec-Crefpin , de Mai- 
nisres , de Cleuville , de CuvenriKe , du BofisGeffroy , 
de QuermonyiHe, du Belle » de Freuville , &; du Frelhay. 

Satlliage de Caen & de Gtfors, Les Barons de Hi^*^ 
glerille Sr de Beavdemoiit ; lé Vicomte de Fontenty ; 
les Barons de Conrcy 1 d'Atfebèc , dé T^umebu , de 
Creuilly prés Bsyeux , de' la Hiotbe» èè Crd}>on » de 
Coulonces , de Tboiigny 

Bailliage de Cotentin, Le Comte de Mortaln ; les Vi- 
comtes de Saint-Saiireiir Sr de N^lum ; le Sire te Baron 
de Briquebec , Connétable de Nocmsndje ; les Barons du 
Homet , Hambye , de It Haye4>ttpitis » de Vareaguebec , 
à prélènt unie Sr liiijnt tm Membre de la Di^hé^Paîrie 
de Coigny , de la. Luthumiere , de Moyon , de Marcey ^ 
de Saint-Pierrendu-Fayan » d'Orglondes ^ de Brt^rds , de 
Marigny Sr Remilly. 

Bailliage d'Evreax, Le Comte d'Ivry , le Baron de 
Ferrieres , à préfent le Duché de Mroglie i les Biffons d» 
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anciens Barons eurent conftamment la pfefféànce 
fur les Nobles ^ dont les Baroaniti. piflbient pour 
ÏQouvelles. Cela ri^fulte des décifîons de FEchi^ 
quier citées par Farin & d'autres décifi6ns que 
cet Auteuf n'a pas conniiesi 

Les rangs fe régloient aux États de là même 
inanitre pour ks NoUes 8c pour les Eccléiiafti- 
ques : entr'eux il 7 âvoit parité àt raifon. Si donë 
Ton vieut cohhoitre la place qui devtôit être a(- 
fignée à chacun des Députés de ces deux pre-^ 
tniers Ordres ^ dans une aiTemblée d*Etàts ^ on peut 
confulter dans le Tableau\cî-dèvant.> celle que 
«hAeuii d'eux tenoit aux féanees de l'Echiquier* 

CHAPITRE 



ià Férté , d^ Vilièrés , du Neafbonf^ , dé Salnt-Andinea # 
ea la Marché , de GafTey » de Damville. 

SaiUiage é*Alenfpn, les Barons de l^Aigle » ^e Mofl^ 
tfeuil ) d'Echa u fe» , de Nonant , de Moatgoonery 9 du 
^huit y dn lirÊê fnt'Sarte ,. de la Ferrieie , de Corbiner « 
de Courtomer , de la Roche , de Feiftnes , flr de Mai- 
nieresw 

Âiit Sclil^iiefs iéamûnu le Bac Jean , fils de France ^ 
Êm 7 fenaiq^ue Mit 4tafm8 Nobles, 6t entr'autres, 
littrlriav Casi|4on dtooc les deToandants font encore Sei< 
fiaeim in MoBt-Foignanc ^ piés lé Bediioinis^ ^ 
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CHAPITRE X. 

Pkkur'ES qiu dans les Tribunaux du fécond Or^ 
drCy les Chevaliers & les Bourgeois avec les Baîl^ 
Us & Us Ficorfîiês & lei Pairs de Fief dans Us 
JufiicesfeigneùriaUs , continuèrent depuis Phi" 
iippe'Au^Uftejufqi^à PraniçoisI^ a rendre Fad^ 
minifiratiùn de la JufHce aux Peuples^ 

• ■ 

Tous \t^ Chaftriérs des anciennes 'Azionniti 
& des ÂBbayes du Duché , font pleine d^ancient 
Jugements qui établiflent cette pro{>oiîtiofi. 

On voit ie Bailli d^Evreùx en 1378 , tenSTA^ 
fife de cet ancien Comté avec les Juges ^ ChJ^a^ 
tiers j Ecuyérs ^ & Bourgeois qui y font qif^îlîéip 
de Cohfullert & àjjiflànis de la Court y ( i ) ^ 
juger les caufes à la pluralité diés fuffirages; 

Ce fiirent les Chevaliers, qui^ en 1383 fcai^ 
damnèrent Raoul de Bafleroy à un bannifTdnen^ 
perpétue) , pour avoir tué Guillemette de U l^^tti 
fa femme (a). 

Rien n'étoit encore changé de ëet «irdre ito* 
tien vers la fin du quinzième Ëeck ; je me con-î 
tenterai d*en citer un feul exemple. 

il y eut à Breteuil iin grand procès entre le. 
^Ij^ . — ; -4 

( 1 7 V. ordonnances du touYré » t. 7® , p. 20^. 

( 2 ) Voyez Journal de Normandie i n^. 44 9 teàti 

I 
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Seigneur de CormàiUs Se célm de BlanC'FoJJé au 
fujet de rhommage de la terre de GrandvilUr, que 
chacun d'eux réclamoit« Douze Chevaliers furent 
Semons fOMt^VL faire Tenquê te , & fur leur rap- 
port & délibération la mouvance fut adjugée au 
Seigneur de CormcilUs , par Jugement du a Dé-^ 
cembre 1485. 

Cet ufage étoit fi général à la fin du quinzième 
fiecle & même au commencement da (çizieme 
que Budé né en i/^6j , & qui mourut en 1 540 : 
('exprime ainfî dans fes annotations : iy qfuindo^fl 
n^f contcntio inurDominum & VajfaUum y âcfco- 
99 Joy(Ç0H/k dcbct Urmlnari4^fud P ARES Curîœ a. 

Cff$r Pairs dç la Cour du Seigneur dominant ^ 
étqipj^ les Chevaliers tenant de lui noblement. 

Cela fe démontre par nombre d'anciens aâes de 
^£ JLes Comtes d'Eu , d'Aumale , d'Auge , de 
Conches^.&c. &c. les Barons de Briquebèc, &c. 
&c* f les Abbayes , &ç. &c. en créant des fiefs no- 
ble^ » tt'avoient pas befoin d'employer pour con- 
dition que ces Propriétaires nobles, feroientte-» 
nus de leur aider ou leurs Baillis à faire les 7\ige- 
ments en toutes matières* C'étoit alors les No- 
bles qui pouvoient feuls pofieder les fiefs. M. le 
Duc de Môntpenfîer , Comte d'Auge , le 14 Août 
^56$ ypallk encore une tranfaâion avec Us Sei- 
gneurs de Villérvillc , de Saint-Clair de Gone- 
viile & autres Nobles fes Vaflaux , lefquels y font 
guallfiés de Jugeuis du Comté d'Auge d caujè de 
kurs fiefsm 
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Il y avolt aufli des Pairs Roturiers aux 
plaids des moindres Seigneuries, pour aider à faire 
les Jugements entre les Vaflaux de cette qualité. 
C'étoic une des charges des inféodations d'aînefles 
ou de ténements ; les aînés étoient tenus de la 
remplir ad injiar des anciens CenUnicrs. 

Les Grands Baillis furent privés de leur droit 
de voter dans les Jugements , par l'Ordonnance 
.de Louis XII; mais les Nobles , qui ^ jufqu'alors 
avoient tenu les Affifesne perdirent pas pour cela 
la faculté de les tenir ; c'eft ce qu'établit Rouillé 
fur le Chapitre IX du grand Coutumier y folio 17» 
Milites , dit-il , nojlri temporis qui vadune ad 
Ajpfias & Lingia ^ ice. 

Or, cet Auteur écrivoit en 15 34, & alors 
les Chevaliers fe trouvoient encore aux Affîfes. 
A la vérité, ils ne faifoient pas fréquemment ufage 
du droit qu'ils avoient d'y aflifler & délibéror. ' 

Ainiî après TOrdonnance de Louis XII, U$ 
Chevaliers chargés d'adminiftrer au deuxième ou 
au troiiîeme degré , la Juftice , ne fe retirèrent 
point encore des Jurifdiâions. Ils y eurent tou- 
jours féances & voix délibérative. Aucune Loi 
ne les en a privés. Le grand Coutumier & foi^ 
GlofTateur font précis fur ce point: » Quand on 
yyfe plaint à Juflice que fon parent a été meurdri ' -i^v 
n ou homicide on doiS montrer lejang & la playe 
yypar^evant y«w/r« Chevaliers «; (i) fur quoi la 



(a) Chap. 70, p. 89. 
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Glofc feît cette qucftîôn .^.eft-il néceffaire ^u^ii 
y ait quatre Chevaliers ? & elle répond : fS Fth 
^ipeut argiUr que oui par le texte qui le met ainjt': 
^ & la caufe pourquoi le texte le met , c'eft pour 
>> ce que anciennement on fouloit ufer : car il 
fy était plus de Chevaliers qu^ifrCefi à prifent & 
f9 étaient Chevaliers y tous teux qui tenaient fief de 
^y Haubert y dcmermement j furent contraints p^ 
iy le Roî d'Angleterre qui lors étoit Due de Nof- 
9» mandie ; & aujfi ks pxmrroit''on à ptijtht caA^ 
fy trainire s'il plaifoit m9nïibt\èér pour ce hsfUfii 
>y de ffaiéêrt Jbnt apptUisfiJefs de Cheivalieru» ■ 
Enfin le Vicomte de Baveux ayant pourCdn^ 
feil huit Avocats & fei[e Sotirgeois y coiidatuni 
encore un particulier dt la faroijje de Saan pour 
Un meurtre qu'il y avoit conimis en 1498. 

n eft donc conlhnt que juJTqu'au règne de Louîji 
XH & mSme de François I , les Chevaliers ; 
les Ecuyers , tous les Nobles , & les Bourgeois , 
continuèrent de tenir les Turifdiâions & d'y exer- 
cer leur ancien droit. Orv qu'on tâche d'expli- 
quer à préfent comment, & pourquoi à ces épo- 
iqùes I les Barons & Prélats , bien plut pùifTants 
X^t les Chevaliers , àuroient eux perdii lé leur , 
en la Cour Souveraine de l'Echiquier , comme 
Farxn le dit. 
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CHAPITRE XI & DERNIER. 

. ■ • 

Réficxions. 

J'aurois pu dans \t Chapitre qui précède ,. ci- 
ter un plus grand nombre d'autorités & d'aâes 
des douzième & treizième fiecles ; mais ils n'au* 
roient rien ajouté à la force de ceux exercé;^ d^ns 
les derniers temps. 

Récapitulons maintenant les vérités qui for- 
tent & réfultent de tout ce que j'ai dit & prou** 
vé dans ce troifieme Livre. 

l^* Le Domaine aâuel de nos Rois dans le 
Duché de Normandie fut compofé depuis zio^i 
de pièces rapportée3 ou de diyerfes acquifîtions 
qu'ils y firent, Philippe- Augufte n'en trouva pre^ 
que plus en la propriété de/ Jean-Sans-Tçrre. 

a^. Le Duché fut-il uni à la G)uronne de Fran* 
ce ? Le projet en fut à la vérité conçu pour h, 
première fois par le Roi Jean en ijiîi ; mais i} 
ne fut point exécuté par fon Succefleur Charles 
V ,. furnommé le Sage. Chopin affure qu'il le fut 
par Lettres expreifes de Charles VII , & il les datt 
de 145 5 ; aucun autre Auteur que je f^ache n'ei^ 
a fait mention y $c l'Echiquier ne les a point enre* 
^idrées. Cependant elles font contraires auf 
Chartes de capitulation , à la Charte Normande^ 
à d'autres monuments authentiques auxquels iji 

I 3 
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7^ J'ai prouvé que fous les Rois de France," 
depuis Philippe ,' eh 1204, la Juftice continua 
jufqu'à Louis XII & même jnfqu'à François I*', 
d'y être exercée dkns tous les degrés de Jurîfdic- 
tion comme auparavant , & à raifon de la glèbe , 
par les Prélats , les autres Dignitaires Eccléfiaf- 
tiques , les Baillis ? epréfentant en cette partie 
les Comtes, les Barons , les Chevaliers , les Vi- 
tomtes , les Bourgeois , les Sénéchaux 8c les 
Pairs d^ Fief; enfin , que Tadminidration de 
cette Juftice étoit un *drok de tous , & non pas 
le droit du Duc feulement en vertu de fa pré- 
rogative. 

Ma féconde propofition , ainfi démontrée juf- 
qu'eh 1499 : je dois retourner à Pautre partie 
4e la longue chaîne que j'ai laiffée à Fépoque 
(|3e' 1204, je veux dire j apc preuves de ma pre-r 
miere propofition ; fçavoir , que depuis cette 
époque jufqu'à Louis XII , les Etats de Nor- 
mandie V furent ftuvcut àflcmblés : c*eft le fojet 
^u liyre fuivant. ' 
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ÇONSTïTigrTïOîSr 

ou ÉTAT SOUVERAIÎ? 

■ DE NORMAN DIE, 

.LIVRE QUATRIEiME; 



CHAPITRE I, 

^RMMIMRES^ prtuvi^ ,^it^P JJfcmbUc des Eiats 
du Duché fous Us P^csdc Normandie , Kois^ 
dt Frofict I durant U ttÙT^itmt JUclt^ 
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ES preuves que je y^is a^iporter , ne doiirent 
pas être féparées de celles que j'ai ci-devant réu« 
fiies , fur les grands pouvoirs exercés par rEchl-? 
quier. La raifon en eft, que cette Cour^uvet 
falQç > toujours çompofée des Sages des ttpis Qç? 
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dres y ou des Che& du Clergé , de la Noblefle 
& des Chefs du Peuple >, peut être confidérée à 
beaucoup d'égards , comme ayant été elle-même 
ou tenu Jieu des anciens Etats. Il n'y avoit d'au- 
tre ; différence entre l'Aflemblée de l'Echiquier 
& l'Aflemblée des Etats; finon que dans ces 
dernières , les Chefs ou les Sages du Peuple , 
plus nombreux , peut-être, pouvoient y avoir 
voix délibérative ; au lieu que dans les premières , 
le Clergé & les Barons y opinoient feuls. Sous 
les Rois de France , on ne confondit cependant 
pas toujours ces deux Corps; mais dans ces com- 
mencements où les impots étoient encore in- 
connus , il dût paroître inutile de réunir fans 
cefle ici les mêmes Députés fous un rapport y & 
là fous un autre. Rien n'empêchoit , je le répète , 
que la Cour Souveraine , garnie de tous ou de la 
três-grande partie de fes Membres , ne fe tournât 
à l'inftant en Aflemblée d'Etats. Les Chefs du 
Peuple & les autres Sages ou Principaux , tenus 
de comparoître & de fuivre l'Echiquier pendant 
fa durée , pouvoient être xonfultés : eux-mêmes 
pouvoient réclamer pôuf qu'il fut arrêté des rè- 
gles nouvelles , s'il en étoit befoin. Le pouvoir 
judiciaire , en ce cas , étant toujours donc d'accord 
avec le pouvoii; légiilatif , les Peuples étoieat 
bien certains que leurs droits y coutumes , fran* 
chifes & privilèges , ne pouvoient manquer d'être 
refpeâés. 
Immédiatement après la Conquête, de Philippe* 
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Augufte ^ il 7 eut des ÂfTemblées générales & des 
Aflemblées particulières. 

Suivant un anrîen Manufcrit , que j'ai déjà 
cité au troifieme Livre , & dont THiftorien de 
TAbbafe de Saint Ouen a &it ufkge , il j eut 
une Aflêmblée générale en 1105 ; c*eft-a-dire , 
que Tancien Wittenagcmot Normand continua de 
s'afTembler. . Là divers articles du Regiftre des 
Loix 6l Coutumes furent corrigées par Philippe ^ 
les Barons , les Prélars & le Peuple. 

» Premièrement , dit-il , la Duché de Norman- 
» die eft gouvernée & conftituée par coutume , & 
99 en a plufieurs écritures qui fiirent faites du temps 
" des Ducs de Normandie , confermés & corrigiés 
99 dm Roi Philippe , des Prélats , des Barons & de 
99 unu le Peuple , du tanps du Roi Jehan , qui 
» étoit Roi d*A^eterre , & Duc de Normandie^ 
n ^efi ifçaroir en tan de tiruamation 120S. « 

Le monument connu (bus le titre JT Enquête 
aux Barons , eft encore la preuve de Tune des 
AffemUées particulières dont j'ai parlé. Il eft de 
la même année 1105. (i) ^^ Barons aflemblés à 
Rouen , au nombre de vingt-trois , & les mêmes 
fans doute qui venoient de fiéger aux Etats de 
Normandie y conflaterent&recm-derent plufieurs 
ufàges importants , toudiam les patronages , les 
dixmes , &c. Ce monument commence ainii : 



(i> J>iicléae. HiftoiDC Nom», p. 1059 
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Ego Reginaldus Cornes Solonia ; ego GuilUl' 
mus Marul ; ego Hcnricus (TEfiouuvUU ; ego 
GuilUlmus Càmbcllanus de Tanquaryilld; & ego 
Radulphus Teffon ; & ego Robenus de Weftieval; 
& ego Johannes de Pratellis ; & ego Henricus da 
Ferariis ; & ego Philippm de Nauce ; & ego Guil' 
lelmus de Mortuornari ; & ego Rabertus de Corci 
^ Guillelmm de Seran\ ; & ego Fulco Paganellus ^ 
(r ego Willelmus du Homnut ; & ego S$ephanus 
de LongO'Campo ^ & Hugo de Colunees ; & ego 
fiobertus de Wefneval; & ego GuilUlmus de Pror' 
iellis ; & ego Johannes de Roboraeo ; & ego Odo 
Cafiellanuf Belvaçi ; & ego Nicolaus de Monti^ 
gniaeo ; & ego Thomas de ProaivilUaco ; & ego 
fi,ogeriu$de Mellento^ notumfacimus univerfis ^ 

Quant 4UX AiTemblées générées tenues fous 
les Rois de France , f indiquerai feuleuient celle 
qui prodqint TOrdonnance de laxS , ayant pour 
Titre : Etablijlementfau entre Us, CUrcs , k Roy 
^ les Barons^ (i) £lle a pour objet principal 4e 



( j ) Ordonnance du Louvre , tome premier , page 39. 
Ce mot Etahlijfement , fignifioit Ordonnance dans ces 
temps-lè. Joinville l'emploie eou jours ainfî : ci^-après ver^ 
re[ comment Séf,int Lois corrigea fes Baillifs ^ Juges €r 
autres Officiers , Gr les bcau^ Etabliffements nouveaux 
qu*ii fit & ordonna être gardés , &c, p. 122. Voyez çn<« 
core l'Ordonnance de 1209, Ibid. page 29 , rendue ai^ 
nom du Roi & dçs principaux Membres qui comf ofoient 
rAflèmbléç. 
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fixer les bornes d$ la Jurifdiâlon du Clergé , afia 
qu'il n'entreprît plus fur la Jurifdiâion Rojrale 
iii fur celle dôs Seigneurs I,aïa. 

Cette Ordonnance des Clercs , ^u Roi & des 
Barons y eft remarquable de toutes manières* \a 
Roi feul i à la tête des deux premiers Ordres du 
Royaume, n'y commande pas; mais Us CUrcs ^ 
He Roi & ks Barons enfemWe ^ Tcufent & or- 
donnenté La Juftice étoit divifée entr'eux i cha- 
cun avoit là fienîie qui faifoit partie de fa pro-> 
priété y de fa prérogative^ Ainfi , pdur donner uà 
Règlement , pour pafTer une Lbi quelconque du 
temps de Philippe .& de fes Suceefleurs ^ commis 
tJàns les temps phls reculés ^ il falloir le concours 
& l'autorité réunie de trois PuiiTanceis ; celles dtt 
Clergé , du Roi & des Bardns; On pourroit fur- 
charger ce Cft!t)itre d'autres citdtidns de monu- 
ments auffi clairs fur la néceflîté d'obtenir le con-^ 
fentement des Ëtati , lorfqtfll s'agiflbît de faire 
de nouvelles Loix. Qu^on juge donc fi Philippe- 
Augufie 8t fes. Succeffeurs auroient étales maî- 
tres d'anéantir , de changer ou d'intervertir feuls , 
& à leur gré , les ufages , & les coutumes , les 
droits & les firanchifes de la Noblefle , du Clergé 
& des Peuples de l'Etat Souverain de Normandie 
après la Conquête; car le Clergé & les Barons 
Normands furent auffi appelles pour faire & coxï- 
fentîr TOrdonnance de iia8.(i) 



Ci) V. Dom-Beffîfl. 



x44 C bk i6 r i T u t i 6 k 

lions ou Notaires de (es Domaines , d'iatituler 
de fon nom les. Regiftres de leurs dâ^s y & eii 
âivifant là Jurifdiâioii civile de TEccléfiaftique ^ 
apprit qu'il connoifToit fes Droits , & que dé- 
formais les deux Puiflances né dévoient plus être 
confondues. ( i ) 

Philippe-le-Bel ne s'en tint pas là; il voulut 
lever les décimes de fon propre mouvement. Lé 
Pape Bonifacè s'en. ofFenfa » & déiFéndi^ de leâ 
payer. Cette contradiâion fit exanûner de plus près 
les droits refpeâifs. Le Clergé , la Nôble0^ , & lé 
Tiérs^Etât décidèrent que le tempoiel d^s Rois 
étoit indé^ndant des fouverains Pontifesj & Ro« 
me fentit alors que fon empire allôît diminuer, (a) 

Si l'état des affaires de Philippe \t forçoit dé 
ke pas épargner un Corps auili puifTant que lé 
Clergé y on crdit bien qutl n'épargna pais non plu* 
ks Peuples de fes Domaines. Au lieu dû confen-^ 
temént qu'il falloit obtenir de lui pour vendre fes 
biens en Normandie ^ quand on étoit fon vafTal , ï\ 
commença d'exiger le treizième, en argent ^ du prix 
d'une partie de U vénie pour ce confentement. (3} 

Cette reifource n'ayant pas fufH , à beaucoufii 
|ris , & la Flandre s'étismt révoltée , il créa dé 
fovL chef plufieufs autres impôts auxquels on doâna 
les noms d'extarfion & JttxaUion. Il envoya des 



( I ) Odônnance de iii'j. 
i 2r) Mezerty , HSt. de France. 
«( J ) Caitulain, 4«. I*^bay9 de Beaumont. 

Emiffaires 



Rmilfaires de routes parts pour les lever. Mais il 
fçavoitfibien que fa prérogative ne s'étoit jamais 
étendue jufques-Ià , que dans les îuftruaions par- 
ticulières qu'il leur remit , on lit ce que je vais 
tranfcrire ; 

» Vous devez être avifés de parler au Peuple 
?* par douces paroles , & de montrer les grandes 
n dcfobéilTancËS , rebellions & domages que nos 
»fubjez de Flandres ont faiâ à nous & à noftre 
w Réaume à la fin de attrere lez à noftre intencion, 
w& enfement devez-vous ces levées ii finances 
il au moindre efclandre tjut vous poure^ & com'. 
»» mocion du menu Peuple , & foyicz avifés de 
w mettre ferjeants debonneres & traittables , pour 
« faire vos exécutions , fi que ils n'aient cauf« 
» de eux doloir. 

» Item. En toutes manières leur monftrez com- 
M ment par cefte voye de fîner ils font hors de 
« péril de leurs corp , des grands cous des Che- 
Hveaux & de leurs defpens, & pouronr enten- 
»dre à leurs marchandifes Si. leurs biens de leurs 
» terres adminiftrer. 

nEc contre la volonté des Barons , ne 
n faites pas c^s finances en leurs terres. 

M Et cette Ordonnance leneificrée , mefmement 
n l'article de la terre des Barons , quar il nous 
i> ferait trop grand damage fe iU lejçavoient. Et 
fi en toutes les tonnes manières que vous poure^f 
M les menez à ce que ils le veillent feuffrir , & les 
7> noms de ceus t^ue vous y trouverez contraires , 
K 
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fy nous refcrivez haftivement , à ce que nous méi^ 
n lions confeil de Us ramener^ & les mene^ & trai-^ 
» Ht[ par belles paroles & fi courtoifement que 
^ Efclartie rien puiffe venir. <^{t) 

Ce paflage fait bien voir que le pouvoir Royal 
étoît en ijoa toujours arrêté par celui des Ba- 
#ons; &: que leurs droits & leur autorité étoienr 
encore trop formidables pour être méconnus fans 
âanger. 

En effet le Roi ne pou voit rien acquérir dans 
leurs terres yi/w leur confentemenu (a) Ilétoit 
obligé de mettre hors de fes mains dans l'an & 
jour', les biens qui pouvoient lui revenir à titre 
de forfaiture dans les tertes des Prélats & Ba- 
h)ns. (3) 

Quand il avoit dédommagé ou payé indemnité 
aux Seigneurs , fes Officiers faifoiènt homtnage 
pour lui. ( 4 ) 



i^ 



.. ( z ) Ordonaances du Lout. , tom. i. p, yji y aioc notes^ 

( s^ ) J(^em in> eorufH feu4is nihil de cetera » require^ 
9 mus ntfi de eorum procédât ajfenfu , &:c. Ihid, art. 8* 
Ord. de 1301 , pag. 358. 

( 3 ) ^i vero contingttt quod in terris ipforam ^ k^ut 
Morum Suhditorum noftrorutn aliquœ forefaiSurœ no* 
bis oèveniàni , jitr» noff A]t fegio ^ infrà aimum 5r dlem 
$xtrâ manum nçjkwn pànenms , Se pvnemus in manu 
(îi^c^çatis hoiBînis ad defferviendum Feudis vel Dominis 
Teudorum, Recompenfationes fufiîcientes &c ratioûabilef 
fachnûs^. Article '9 , Ordonnance de PMlîppe'^Ie-Bel du 23 
Mars j'^%, Laur. t. 1. p. ^8 

^ «(4).Pour «cqu^U «Il v«ii« à la coaaoiflàiiee d» aos 
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Aînfi les premiers Rois qui vaulUrenÉ charger lé 

Royaume, & morceler leiç propriétés^i) n*jr r^ijl^ 
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^ Seigoeuis des Comptes , que lé Seigneur de Marly ^ qui 
» maînfient la Terre & Seigneurie de Challeau, près Paris ^ 
» pour être tenue de luy , Va fait mettre ettfa main pal^ 
é faute d^àortime, ils ont ordonné que poui hoti^tneliiy 
> feroic bailla M® P>erfe de Quatfelures , Procureur e» 
» Ton Châtelet de Paris ^ qui luy en fera la £07 & hom<i 
» mage , fans garder les folenmités qui fe gardent pat 
fc les autres Vafldiux tenants de lui 1 cV/ d ff avoir , de 
i» s*agenouiller & baifeir y Stc» &c. Tiré des re^iilres de 
la Cbambi^ti des. Comptes le Lundi 23 Juillet 1492. Vide 
Çhopinum df motibus Parifiofum , lib. i. tit. a. n. 9. 

( I ) » Les ïîoblés aVoient un droit naturel & foncier fut 
^ leurs YafTaux , en vertu duquel ils avoient , non-feu* 

# lenent la puillkncè de recevoir d'eux les fUbfide^ fit le» 
J» redevances des vivres Se de fervice ordinaire ; mais er^ 
» càre celle de leur impofer dçs Tailles ejptraordinatKes, 
» ce que le Roi même n'avait pas droit de faire fur Us 
^ Vaffau» d*autrià, 

» L'ufàge éroit ^ dans le befoln de TEtàt ^ ^é le Pflncé 

» convoquât fes Barons pour les faire confentir à la /c- 
» vie des deniers nécejfaires, Its Ife cotifdient ent*^euK 
» pour le paieraient , & ils impofoient enfuite à leurs honi'* 
» mes une Taille arbitraire qui leur' étoit payée , fauf 
» à eux de faite porter au Tréfor la lomme de leur co^ 

* tifation. Ce Droit étoit fi précis qiie Iqrfqu'on y a dé^ 
» rogé , les Seigneurs ont txigé , éç les Rois ont accordé 
» des Chartes d'indemnité, 'l'émoin celle de Philippe^e 
» Bel en faveur des Nobles dà Comté d^Alen^on , pu 
^ laquelle il déclare , qu'encore <]u*U ait touché direSe-* 
k ment les Tailles de ce Comté , à l'occallon in mariisige 
» de fa fille Kàbelle avec Edouard Roi d' Angleterre ^ ri 
f n'entend prijudiçicr â la Coutume jgar laqudfe lel 



£ 



tjfê CONSrttVTtON 

lirént pas. Ils violoient ouvertement le pade fiib- 
fiflant. De$ infurredions fe firent fentir de toutes 
parts , & chaque Ville fe mutina. Celles de TËtat 
Souverain de Normandie ne furent pas les der- 
nières ; les exaâeurs y furent pourfuivis , chafles 
ou tués. Le Peuple appella les malédiâions du 
Ciel à grands cris fur Enguerrand*de-Marigny , 
l'auteur de tant de maux. On comprit enfin que 
celui qui ne devoit rien , ou dont la redevance 
étoit fixe & déterminée , ne pouvait être attrait à 
Pintcnciott du Chef que deJa bonne volonté ^ que 
de fin tonfentement libre y on chercha de nou- 
veaux expédients. On alTembla donc la Nation à 
Paris par Députés & par Ordres pour en obtenir 
les fecours qu'on n'avoit pu fe procurer par la 
force ; & la paix fuccéda peu*à-pea , à un orage 
îpipétueux & terrible. 

De cet inftant il fe forma y comme on l'a très 
bien dit dans un petit ouvrage récemment pu^ 
blié , un nouveau contrat entre le Prince & le 



» Seigneurs particuliers font payer , & font en droit de 
» recevoir , par leurs mains , les Impojitions de leurs 
» Vaflkux I même de retenir le furplus de ce qui a été 
» accordé au Roi. 

» Ce titre n'eft point particulier aux Normands , ni 
» aux Terres d'appanage , car Texception du Droit gêné» 
» rai y eft formelle ; ainli il doit demeurer confiant que 
» les Vaflàux des Seigneurs François ne payoient rien au 
» Roi que de leur confentement & par leurs mains. « 
EiCds fur la NoblefTe de France. JBouIainviliiers , page 155. 
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Pfeupîe , & ce contrat indcftruôible , fuite & coib 
féquence des antérieurs , peut être en effet appelle; 
fondamental, n L'un s'engagea à ne demander âe$ 
» fecour^ , que la caufe n'en fût évidente & jufte » 
» qu'une néceffité impérieufe ne l'y forçât , & à 
9> ne percevoir que les impôts défigoés & confentis 
9> en ce cas par l'autre ^ qui aurolt droit de les 
9> régir , de s'informer de leur emploi , & de punvr 
99 les exaâeurs. Si l'aide demandée n'avoit pas véri- 
99 tablement pour objet le beibin de l'Etat , ou une 
' n utilité urgente , les trois Ordres , en vertu du 
99 Droit négatif qut ce Contrat explique ou fup- 
9> pofe y pouvoient le modifier , le réduire , ou le 
f> refiifer abfolument ; & s'ils l'accordoient , il no 
w pouvoit jamais fe lever qu'en vertu de leurs déli- 
99 bérations Se par ceux qu'ils avoient commis dans 
99 leurs AfTemblées. a 

CHAPITRE III, 

jDe FAJf emblée des Etats de Normandie qui donnés 
litu à la Chartfi Normand^ de i^i6 ; de cette 
Charte , & if une autre AjfembUé des mêmes Etais 
dePan i^^S. 

L'aide accordé à Philîppe-le-Bel par les Etats 

Généraux , ne lui fuffit pas, ^es violences & les 

extorfions continuèrent fous fon règne. Les Peii^ 

pies irrités dans tout le Royaume ^ fe vengeoieiic 

K| 
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fat fiss Emiflaires & menacolent de fecouer le jôug« 
Pour remédier à des défordres fi grands , les trois 
Ordres du Duché durant s'aflembler d'euxrmêmes, 
Lô\iis-le-Hutiïi venoit Je monter Air le Trône, 
Il entendit leurs griefs , reconnut & confirma les 
Droits de tous, dans la Charte célèbre, appelle^ 
Chaiitb aux Norkakds de Tan 131 j , & 
]^omk de n'y ji^mais porter atteinte^ 

Nou5 avons reçu , y eft-il dit , lagrUfve com^ 
jUainu des Prélats , des Eccléfiaftiques y des Ba^ 
rofis , des Chevaliers , & de tous autres Nobles 
&: du menu Peuple de notre Duché de Nor^ 
niandie , contenant que depuis Saint Louis, no^ 
tre Bifayeul , mouU gritfs avoieni été faits à 
iceut & nMvîlUiis ^' Tailles j Subrtntions y & 
dir^rfes impûfitîons ,' contre la Couftume du 
pays & contre les Droits & Franchifes d'ice*» 
lui. (i) 

Et c'eft pourquoi le Prince , aprls une mure 
& yô/^/7^e//e délibération prife avec les gens de 
fpn Confeîl , ( 2< ) promet pour lui & fes Suc- 
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'^^z') â¥av«m ft^rimoniàm PrétUt&rum, Eeelêfiafticar- 
rttm pèrfbmirmny Jt^ofmm^ MUitum g^ aiwrum Nobi-. 
lium & Subditorum aà Popularium Duçatûs nqfiri Nor-^ 
manniis recppimits , continentem quod a tempore Beau 
f,ii49vici prpflyï ^»firl multét eis fuerant tllata gravai. 
nàn(i , ér etiàtn ffovtt^tes , Tallipe , Subventiones , &. 
Énpofitfones'àivffjh , tontrârfélitstn cenfuetuàirtem Ptf« 
tri».,-j9ra €é UHitutts ejufdtm. 

i%y^çbitd cttm nt^ro ConcUïo deliberatiotte Jblemm j^ 
4iU(imifs frovidpid^m f f éfiatn ordinandum\^. 
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cefleurs , dç ne prendre es pejrfonnes ou es bien^i 
outre. lès rentes , chevels & fervices à lui dus , 
Taillç^ & Subventions , Importions ou exac- 
tions quiC^lcoaques fur les Habitants , s'il n^ eft 
forcé par une grande néceflité. ( i ) 

Il décide f conformément à Tancien droit de 
la Province ^ que celui qui â la poffeffion art^ 
nàfx doit demeurer fàiii pendant le litige , Toit 
qu'il ^'agiffi^ de fes Domaines ou qu'il ne s'ei 
agiife pas ;.(2) que la pofftjpon quadragénaire 
pour quelque chofe que ce fpit], même du droit 
de liante & bafle - Judice , doit continuer d'ar 
Toir lieu contre lui en Normandie > commt 
contre fes Sujets (3). Il h*excepte de cettt 

{ly QUàd de ciÈttrô pér^nàs àuï noftros fue€effbr€$ in 
diSo DutatUy in per fonts aut boms ibidem commoran- 
tiufh ) mltrd tftdditus , ctnpts & fètvîtia nobis débita , 
Tailli49', Sabventiûnes ) IiHp^ièhés autexaffiones qmtf^ 
cumque fdcêrt n^n po£imu$ i nec etiaih debeaJÏÏÊts ^ fûft 
evidcas ndikas ^ vel urg eus neceffitas id ezpoibac (*) 1 

(2) iFi Hof aût nôfiri fueceff&tés aliqita ittr<^ , rèddU 
$k8 , aut pûjfèffiônes ab aliquo diSi Dutatûs poffeffà pét, 
mnnktn & diem paâfiiè velimiis in futur um quomodû^ 
fihèt i^ndieart aut alias ad nos pertinent debere dicé^ 
mus , apud ipfum poffeffotMt pàffej/hne liberd mdnénèe ^ 
ftestndum pattim tonfuetuiw€m p caufa feu negotîum 
fupet peopfietau de tatefn^ tenmnetur , quocumque vfii 
contrario non obftanu^ . 

i%y duod quadragehaHk proffcriptio cuHiM în 3k 
tatu Nof'manniâB de cœrer& fuficiat p'ro titulo Uùmpetèàtf 
fht totkUattd aut baffd •- fiifiitid contendatur, Jht^ 
( « >-Art. 6, . > 

K4 
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prefcription que le feul patronage. ( i ) 

Louis-le^Hutin fait plus , il déclare que les 
Procès ne peuvent être évoqués à fa Perfonne 
ou à fon Parlement ; qu'ils doivent être jugés 
en dernier & fouverain reflbrt par l'Echiquier. 
du Duché 9(1) que les Habitants de Norman- 
die ne peuvent être tirés de leur reflbrt pour 
plaider devant aucun Tribunal étranger , même 
lorfqu'il s'agit des Domaines du Duc ; ( 3 ) & 



quoçumque artitulo ad altam aut baffam^ Juftitiam five 
^ altérant earumdem quomodolibet pertinente , five et 
quâcumque aliâ re contçndafur , çtfi guifqudm Ducattk 
Jiçrt(ianmcB cujufcumque conditionis autfiatûs fxtfiat ali^ 
quid de prœmijps aut aliquod prœmtjforum per quadra* 
^inta annos pacificè pofftderit , fuper hoc nequaquàm mer 
lefîetur ulterius , aut à noftris Jujlitiariis permit^atur 
aliquatenus mol^JîarU 

(1) Fer fuBc tamen in eai^/ls }uri9 Patronatûs 'Ecçlefia'^ 
fumnobis , aut al\is nonintendimus prœjudicium generare, 

C2) Cùm oaufes Ducatâs Normannia^ , fecundum Ptf- 
triœ confuetudinem debeant terminari , quodex quo in 
Scacario nofirq RothomfLgenfi fuerint term^natœ vef. 
fententialiter deffinita per quamQumque viam ad nos vel 
Tarlamentum noftrum Parifienfe de catero nullatenus 
deferantur i n$c etiam fuper caufis 4i3iJ)ucatiU ^ Par^ 
lamcntum r^ojlrutn aliqui.valçant adjornari. 

C3) Quod propter quanuÊ/mque donationtm ^ permit-^ 
Uuionçm aut alienationem qaalemcumque de bonis ad 
nof.rum patrimonium pertinentibus per nos aut nofiros 
fucceJUores cuiçuiaque faSam aut façiendam , di3i noftrl 
'Subditi per illum in quem diSum noftrum patrimonium^ 
jffanjîulerimus ut prœfertur , in foço vH fub Judice 
ftmotiori trahi non poffint, neç ipji Sub4\ti çomparere ^ 



Normande. 151 

que perfonne n'cft tenu d'obéir à fes Lettres- 
Patentes pour délivrer des dtnrlts ou autres 
chofes à fes Garnifons , fans que iefdites chofes 
n'aient été mifes à prix par loydu^ hommes y 
& payées . avant de les emporter ; fans que la 
Juftice du lieu foit appellée ; & i| eft permis de 
faire arrêter ceux qui feront le contraire. ( i ) 

On doit rendre compte des levées de deniers 
pour la réfeâion des Ponts ; 5c s'il en refte 
quelque çhofe, ce refte doit être confervé & 
appliqué au même ufage. (a) 



1 



€uit refpo/idere aliter teneantur quant ipfi anteà tene* 
bantur , ac etiàm ijifis noftris Subditis Ducg.tûs Nor^^ 

* 

manniœ ob hoç prajudtcium aliquod nullatenus gène* 
i-etur , infuper prœmtjpa aut aliquod prœmiffàrum Po" 
$rim confuetudinem non intendimus aliquatenus ergâ 
fubditos \mmutari. 

Ci) Quod mis qui noftro nomtne mtmmata quœeurn^ 
qj^e pTO noftris munitiombus aut neceftariis ubtUbet capert 
voluerïnt non parcatur impunè , niji Litteras ^ppçrtas 
déférant & oftendant jïtper hoc eonfettas , figillo noftro 
aut Magiftri hofpitit noftri communitas ^ & etiém dîtm 
fie hujufmodi Litteras noftras vçl diSi Magiftri noftri 
detulerint loci Juftitiarium vocare teneantur , & per fide 
4ignos nummata facere appretiari pretio legitimo feeunm 
dàm tempons & loci quaUtmem , ^ pretium fie taxatum 
folvere antequàm nummata permittantur déferre. Qui 
vero contrariùm feçerint per Jufticiarium loci arreftenf- 
%ur 9 vel per eum 4d quem pertinuerit eorrigendi. ' 

(2) Quod ubicumque per Get^es ncftras ,■ vel aliquot 
Deputatos aJf eifdem aliqua pecunia^ Uvata fuerit pt0 
ppntibus faciendis f vel refieiendis ^ vel in ftatu tenendig 
fuç4 hujufmodi fcçunia per cqmROtum l^^iUmum ùk 
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les nomines libres qui ne font tenos envcn 
le Duc à aucuns ferVicfes à t^ufc du Duché ; 
c'cft-à-dire > les Propriétaires de francs Aïeux , 
ne peuvent être contraints à prêter aucune finan- 
ce , ni à faire aucun fervice au Duc; ils ne font 
filjets qu'à Vàrrun^-bûti lorfqu'il y a caufe rai- 
fonâable & appâroiflante de Taflembler. ( i ); 

Bt&én aptes avoir déclaré dans plufieuts au* 
très articles , qtie lé mort-hois qui comprend h 
fatttx i^U m^rfàulx y Ptjpint \ puine^feury aulne ^ 
genefif, genièvre & ronces 9 Se les bois plantés 
é^ancienneté étoient exempts dit droit de tiers & 
été danger , qae k varech & ehofes gayves appar-^ 
temoîentaiix Seigneurs dans leurs terres , &c , Sec. 
Xonis^le-Hutin reconnoit encore, que les Nobles 
te non Nobles du Duché ^ Iorfqu*ils ont fait les 
fervîces qu'ils lui doivent & à fes Succeffeurf 
dans les gmms 6* oft^ font quittes & francs , 
fans qu^il puiffe les contraindre à autre fervicfe 
So^y fi ce nefl cependant en cas de Tarriere** 
ban- (a) 



■•^ 



^Sis ufihùt eomfenatur i ùfi, qufâ rtfiâaum fuertt , aut 
qméfttid àt tttiêPà' levarl eontigtrit ad ufus prasûiSpt 
initgrulitér & prêvidè eonfervétttf, 

( t > lift vèrù^ di3i Dueatâs fui ûâ edtqtta fervitta ceftdt 
jtobis noù. ài^Muir ^ sd aUquà fétviéik exttcttû» nobin fith 
wienda , vel pfàÊJi^mdai iiobis prêpter hoc finânciàs exmt» 
ftUincquêaMtHifi ihcajûfuperiàs^k immédiate declatata\ 

(9.) Quùdïltt Nodiles aut îghohfles qm nehis & npf^ 
WisfiiceeJjMBiis Iâ çuèrfis (^xxerçUtiiu^ nofirh (erta dé* 
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TVIais malgré U Charte de Louis- le-Hutin, 
fes fuccefli^urs n'en vexèrent pas moins les Ha*** 
bitants du Duché, Nos Etats s'aflemblercnt d0 
nouveau en 133$, Pierre Roger , 4rçhçvêquci 
^t Rouen , Jean , Evêque d*AvranÇhes & Ber^» 
trand , Evé^ut de Bayeux , (i) furent députas 
vers Philippe -de ^Valois, w pour lui repréfen-» 
w ter la pauvretç ée'fes Sujets , qui ne pouvoient 
w plus ïubfifter à çaufe des grands impôts qu*on 
w avoit mis fur toutes fortes de denrées, La ha» 
M fatigue, de ce grand Prélat fut prononcée avec 
9>tant de force & d'éloquence , que Içf Roi fie 
n junte proin^ife fol^niinelle de n$ plui faire au^ 
9»e^^ Ii^é$ dé cf^fiquenu fur Us Marçhamdi^ 
nfês ou autrement» skv$ le coN^Ei^rTSMBNT des 
wTnoîjs Etatsj |l Ijavoir : de rEglife, de la . 
^> Nobleflç & du Peuple, a II en fit même ex-> 
pédier des Lettres qu'on 4evroit r«;troYiver %. 
KHôtêWerVilI^ de f Rouen, 
- Depuis cette époque | dit M, Houard » ch» 
que aimée la convocation des Et^ts eut Heu «9 
cette Province, N^u$ n'avons pas lç&cahier$ dç 
tous ce^ Etats ^';i!i^i^ il ei| rçfte beaiicoup , ^ 
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heru feryitia , ipji jerytt\t^ p^rfolutfê liberi rtmamsant 
& .\mmunes ; nec uliçrtus per nos , aut nofiroi fuccej^ 
Jbres pùffint cogiînyiti (ià aliu férvitia éxertiiûs nèbis 
faciéndfi , nifi in cafk in pn HtrttiSaW'm'e^ tattfà im^ 
PÊÎr^tnti tationabilittr fiet% opportcret^ . . 

(1:) F^rUiiQiâ* àçEam^9t9méyimk.f^yfii^ . 
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9u furplus il y a des indications certaines de leurs 
tenues ^ comme on le verra dans les chapitres 
fuivatits. 



CHAPITRE IV. 

« 

.(ANALYSE d'une Ordonnance pu convention des 
Etats de Normandie^ tenus au Pont-Audcmer 
en ê^So^ 

Ce monument eft complet , & par là infini* 
ment précieux. 

Il rappelle d'abord TAffemblée des Etats-Gé- 
néraux, tenus à Paris en 13 50^1 le ii Février^ 
où les Eccléfiaftiques oSroyerent & actordereni 
gratieufement au Roi une aide pour eux & leurs 
fubgie[. 

La Nobleflfe y étoit peu nombréufe. Quant 
au Tiers-Etat du Duché -de Normandie , les 
Députés ayant déclaré n'être pas munis de pou- 
voirs fuffifants , il fallut différer à leur égard. 

Deux Comtniffaires pour le Roi , agréables au 
Peuple : Robert, Evêque d'Evî-eux ,& Simon de 
Bufly , Chevalier , furent nommés pour traiter 
en Normandie avec fes Etats ; la convocation 
en fut faitç. au Pont-Âùdèiner, 

On adreffa ^ cet effet des lettres aux Baillis 
pour faire les femonces ordinaires aux Peuples. 
Le ai Mars 1350, les deux Commiffaires du 
Roi owraear rAiTemblée. 
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Elle ne fut compofée d'abord , depuis le Di- 
iBanche ix jufqu'au Jeudi fuivant y que des Dé^ 
pûtes du Tiers^Etan Us montoient à plus de 
lo^. La Ville de Rouen , comme Capitale , y 
avoit cinq Députés ; les autres Villes & les 
gros Bourgs , trois , deux ou um Les Villages 
ou fimples Paroifles , un & quelquefois deux» 
Il paroît qu'alors députoit qui vouloit aux Etats. 

Le Tiers^Etat avoit accordé une aide au Duc ^ 
de fix deniers pour livre , fur les denrées qui fe 
vendoient ; & il avoit demandé que différents 
articles d'une Ordonnance fuifent accordés par 
le Roi , qui en feroit expédier lettres* On en 
étoit à la leâure & à l'examen du 33^ article » 
lorfque le Corps de la NobleiTe , ayant à fa tête 
le fameux Comu £Harcourt , arriva, (i) 

C I ) Ce Corps étoit compofé dû Comte de Harcourt \ 
de Bertran , Sire de Bricquebec , Grand Connétable dit 
Duché 'r- du Sire de Préaux ; du Sire de Ferrieres ; de 
Meffire Jean Mallet de Planes ; de Jean Mallet de Guerar-. 
ville ; Raoul de FonteniUes ; Raoul du Neubourg ; Jehan 
Reouchon ; Thomas de Crarmefoil \ le Seigneur de Ma- 
nerbe ; Jehan de Caux ; Guillaume de Préaux ; Guîl-> 
laurae de Bailleul ; Jehan le Baire du Hettroy ; Nicolas le 
Maçon ; Gillebert de Prunelay ; Robert de Salenches i 
Robert de la Potterie ; le Seigneux de Maineville ; 
Guillaume Dumefnil ; Jehan du Pont-Audemer ; Macy- 
Campion ; Guillaume de Beaumontel ; Nicolas de Qui-. 
neville ; Jehan le Bihot ou Bi^ot ; Henry de, Tilly ; 
Guillaume de Beaumont le jeune ; Robert Landry ; Guil- 
laume Servin ; Guillaume de Fontene ; Efcuyers ; Guv 
Buchart , Nicolas Baratte, Chevaliers/^ de' plufléurs* 
autres Nobles qui 119 font pu aommés. \ • 
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La N'obleifé déclara confirmer l'aide accorcté 
jiar le Tiers-Etat ^ lequel devait durtr unt année ^ 
fous les conditions déjà arrêtées avec lui , lef^ 
quelles étoient entr*autres : 

i^'. Que les petits Marchands détaillante , ne 
faifant que cinq fols par jour , n'en paieroient 
rien, 

. a®. Que rinipofitîonyiroi/^à/7/w à ferme pat 
triées &fubhaftations , & par Filles & par Mcm' 
iresi 

3*'» Que les ï*enhîers ^ trois mois après Tail 
fcxpiré j n'auroient plus d'aâion. 

4^. Que pour héritage vendu ou baillé à fer** 
Ine, il ne fefoit rien dû. 

5^. Que les Juges ordinaires auroient la con*» 
HoiiTance des plaintes. 

6^. Que les Vicomtes ferôient les receveurs 
de cet aide. 

7^1 Qu'il feroit levé dans îès terres des Sei-» 
gheurs du Lignage du Roi; 

Cqs conditions faifoient partie du projet d'Or- 
donnance de nos Etats , que par fuite de leur 
ancien droit de faire ou de confentir les loix » 
ils avoient rédigé y pour le bien de la chofe 
publique & la téforme de divers abus. Le tout 
fut confenti pat les Barons & les autres No- 
bles ; voici les principaux articles i 

Perfonne ne pourra être pourfuivi d^ office à 
t avenir , fans une information préalable. Dis 
Jugements des Maîtres des Eaux & Forets dont 
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H n*éipiê p4s permif ifaffellcr , on ponrra 4ip^ 
pilUr en [Echiqukté U inftra de mimt dis Sv^ 
gemcnis des Licunnants d€ tjimiral. Les pierres 
privées entreUs NohUs ri' auront plus lieu , &c. &c^ 
Sous ces diverfes. conditiûns ^ \es Etats doo^ 
tierem & o^roycrqàt d'un ccMnmiiiii afleoteioeac 
ladite imposition de fit deniers pour livre* 

M^ c'eft aufC ^ porte cet ancien nionumenf 

de la fagefle de no$ pères , parce qu*i£s veulent 

que cet aide & quelqiiaèU que ili ac€0rda£4astt ^ 

tze quelconque chofi s^en enfw!vijl que ce nefufipri^ 

indice à eulx ^ à leurs privilèges géreéraulx & 

/pédali 9 mais deimourajffini en leur plaine werm ^ 

fan[ ce que ou temps advenir ^ par ruùtvei adve» 

nement £ autre Roi ^fuccejjeur dudii Seigneur oee 

^aûkfementy il puijje efire traiS â cot^équence^ 

& que de ce , letir^ dormiffions lettres qui fuffene 

eonfirmics par le Roi , liUralemeru & de /m 

plaine volonté . • «« « quUls ne fine ternes àfaim 

aide ou fubfide auUun ffece nUfi en cas de oé^ 

ceJJ^té de Carriere-ban* 

Plus loin, nos Etats répètent à pea près les 
mêmes chofes : tant ils craignoient qu'tun nerôu-^ 
lût dans la fuite dhxikrdeUurs dons &gracuufeà 
hhéralités envers le Duc« n Item* Porte Vsmh 
w cle 31. Cette impofition ne portera préjudice 
>y aux gens du pays de Normandie , ne â leurs 
T9 privilèges ou chartes en aucune manière , ou 
n temps préfent ne à venir ^ & ne fera trait 4 
79 conféquence. 
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» lum. dît l'article fuivant : Que pat. U i leuré 
n Couftunus tfcriptes , Uurs Privilèges , Çharus 
yy & libertii & franchi/es , ne feront en aucunes 
9> chofes cancelies ^ caffees ne amendries ; mais 
9> demourerqnt en toute leuf pleine vertu , tant 
f> les généraulx par-tout ledit pays , comme Ut 
f9 efpeciaidx de certaines Filles & lieux» u 

Enfin y ils répètent encore ^ que »> toutes Ie$ 
»> chofes defTufdites leur feront confermées par 
vit Roi notredit Seigneur, par fes Lettres ett. 
f> lai de foie & cire verd ^ 8c qu'auiHtoll les Baillis 
» Se les Vicomtes les feront pubUer en leurs ple^ > 
9> & par-tout où bon leur feroblera de faire, u 

Cette Ordonnance que Ton a toujours exécu- 
tée en Normandie , fut en effet confirmée par le 
Roi , le cinq Avril fuivant. (i) .v>*--. 

Vers la fin , les Procureurs du Comte de Beau* 
mont & du Roi de Navarre , Comte de LongtU'^ 
viUe fe préfenterent pour s'excufer de n'être pas 
venus plutôt y n'ayant , dir«ot-ils » aucuns pou* 
voirs, 

' Or , ce monument enfeigne la forme qu'on ob- 
icrvoit lors de la tenue de nos Etats , & le nom-* 
bre des perfonnes ^ qui de toutes parts 7 étoienc 
députées , tant pour la NobleiTe que pour le. 

Peuple. . 

'1 — ■ — ^— ^-^ 

(i) Ce monument précieux de nos Etats fe trouve 
auTréfor des Chartes, regiflre cotté 80, pièce 313. U 
éh rapporté dans lé deuxième volume des Ordonnances 
du Louvre-, page 400 6t fuivantes. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE V. 



De )tÀff€mblU du EiéHs de S^mumdu anus 
OH Fûlr-di^RMiml m i^Sâ. 

• 

F&oissAUD apprend que vers Pâques X3$5 ^ 
le Roi envoyar Charles fon fils en Normandie ^ 
oà ce Prince demeura pendant un an* X«ei gens 
du pays lui accordesept trois mille hommes d'ar^ 
mes pour trots mQis. (i) 

a» Je ne doute point , ajoute M. Secoufle , (a) 
9>4iie cette aide ne lui ait été accordée d^ns 
V un$ jijffimUic du Etats de Normandie y tenue 

. (i ) les Commiflkircs q«e le Roi nonunoit pour affifier 
aux Etats particuliers , dit Jâ, Second » dans la fçavaots 
Préface du troiiiene Tolmiie dee OrdMUMBCot imftÊi^ 
nées au Louvre , étoîent ibuveôt autoriiSea 4e ' ooiMr#" 
qiier les trois Ordres cnièmble , le même ioiur» on à dét * 
Jours différents , chacun iëparément ; Sr quand ils éfQJlent 
convoqués' dans le même Um tous les trois , ils fbi^ 
moient des Chambres pastfcvlieres dans des Cliamtoes fil» 
parées. lia Catfoieht aufii leuca délibérations , Sr préfeiv 
toient leurs requifitions (éparément. C'eft la raiCon pouf 
laquelle le Roi , après la fin de ces Aflèmblées don* 
ttoit des Lettres de éotifirmation de ce qni y avoit été 
conclu , k chaque Ordre en particulier. Il e» donnoie 
même quelquefois aux lieftnbxlBS particuliers qui for« 
moient les difiërents Ordres. 

(a) Préface du troiûeme volume des Ordonnances du 
Louvre, paye.... 

L 
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w cette année âu Château du Fal-dt-Rueuil ^ 
T> & fur laquelle on trouve ^quelque détail dan^ 
9> Froiflard , auquel les chroniques de Saint-De- 
99 nis font auffi conformes dans ce point, m 

En cette Aifemblée iu Val - de - Rueuil , .^H 
comptoit le Roi de Navarre , G)inte d'Eyreux ; 
le Comte d'Harcourt ; le Sire de Graville ; Mau- 
bué dé Mainemarcs; Coltnct -Doublet , le Ba- 
ron ^e Claire , & bien d^autres Barons & No- 
bles. Selon Froifiard, l^efs le y Avril 135 y , 
le Roi fe faifit lui-même au Château de Rouen , 
de Charles Roi de Navarre y du Comte de Har- 
court & de tous les autres. Il étoit venu )>ar 
les derrières du Cl)àteau avec cent hommes d'arô- 
mes ; il les furprît , les enveloppa lorfqu^ils dî- 
iioient^.& les fit tous mettre en prifon dan&lfis 
chaxpbres d^ Château. Le Roi , entr'autres fu- 
jets de plainte contre le Comte d'Harcourt ^ lui 
reprocha qu'^a PAffémbUê des Etats du Val-dc* 
Rutuily tenus pour en avoir, une aide , il avoit 
dit plufieurs paroles injurîcufes contre lui , & 
qu-il avoit fait tous fes efforts pour empêcher 
^'eUfe ne lui ikt accordée. Il avoit les mêmes 
faifoas contre les Seigneurs qui avoient fuivi 
favis du Comte de Harcourt ; mats, comme le 
dit i'Hiflorien de cette illuftre Maifbn , (i) il 
ne t'f étoit oppofé que de paroles » n l'a&ire 
99 ayant léfé mife en délibération & étant requis 

y ^ • - 

(2) Hift. de la Maifon de Harcourt , tom. i. p. 375. 
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n comme Ijffembre dt h Prorince d^en dire foa 
n fîif&age avec les àiitrei » ccmmc il eft ovfi^ 
s»tiaire en toutes fortes J^Âftmblées ,.oà ils doi^ 
n vent être Kbres ; ils avoitnt repréfenté au Duc 
M de Normandie les inconvéïtients qu'ils pré« 
99 vcfoiem de Tiflue de cette levée , qui ût pou-» 
V voit Se ne devoit ètn faite , fuivant la Charto^ 
, 9i ^ux Normands , coofirméç. en tous les regi\e$ ^ 
II. fi ce n'efl qu'il y eût une néceifité urgente ôc 
n très - preffaMte , & -dm mnfcnttmênt des ^ois 

f> EiêiS. €€ 

Néanmoins Ite Roi, après avoir dîné , ne fui* 
vant que fa colère » Se accompagné des perfon^ 
nés en.anne^ qui l'avoient fuîvi » monta à che- 
val ^ lut jiu Chanq) -du- Pardon ) y fit amener 
: ^-dans 4g s Charrettes , le Comte de Harcourt, le 
Sire de Qntville , Maubué * de - Mainemares & 
Colinet^Doublet , flc en (a préfence leur fit tran- 
cher la tête incontinent ^ (ans forme de procès : 
pour plus grande ignominie , les quatre corpe 
furent tratnés au Gibet de Rouen pour y être 
pendus y & leurs t£tes fichées fur des lances afi^ 
d'effirayer le Peupli^. Tous les autres furant délir 
vrés de leur prifon le lendemain , à l'exception 
du Roi de Navarre qui fut renfermé au Chàteaur 
Gaillard. Deux ans 9ptès on fut rechercher les 
corps de ces nobles Sç vertueux Citoyens , vic- 
times immortelles de leur zèle patriotique , *8c 
ils furent inhumés par ordre du Régent , avec 
la plus grande pompe». 
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Un coup fi violent , dk*Mezcray , (i) eut des 
fuites très-faaglantes ^ ft-qui ^Jurèrent près d'itn 
fieck. Philippe , firef^ du. Roi de Navarre , & 
Geoffroy , frère du Comte de Harcourt , qu» 
avoient un bon nombre de places en Normale 
die » 7 appellerent les Abglois ^ pour venger 
Voutrage fait à leurs frereS» 



' Il r < 



CHAP ITJIE V I. 

\ 

Des Euts de NormandU d^ Van 13 j8. 






Les Etats Généraux furent convoqués cette 
année à Compiegne, (1) où 'bcatfcoup de Provin- 
ces n'cnv'oyerent pas leurs Députés ,& entr^autres 
la NormandU. .=-=^. 

' ■ « - ■ * 

' te Comte d'HarcoUft eût commiflîon it faire 
jtjjlmblées à Rouen &' ailleurs , toutefois qut 
meflier fera de gent ^Egïife , Nobles & bonnes 
Pitiés ; des Bailliages de Rouen , Caux , Caen & 
Coflentin ; de leur 'ieniandeY une aide pour U 
^itn j prouffit & la garder du pays. Dêcontrdîn^ 
dre toutes perfonnés ^ûi feroient defobiijfants de 
côfÀpàrôb duxdites AfftmbUts. . • . . enfin iim^ 
pofer toutes manières de fuhjîdes aides fur te$ 
Jubgei defdies payipouf tifii&de ta guerre; maSt 



«^ 



C X ) Abrégé chronol. de France , tom. xi , p. 437, 
<2) Voyes leur Ocdonnaace. Liurj cool. i^p.21^ 
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•ce qui efl ttès-importanc à remarquer : les lettres 
du Duc de Normandie ajoutent anfi-tôt ; du coM' 
feneermni & accort toutâfw^dtjdiîsfuhg^ ou de 
la grmgnêur & plus faint partit iiuulx. (t) 

\.^^ Etats de Normandie furent certainemeïlt 
aflemblés en conféquence de ces lettres , ed la 
même année 1359: Phifieurs paflages de <|uel- 
ques monuments de ce temps , cités pai^ M. Se- 
coufle ) prouvent qu'ils adhérèrent à la conven- 
tion des Etats Généraux de Compiegne. 



CH API T RE VI L 

■ T 

Con firmation des Droits des Peuples^ & Je 
~* ceux du Duché de Normandie. 

Les extorfions que Ton faifoit aux Peuplçs 
occaiionnerent de nouvelles révoltes. Charles 
VI , en 1380 , rendit une Ordonnance. , par la- 
quelle il abolit tous les Impôts établis depuis 
Philippe-le-Bel , déclarant qqe ceux qui avoient 
été levés , ne pourraient donner aucun droit à 
lui & àfcs fucceffiurs 9 ni porter de préjudice à 
fe$ Sujets dont il confirme les immunités , no^ 
blejfes , franchifes , libertés & privilèges , dans les- 
quels il les rétablit , pour en jouir comme du temps 



• •m 



( I ) Voyez page 84 de la PréCu» 4» troifieme vol. des 
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de PhiUppt'U'Bd y cafiant & anaullant tout ce 
qui auroit pu y donner atteinte, (i) 

Deux ans afirès, en 1382 : les Etats de Nor- 
mandie afTemblés à Rouen , lui accordèrent une 
nouvelle aide, (a) 

Philippe de Valois avoit confirmé les Loix ^ 
G)utunies, Franchifet & Libertés du Duché, ainfî 
que la Chane Normande en 1339, ^^^ ^^^ ^^^ 
fils , Duc de Normandie. (3) Charles V les confir- 
ma à fon tour en 137^. Charles VI en 1388: Char« 
les VII en 1458 reconnut expreiTément l'ancien 
droit des Peuples du Duché de confentîr ou 
de refufer tous Aides ou Impôts , & qu'il n'en 
pouvoit être levé que de leur confentement libre, 
yLes termes de fa Charte de confirmation fo nt tro p 
précieux pour n'être pas rapportés ici. 

w Quoddt CQtttro ptr nosaut noftros fucccjfons 
f > in diSo Ducatu in perfonis aut bonis îhidcm 
yy commorantium ultra redîtus , cenfus & firviiia 
yy nobis débita y TaUlias y Suhvcntiones y Impoji* 
$y tlonesy aut cxaSiones quafcumqw faccn non 
fypoffimus nec etiam débeamus y nifi êvidens uti^- 
» litas vel urgens mcejjltas id expojcat y et peb. 

yy CON VElïTIONEK ET COKGREGATIOirEM GeK- 

fyTivvi TRiuM Statuux dicti Ducatus 



( I ) Préface de M. Secouflè au tome quatrième àtv 
Ordomiances du Louvre , page 23. 

(a) Ibidem, pags $, 

( 3 ) V07. Ordoimance d« Ltwrt , ton. r. p* 149. 
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fi fcut faBum fait & , cùnfuctum umpm% rétro 

9fla/pfih€€ (i) 



CHAPITRE VII L 

QlTE fous Chartes Vy les Etats tant généraux 
que particuliers commencèrent à dégénérer. Ori^ 
gine des Cours des Aides ^ d$s Bureaux des Fi" 
nonces ^ & des Elus. 

D*ABORD le fubfide accordé par les trois Or- 
dres , ne fîit que paflager & pour deux , fix , huit 
mois y le plus long terme ne pafTa point une 
année. On put le renouveller , le continuer quel- 
quefois, avec Tagrément de la Nation ; mais jamais 
"ïTîîe'porta fur les fonds , c*eft-à-dire fur les terres ; 
il fut toujours perçu fur les denrées & marchan* 
difes. Ses Commiflaires ou Députés fixoient eux* 
mêmes quels objets paieroient l'aide ou fubfide. 
Le^ Communautés des Villes nommoient enfuite 
piufieurs d'entr'eux pour fa perception ; & de ce 
qu'ils étoient choiiis Se élus par leurs Conci- 
tayens , ils s'appellerent Elus. Ce n'étoit alors ni 
un état , ni un office ou grâce , mais une fîmple 
délégation , une charge de PnuThommie , qui em- 
portoic avec elle le témoignage flatteur d'une conf- 



(2) Voyez ces Chartes de confirmation imprimées à 
la fuite de la nouveUe édition du Ctimmen taire de 
Bafnage fur la Cottcune é$ NofflMUiite. . 

L4 
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cienco «droite , une efpece de proclamation qu« 
ces Elus étoient des hommes intègres & pleins 
de probité au jugement defquels il falloit déférer. 

Tant que cet ordre fut obfervé : le Printe > 
l'Etat & le Peuple y gagnèrent ; mais fous le Roi 
Jean , l'ancien ordre commença à s'altérer. Le 
pouvoir judiciaire des Villes & Bourgs en cette 
partie cefla , dès qu'on recourut au Souverain pour 
établir en chaque Province neufperjonnagcs tirés 
des Etats , trois de chaque Ordre , à l'eftet de ju- 
ger y chacun., en ce qui concernoit leur Ordre. Les 
Villes & Bourgs , il eft vrai » continuèrent long- 
temps encore de faire desEIeâions de Prud^hom* 
mes ; mais ces Elus réduits au nombre de deux en 
1406 (i) ne furent plus dès-lors que des Adjoints, 
autrement les Subalternes de ceux qui 
appelles Généraux , & d'où fortirent enfuite la 
Cour des Généraux des Finances &delaJuJlicedes 
Aides de Paris & de Rouen , & Us Elections. Ceft 
ainfî que \^s Officiers du Peuple établis par lui , 
l'abandonnèrent ; & qu'il fe trouva foumis à des 
formes nouvelles & onéreufes. 

Cependant Chailes V , furnommé le Sage vit 
l'inftant où fa prérogative alloit être bornée : fi l'on 
n'eût pas adroitement divifé la Nobleife du Peu* 
pie j c'en étoitfait ; & les Etats- Généraux concen- 
troient en eux la majeure partie des pouvoirs, (a) 

■ 



( I ) Recueil (^anciens Ëdits. 

(2) Mezeray , au x«gii/9 df Jeaa I. 
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Echappé de ce daoger , Charles V fit rédiger 
pa)r écrit les coutumes & les ufages. Son auto* 
rite prévalut infenfiblement ; celle des Etats s'af- 
foiblifTant chaque jour , fut prefque réduite à 
n'adrefler au Roi que les plaintes ou doléances fur 
lesquelles ils demandoient qu'on leur fit droit. . 
Enfin fur le prétexte que l'Âflemblée des Etats- 
Généraux , compofée de plus de 800 perfonnes {ï) 
étoit embarraffante , on eut recours aux Aflem* 
blées ProvimcialesHioiiis tumultueufes & plus fou- 
mifes ; & il les Etats-Généraux continuèrent en** 
core d'être convoqués , c^eft y dit Mezerajr , qu'on 
n'en eut plus rien à craindre. 



CHAPITRE IX. 

Que tUnlvtrJal de Caen fut inftituic du cotifcnr 

tcmcnt de nos Etats. 

Le Duché fut envahi , comme je l'ai dit , par 
les Anglois, & ils le pofTéderent depuis 1417 juf- 
qii'en 1449. 

Le Duc de Betford qui gouvernoit fous le nom 
de Henri VI , fonda une Etude de Droit à Caen 
au mois de Janvier 143 1. Ses Lettres ne furent 
portées au Parlement de Paris qu'en 1433. (a) 



( I ) Ibidem. 

( 2 ) Voyez ces Lettres , page 176 , ij^ vol. des Or- 
SotmxDc^ du Icnmc. 



\ 
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Alors rUniverfité de Paris s'oppofa formelle- 
ment à TenregiArement en pleine audience le 
13 Novembre 1433. Elle fondoit fon oppofition 
fur deux motifs : les inconvénients qui en nat- 
troient , & Tinutilité d'un pareil établiflement à 
Caen.Les inconvénients étoient que, cette Ecole 
liouvelle ne pouvoit fe peupler qu'aux dépens de 
rUniverfité de Paris , & même de la popula- 
tion de cette Ville ; Pinutilité réfukoit de ce que 
la Normandie entière étaru régie par fes Coutu^ 
mes propres y il itoit inutile £y enfeigner le Droit 
Romain , objet des Ecoles du Droit Civil. 

On n'écouta pas ces moyens. 

Par d'autres Lettres du 1$ Février 1437 , le 
Duc de Betford ajouta à l'Etude du Droit Civil , 
& Canon , clîlle de la Théologie, & des Artrf 
puis , pour achever fon ouvrage , il y joignit 
celle de la Médecine. 

Mais cette Univerfîté ne pouvoit fe flatter de 
fubfîfier long-temps , tant qu'elle n'auroit pas 
l'agrément & le vœu de nos Etats. Pour lui obte- 
nir fon inftitution du Souverain Pontife , comme 
les autres Univerlîtés, nos Etats aflemblés en 1437, 
& vraifemblablement compofés de Députés à la 
dévotion du Duc de Betford, arrêtèrent d'adref- 
fer une fupplique au Pape. Ils eu obtinrent une 
Bulle par laquelle il déclara ériger une Univer- 
fîté en la Ville de Caen , avec les Facultés de 
Théologie , de Droit Canon & Civil, de Méde- 
cine & autres Facultés licites , lui accordant- les 
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privilèges ordinaires des autres Univerficés. 

Oh fut loQg-temps fans faire ufage de cette 
Bulle. Elle ne fut même produite , & elle n'eut 
foD exécution que lorfque Charles VII en 1450 , 
eut créé de nouveau TUniverfité de Caen ; c*e(l 
ce qu'aflure du Boulay dans fon Hiftoire de TU* 
niverfité de Paris. 



■>Mi 



CHAPITRE X. 

De quelques autres AJfembUes remarquables des 
Etats de Normande y tenues dans le refit du 
quiru^eme fiecle. 

Sous Louis XI , nos Etats furent aflemblés 
à Caen en 1470. On 7 traita des levées qui fè 
faifoient pour les Droits de ^Franc-Fiefs & nou- 
veaux acquêts. Sur la Requête des Etats , la taxe 
en fut modérée. Louis XI , conformément à la 
Charte Normande , déclara que les Ecclefiaftiques 
ayant joui de leurs Fiefs acquis depuis trente ans, 
&le$ non-Nobles -depuis quarante , fans payer 
ces droits , avoîent acquis leur libération par la 
pofleflion ; mais pour fe procurerles mêmes fonds 
qu'il diminuoit , il ennoblit fur le champ , moyen- 
nant finance y tous les Roturiers pofTeiTeurs de 
Fie& nobres (i). 



(x) Origine de Caea. .Rouen 1706» m-8®. livre 2. 
page Taf. 
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Charles VIII, étant à Rouen en 1485, con* 
firma les Droits , Coutumes , Franchifes , Priyî- 
léges & Libertés des Peuples de fop Duché dé 
Normandie. 

Deux ans après, c'€ft-à-dire,en 1487,11 vint pré- 
sider lui-même nos Etats aflemblés à Rouen. Là , 
comme du temps des Ducs Normands , comme 
en 1309 , comme en 1350 & en d'autres temps > 
nos Etats exercèrent leur ancien Droit iaidzr , 
de confcilUr le Prince , de lui préfenter les Loix 
nouvelles qu'ils croyoient utiles , afin de lés exa* 
miner & de les confentir en les revêtiflant de Ton 
iceau. Nous leur devons l'Ordonnance de 1487, 
(i) fur laquelle je crois devoir repoferun moment. 

Elle commence ainfi : » comme nous ejiam en 
9% noftre perfonne à la Congrégation & Ajfemblét 
» des trois E fiais de nospay^^ & Duché de Nor- 
9> mandie ; nous ayant efté £aiftes par les Dé- 
n léguiés defdits Eftats plufieurs griefves com- 
ft» plaintes fur les grands & énormes griefs que 
n foufiroient nos Subjets iTictulx pays & Du- 
m ché..,,.^..^. contre le DroiS & Coufiumes & nos 
99 Ordonnances : ,Vo^lons nos Subjets tenir & 
99 régir en paix & tranquillité par le confeil & 
»adyis de ptujîturs Princes de nofire Sang ^ 
n Gens de notre Confeil : avons ftatué, &c.&c. 
n pour fermeté & perpétuelle mémoire , Sec. 



4 

(z) Imprimée à la fuite du grand Couniniier. 
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yy X. Aucun Office de Judicature ne pourra dér 
7i formais être baillé à ferme. 

)»a. Nuls Gaugeursy Répareursde chemins, 
»>^efureurs , Viiîteurs de Poix , Maiflres Ré* 
9> formateurs de meftiers , fous couleur de f iic/- 
n qtu Commiffi^n txtraordinairt ^ ne feront per*^ 
9> mis alUr par U pays , ains cefferont du tout. 
. «>3. Pour lever nos deniers par nos Vicomtes 
fy & Receveurs , ne feront dorefnavant tnvayi^ 
n Sergeanis ou Commiffains txtraoriinaira» 

i> 4* Peffendons à nos gens des G)nptes , qu^ils 
9) facent dorefiiavant aucuns retranchements dé 
>9 fie6 & aumofnes ou droiâures anciennes , deues 
n fur noftre Domaine aux gens SEgliJty NobU^ 
n & autres dt nofireJii péfys% 

99 5« Que les caufes & querelles où noftre Pro» 
ncureurferaPanie ou Adjoint ., foient traittiées 
99 ou décidées en plaine affiftance félon la l^y St 
99 couftumt dm pays. Et que en noftre Chancel*^ 
»> lerie tpuus doléances & auires provifions de 
99 Juftice , foient donnés Se expédiés , comte nof- 
79 dits ProGureurs & Avocats , ou pour eux , £bit 
99 comme parties principales ou adjoints , & fe en 
9> ladéduâion defdits procès; il eftoit trouvé mam^ 
99 fefiement iceUe être calommeufement contre droiS 
99 & coufiume & nos Ordonnances , nofdits Avo^ 
9y cats df Procureurs foient condamnés en leutf 
n noms prive^.h amendes de Jujliu ^ dommages ^ 
99 defpens & intérêts des Parties. 

7> 6. Deffendons à toutes perfoones ^ excepé 
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Jufques-là donc le droit àt s*aflembler fut le 
même pour le Qergé 8c pour les Nobles : je tie 
ooimois aucun monument qui détruife ce fait. 

Depuis , les Eccléfiaftiques de les Nobles eu- 
rent bien moins befoin qu'auparavant, de convo- 
cation exprefle de la part de nos Ducs. La Dé- 
claration de Philippe-le-Bel les intimoit fufl^ 
iamment d'envoyer déformais leurs Députés , tous 
les ans dans la Capitale aux termes de P&ques 
& deSûot-Michel , s'ils vonloient s'y conformer. 
Les Baillis^ , les Vicomtes , les Sénéchaux , ks 
Verdiers , les Avocats , les Bourgeois Se les Peu- 
ples étoient avertis par cette Déclaration des 
féances ordinaires de la Cour' Souveraine Natio- 
nale } & ce nouvel ordre s'il eût toujours été 
fuivi t eût arrêté ou prévenu bien des négli- 
gences. 

Mais il ne touchoit point à l'ancienne préroga- 
tive du Clergé ni à celle de la Noblefle, de pouvoir 
en d'autres temps, fe former en Corps dans tous les 
cas où la néceffité de s'aflembler devenoit utile, à 
l'Etat , au Duc ou à eux-mêmes ; car le Clergé Se 
les Nobles font particulièrement tenus , tout fujet 
ft citoyen fidèle eft tenu , dit le grand Coutumier, 
éCéclainr , d* aider ^ de domur conftil au Primcc : 
dès-lors le droit, pour tous, de s'aflembler, de 



quod Parlame&tum apud Tholo&m teaehinir , fi Genres 
terrs prsdiâ« confentiant , quod aoa appeUatur à Pian 
fldentlbus in Parlamento pr^difto. 



délibérer , notamment dans des cas forcés & mar 
jeurs , ce fort-il donc pas dy précepte même t 



CHAPITRE XII. 

Condufion de ce livre. 

Si j^ai rempli la tâche que je m'étois impo« 
fée jufqu'ici , )'ai dû convaincre les Leâeurs j que 
hiks nation Normande exerça tous fes droits de** 
puis là conquête de Philippe-^Augufte jufqu'ail 
régne de Louis XII , foit dans fa Cour Souviei- 
raine judiciaire , foit dans fon antique Wittena,^ 
gemot ou affemblée d'Etats. 

Dès Tan laoj les Barons sWemblerent en 
Corps de Nobles 6c de Magiflrats Souverains. 

En iiiS , Philippe- Auguflie arrêta avec eux ^ 
avec les Clercs & les autres Barons de France 
une loi qui fut faite de Tautorité commune. 

Ses SuccelTeurs fuivirent fon exemple. Dans 
la fuite les Ordonnances confenties par les Clercs 
& les Barons du Royaume , furent à la vérité inti*^ 
tulées le plus fouvent du nom du Roi feul. 

On voit les Etats du Duché de Normandie 
réclamer en 13 14 leurs droits attaqués depuis 
Saint-Louis , & obtenir fur le champ du Prince 
la célèbre Charte aux Normands qui recon- 
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CHAPITRE XI. 

Si as Eccl^afliqius & Us Noblts avoitnt le 
drqu dt s^aJfcmbUr fans requérir la pcrmijjion 
du Duc ? 

Dans un pays conquis les vaînqueuts qui s'y 
fixent & qui'îe partagent font les vrais Fonda* 
teurs de l'Etat & du Gouvernement. Tous de- 
viennent à Finftant Nobles ou principaux de ce 
plajr^. Gettç Nolileffe eft le prix de la viâoire : 
en fuppofant la juftice de leur côté , la NoblelTe 
aînfi acquife y eft ehcore le fruit de la vertu ; 
ce qui donne un nouveau luftre à fon origine. 
; Or , les droits & la prérogative du Chef ayant 
Te même principe que ceux des Nobles , il s'en- 
fuit qu'il ne peut porter atteinte à leurs droits , 
fans faire naître pour eux à l'iiiftànt & par fon 
fait , celui de s'affembler , de délibérer pour les* 
réclamer , les conferver & les défendre. 

Ce fut ainfî du moins , que les Compagnons 
de Rollon & leurs defcendants , que la Noblefle 
& le Clergé des Etats voifins entendirent fou- 
vent leur Drdîr Civiî & politique avec les Ducs 
& les Rois y comme on Ta vu par les exemples que 
f ai rapportés St bomme on peut s'en convaincre 
en lifant leurs Hiftoriens. 
: Cette fonnule introduite dans nos temps mo- 
dernes de demander & d'obtieuir du Souverain 

la 
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la permîffion de s'allèfnblerne pouvoît convenir 
tux mœurs hérèTqaes de ces temps^là. EUeem* 
porte avec elle l'idée de je ne fçais quelle forte de 
fervitude dont la défiance eft le prlncipeyâr qtii au* 
roit paru de tout point incompatible y avec les 
loix de rhonneu<'& d'une certaine fibeihé qu'on 
ne connott plus. 

En vain le Prince anroit-il voulu arrêter Teftec 
des délibérations prifes en fou abfence. , oti 
fans foh ordre : la Nobleflt tenoittn fa roaih 
Ib pouvoir Militaire y par lequel la prérogative 
du Chef étoit iContînuellemeRt réfrénée : il auroit 
doncfalkcoui^ aiix armes pour vuider ce grand 
différent. 

D*ailleurs, cbmme Officiers & Magiftratis' né$ 
de TËtat Souverain de Normandie y les Eccléfiaf* 
tiques & les Nobles avoient inconte ftablemettt 
le droit de s'afTembler d'eux-mêmes , en tous lieux 
pour juger les conteftations qui leur étoient fou- 
mifcs & pour délibérer fur Tîntérêt public. J'ai déjà 
'dit que tous les Tribunaux étoient ambulatoi^ 
res fous nos Ducs; or, ilfuffit de cette remarque 
pour fonder la néceffité de l'exercice du droit de 
«'affembler. 

L'Echiquier fut ambulatoire jufqu'en 130a (i). 

. (i) Ordomiaiic» 4» «9 Mars i^m. IlMM. x. toI. p. 
356 , article 6a. Praetereà propter commodum Sub/eSa» 
tum noftrormm âr éxpedkionem cauHmmi , proponimus 
etdinare ijnord duo Parlamenta Farifiis Sr duo Scacarfa 
Rotkomagt , 6c dies tJt^enfes bis tenebcnrur in anno. £c 

M 
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telle que les antiques Recueils l'offirent à mon en- 
texidement ou que je crois l'y bien lirç. Pourroit^ 
pn me faire un crime de ce que ma i^ible vue 2c 
mon intelligence me permettent feulement Sj ap- 
percçvoirî 



Fin du ^uatricmt Llvrc% 
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CHAPITRE I. 
O R I G I y E des Gtns de Loi. 

VjETTE Clafle nouvelle (j'honimes {lud'ieiix 
commenta à paroitre dans le treizième fîeclc & 
àfigiirer en France dans le quatorzième. Le droit 
Civil desRoniains, retrouvé en 1 187, étoic l'uni- 
que objet de fes méditations. Le Concile général 
de Tours qui preflentit les maux donc cette dé- 
couverte feroit un jour fulvie , en défendit l'é- 
tude aux Religieux Profès. Honoré HI , du temps 
M 4 
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de Philippe-Auguflc , donna un Décret pour coin* 
pièiidre daiis c^rMëéfenfe les Prêtre*, hs Diicreâ » 
ktf Aidhidttcrcs d: les Clercs^ 11 défendit noinnié- 
ment à TUniverfité de Paris d'enfeigner ce droit |i 
mais ces défenfes irritèrent davantage la curiofîttfè 
L'Italien Placeneia , fur la fia dM douzième fiecle , 
avoit déjà fait de nombreux Profély tes à Montpel- 
lier ; Se , d'un atKre cité ^ les Papet (ucceffeiurs 
è'ifonorius n'eurent point de telles ptéventions>S 
ils n'adoptèrent point l'opinion rigide qu'eut le 
Concile de Tours contl^ l'étude du Droit Romain. 
Grégoire IX, dès l'an ^1233 , fonda l'Univer- 
fité de Touloufe. Ceft la prcîjiîcre où l'on ait 
enfeigné les Loix* Guillaume Durand , Proven** 
çal la rendit fur-tout célèbre par fon fpeculum 
Jttris {i) y ouvrage qui fut annote par Jtan-An* 
dri y te par Balde , & qui iburait etifuite matière 
à 3 $7 Doâeurs de diverfes Nations d'exercer leur 
patience & leur génie* 

Les Rois deFrance fentirent apparemment qu'une 
pareille étude . en diffipanfe lafiarbtrie de leur fie- 
cle ne leur feroit pas inutile un jour. Ils fondè- 
rent des Gilkges , demandèrent aux Pape» d'é- 
riger les Univeriités de Montpellier , (a) d'Or- 
léans , de fiicceiTivement celk ^.'Angers , de Poi- 
tiers y (3) &c. Ces Corps , devenus des Ecoles pour 

/ ( I ) En 1260. 
(2) En 12S4 rUnirerfité d«s Lfix 7 fkt joiate en i^ti. 
C3) Ka 13^4. 



«« 
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}a jeunefle ^ reçurent de grands privilèges. On j 
appella les bommes les plus doâes qu'on flatta 
par des récompenfes , & ils furent coafultés dans 
les affaires majeures. UUniverfîté de Paris en par* 
ticulier , fit trop fentir le crédit de fon influence. 
Sous Charles Vi , faute de réponfes favorables 

' à Tes repréfentations , on la rit cefTer fes fonc- 
tions jufqu'à trois fois. 

Tandis que Tétude des Loix Romaines étoit 
ainlî favorifée & recommandée en France , les 
Anglois la . re jettoient opiniâtrement chez eux* 
Le Clergé voulut qu'on n'y admit les.ffndeftes. 
La NoblefTe afTemblée déclara quê U ,Moyalme 
unqucs nt ftroit ruU ne fjiouverné par la, Lty ci^ 

' vile, (i) Les Avocats effajrerent à leur tour de 
faire recevoir cette Loi dans Içs Univerfîtés Se 
dans les maifons Religieufes : cette prétention 
qui engendra de grandes difputes , ne fervit qu à 
la faire prolcrire ^us févérement encore. 

M. For uf eue , Chef de Juftice & depuis Chan- 
celier fous Henri VI , fit même un Livre , inti- 
tulé : De Laudibus Lcgum jingliœ , pour démon- 
trer la fup^riorîté des Loix Aogloifes. Il en fit 
remonter l'origine au -^delà de la fondation de 
Rome : & fi l'on en croit les plus célèbres Jurif- 
confultes Anglois , c'efl ce courage & cette conf- 
iance à bannir les Loix Romaines qui ont con- 
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■ ftTvé feules à ce Peuple la liberté dont il fe vante*. 
Hotiman , au commencement du dernier fieck » 
ce Jurifconfutte fi judicieux, avoue auffi , qu'après 
avoir étudié profondément les Loix Romaines , il 
en a reconnu l'inutilité ou le danger; il déclare 
qu'il n'a pu deviner le but de tant d'établiflements 
répandus dans le Royaume , pùifque l'on confer- 
voit les anciens ufages, & puifqu'il ne s'agiflbit pas 
de les détruire ; & , Montagne avant lui , n'avoit 
pu s'empêcher de plaindre fa Patrie, d'avoir adopté 
tant de Loix étrangères fie difparates. 
• Or , ' i«ft du Corps de ces Univerfités créées 
pour réhide des Loix que fortit bientôt le nouvel 
ordre de Magiftraturc que nous voyons aujour- 
d'hui , & par lequel l'ancien ne tarda pas à tom- 
ber en défuétude. 



CHAPITRE IL 

Continuation du mime Snjtt. 

Phiuppe-le-Bel , en même-temps qu'il ren- 
dit lé Parlement fédentaire à Paris en 1302 , fixa 
les féances de la Cour Souveraine de l'Echiquier 
à Rouen. Je l'ai déjà dit. (i) Il parott, d'après 

( X ) Dams un fragment d'Qrdonnance de Fhilippe-le- 
Bel 9 fans date , dont j'ai parlé au troifieme livre , char 
pitre VIII 9 & qui commence aiofi : C'tfi V Ordonnance 
42tf Varltmtnt du Roydume , €r di l'Echiquier , Qr des 
Jours -de Troyês i on tromre tes artfde^ &' 
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Pafquier & d'autres Auteurs que le Parlement de 
Paris, cpmpofé de Barons & de tous gens d'Armes^ 
commença dès-lors à admettre une portion de ces 
hommes doâes fous la qualification d'Avocats pour 
la défenfe de certaines Caufes , & de Rapponturs 
dans celles ou ils ne patrocinoient pas , fans y 
opiner , cependant comme Juges, Delà furent-ils 
qualifiés au commencement ^Avocats & Conftil" 
Itrsdu PurUment. (i)Philippe-le-Longfongeant 

' «Item, iJ teora^eux Efchicqtiîers en Pan en Nor- 
» mandie , desquielx li vn commencera aus vuiSients 
i quinzaine ) de la St. Michel , fc les aultres ans vtff^ 
> tienes de Pafques. » 

» Item y quatre de cens de la Chahibre , ( du Partes 
» ment ) feront envoyés à rEfchiqtiier , defquielx un fera 
» Vrilat k Tautre Baron , & li aultres de cens qui ren- 
» dront l'Arrez & un des aultres du Confeil. « Tom. xli 
Ordonnances du Louv. page 353. 

Cette innovation n'altéra point le droit antique des 
Prélats <r des Barons Normands : de voter & de ju- 
ger fouverainement. Les quatre Commiiïaires dévoient 
avoir voix délibérathre , avec les ancres Députés des deux 
Ordres , & les préBder , cela étoit jufte : mais le Duc ne 
pouvoit leur communiquer plus d'autorité qu'il n'en sot* 
Toit eu lui-même , s'il avoit été pré(ent ; or , jufques-là , 
ce n'étott pas fa fienne feulement qui avoit donné la 
fanâion aux Arrêts , Ordonnances & Règlements de TE- 
chiquier , puifqu'il n'y avoit eu aucuns CommifTaires , te 
puifqu'on s'en étoit bien paflë. Le fragoient d'Ordonnance 
ei-deHus ne contredit donc point ce que i*ai avancé dans 
1» livres précédants ^ au coocraire il le confirme. 
(1) Pafquicr, page )é. 
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i les élever pour augmenter leur influence » s'at-f 
tacha à diminuer le plus qu'il put le nombre des 
antiques Magiflrats, Les Prélats alors en furent exn 
dus; /^i{o/\ dit le Règlement de in^yfefaUconfn 
€ience de tube emp^clur a$i Gouvernement de leurs 
Jpiritualués, 

Trente ans après , & en 135e, les gens de Loi 
fe trouvèrent avoir acquis un tel afceadant , les 
Barons & les Nobles dé^ai^no^ent tellement leur 
vaine doârine , que , de leur plein gré , dit Paf- 
quier , ils abandonnèrent la place, (i) A cette 
époque le Parlement 4e Paris ne fut plus corn- 
pofé pour l'ordinaire , que de Préfidents & deCon*- 
feillers dont les Etats ou Offices furent cnfindé- 
clarës inamovibles dans U minorité de Charles VL 

Ils fe qualifièrent de Maîtres > de Docteurs , de 
Bacheliers , de Licenciés en Droit Civil & Canon ; 
leurs Préfidents prirent le titre de Chevaliers h 
Loix:{z) Il femble qu'Hs aient voulu, par-là, faire 
correfpondre la noblefle de leur profeffion , avec 
celle de la nobleiTe Militaire. En effet , il s'intro- 
duifit réellement par ce nouvel Ordre de Magif- 
trature , un moyen d'acquérir la Noblefle , incon^ 
nu auparavant. Ainfi , lafcience qui eflaufli fille de 
la yertu , eut fes Héros comme Iç Dieu des combats 



' Ci) Fafqiiier ptge 51. 

' C2)'C*eft ce que le Cèmte de Boullainvillers appelle 
une ChevéUUrieUgaUj^ dans fii difèttation fur la No- 
blefle. 
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eut les iîens. Dans la fuite , kurs races confondues 
mirent en oubli toutes difputes fur la préférence 
de leur origine. L« Corps des Nobles fe régénéra: 
perpétuellement de remettons des gens de Loi qui 
fuivirent la carrière des armes , & les Tribunaux 
à leur tour, derejettons Militaires qui embraf-- 
ferent Tauguttè fonâion de Magiftrat , ancien 
appanage de leurs ancêtres. 



CHAPITRE III. ' 

Des époques oà Us Gens de Loi commencèrent A 
paroître en V Echiquier 6^ en la Cour du Grand 
Senechat de Normandie. 

Dis Tan i3J7> il 7 eut à l'Echiquier de cettt 
année y quelques Licenciés. Aux Echiquiers fuî» 
vants , il 7 en eqt tpu jours : tantôt neuf, douze , 
& tantôt quatorze ou quinze. A leurs nom^ , oa 
reconnott qu'ils' étoient tous , ou pour la plupart^ 
Nobles & originaires de Normandie. PodérieU" 
Tement à cette époque , ils ^rent la qualité d» 
Conftillers en V Echiquier , à l'exemple des Doc- 
teurs iSc Licenciés qui fuivoienc le Parlement de 
Paris. Le feu Marquis de Chambray qui avoit fait 
une étude particulière des pratiques ic ufanees 
des Tribunaux de Normandie jiifqu'à Louis XII^ 
& particulièrement de l'Echiquier , afiure dans 
une diiTertation faite d'après 4es Cartulaires det 
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Abbayes de Conches , S. Evroult , flcc. & d*aprê^ 
une foule d'anciens titres : que leui fondion en la 
Cour Souveraine de l'Echiquier , fe réduifit d'ar 
bord à en être Us Rapporteurs. Ils priparount , 
dit-il , Us Caufis , Us inftrui/oUnt & Us lifoicnt 
aux Barons quïjugtountjdon Uurs lumUres ha^ 
turcUcs. Ce n'étoit , \ proprement parler , que des 
Avocats. Sous Charles VII , après la réduâioa 
du Duché , leur avis devint une opinion. Us 
furent incofpôrés avec les Barons. Leur Chambre 
continua de s'appeller , comme auparavant , la 
Chambrt des Enquêtes ; & il y en eut deux dans 
les derniers temps. 

Mes recherches s'accordent parfaitement avec 
celles de cet anciçn Baron de Normandie ^ excepté 
en un point. Je crois que ces Avocats & Con- 
fciliers eurent beaucoup plutôt, voix délibérative 
en l'Echiquier que dans le temps des guerres ; 
ils fuirent délégués du confeotement des. Barons 
pour juger ea leur abfence ; & je crois qu'en 
reprenant leurs fondions accoutuBo^es , comme ils 
je firent en 1408, & eu d'autres temps , les Barons 
ne les privereat pa^ de la faculté de voter avec 
plein Echiquier^ 

Cécoiént les Baillis qui expédioient aux Parties 
chacun daks leurs Bailliages , les Arrêts qu'il avoic 
proBoncifiirGertaias appels, quand cela leur étoit 
verbalement enjoint. 

Us'fcelloient ^ ea ice cas , de leur $ceau , Tex* 
pédition qu'ils eji délivroient , ^ toute foi y étoLt 



^.* 
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ajoutée ; aa contraire , le Sceau de l*Echîquier 
étoit mis aux Arrêts , lorfqu'ils étoicnt expédiés 
par fon Chancelier. (1) Tignorc fi avant Charles 



Ci ). J*ai fous les yeux en ce moment de pareilles ex- 
péditions d* Arrêts ; dans Tune , le Bailly de Coûentiti 
aiiiime que le» €mu ât GuillaMmt âê Brêcort , Bfi- 
cuyer , eftam en la garât ia noftre Sire le Due , s'ef' 
tant plaints à Hauts & Honorables les Meftres tenants 
VEfchiquier de Tafyues qui fut dRouen Van de grâce nul 
deux cens quatre»vingt , & l'Efchiquier ayant accordé 
& rendu par Arrefi que nos ( Bailly ) n'aviqnt droit de 
venére les bois éÊtéië GmHlatme , âÊfmnt fit Garée , iè 
que nos du tout cefiffions , jfeuft prononcé que nofire 
Seigneur le Roy ne le povoit , ne lé devoit faire par 
Cofiume du pays. En tefmoing de laquelle chofe , Nos 
àeu commandemen de nos Meftres , avons f celle ces pré-* 
fentes Lettres du fcel de la Saillie de Cofientin, Ce fut 
fais en Van & en VEfchiquier dejfus di3. 

L'autre expédition commence alnii : A tous ceulx^qid 
ces Let&es verront ou .orront , les Meftts foverainx, 
tenant VEJbkiquiar de Pafques d Rouen Va» de graee 
1283 , Salut. Comme Morifieur Robffct Bertran, Sire de 
Bricquebee , fe fujl piefa eomplaint que jd feuft que i( 
èuft & fes Prédéceffeurs eujpent eJU de temps ancien en 
poj/effion Ofaifine d^avoîr la eognoijknce des Appeaulx 
des Jugements faits devant lui ou fes Sénéchaux en fa 
Court de RoncheviUe , ^e. Vue & lue l'Enquête audiS 
Efchiquier , &c. En témoing de ce nos Cancelier ayons 
mis à ces préfentes Lettres, le Seel dudiM Efehiquier. 
Donné en l'w âr «1 PElbhiqttier deèfluiair. 

Item y porte yn fragment d'Ordonnance de Philîppe-le- 
Bel , fans date , Il Chancelier fera tenu dfceller ce qui 
fera ordonné , fans j poofoir tnuer ^ne changer. 

J'ai prouyé aUleurs qu'U y ayoit un Cbaocelier 4>ar«» 
ticulier pour la Normaadîe | fr j'ai yu des Ordonnance» 
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VII y les Doâeurs & Licenciés furent admis dans 
l'ancienne Cour Souveraine ambulatoire , & de 
provifion du Grand Sénéchal de Normandie. Sous 
Charles VI, elle étoit compofée de fa^perfonne, 
& de deux ou trois Barons qu'il appelloit du Can- 
ton où il fe trouvoit, pour juger avec lui. Par 
les Arrêts donnés en cette Cour fous Louis XI » 
on y voit jufqu'à deux & trois Confeillers ; & 
les Avocats & Procureurs Généraux du Roi en 
l'Echiquier, j ^voient dès-lors entrée. 



n i , F^-'T 



CHAPITRE IV. 

D E F époque où Us Avocats furent obligés de 

, prêter ferment. ^ 

La profeffioh d'Avocat étoit alors parmi nous , 
ce qu'elle eft encore aujourd'hui : celle de tout 
homme qui fentoit en lui les talents tiéçelTaires 
pour défendre les intérêts de ceux ^ui le requé- 
roient. La connoiiTance des coutumes ,ies bonnes 
mœurs 8c la reâitude de fon jugement, étoient 
fes titres. Dans la fuite , on l'obligea d'être Licen" 
eu. La Commillion qui fe nomma Echiquier en 
141e , défendit que nul fut reçit àpaerociner dt^ 



de rEfchiqnier du treizième flecle , feellées par ce Chaa« 
celler de Normandie du Sceau de rEçttquier , qiU n*é« 
tojt pas celui de nos Rois. 

devant 
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ktâni les Sailiis & Its Ficômtcs y ny ay ixtrctt 
office JCAdvocap ou ConfcilUr public , s'il ritA 
trouvé exaS & habile y & qu'il n^M prefié fer^ 
picnt en tAffije. (i) L'Avocat ne le prêtpic donc 
pas auparavant. (2) 

, La difpofîtion de cette Ordonnance n'ajrant 
j^oint été exécutée ^ l'Echiquier la reprit en 14^4^ 
^ fut beaucoup plus loin* >> La Cour coQimanda 
7>à tous les Juges de ne foùf&ir plaider ^ patra* 
i> ciaer & procunr , que les Advocats & Procu-* 
79 reurs dçnommé^ au Jiêgifire dû F Echiquier , fi 
n par la Court ils ne font ordonnés fur peine ffa^, 
7y mende^ ^ elle leur enjoint de demoureren bofih 
9> nés Villes ou gros Bourgades audit pays. ( 3 ) 
Ces Avocats étoient aux AlTifes de^ Baillis / 






( I ) Voyez à la fuite de l'ancien Cputumier. 

(2) Cette conséquence femble choquer l'article iel^^ 
sieme de la Charte Normande , qui exige le ferment de 
l'Avocat par chacun an ; mais ce ferment qu'elle recom-* 
ihandis avoit pour but d'empéchei: que les Avocats , dans 
quelque caufe majeure que cefftt , pnflent prendre plus de 
30 lîv. félon le pouvoir de la perfonne & la nohleffe de 
V Avocat y & non pas d'exiger ce ferment pour en faire les 
fondions. Item. Quod nullus Advocatus pro majori caufd 
ultra iriginta Vibras turronenfes pro falario recipiat , 
în céeterts verô minôribus caûjis y ipfis Advocattsd Ju'^ 
dice fua falarïa ftatuantur fecundùm qualitatem caufàs ^ 
çonfuetudincm fort , pojpbilitatem ClientuU , & induf* 
triam Advocati , & de Us Advocati quolibet anno jura^ 
mentis propriis ddftringaniur , ù qui contrariutn fscerià 
^ravijpmè puniatur, 
. ( 3 ) Voyez à la fuite de rançjen Cootuiiier« 

' ' • N 
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^is Ràppàrtturs des Ch^alups ^ cofflUie cd&t de 
IfiehiquUr Tétoieiit des Baronsé 

Cette Cour Souveraine avoir une fi grande 
^niiànce en leur religion Se en leurs lomîtres ^ 
que par fon Ordonnance de 14^9 , elle les chargeai 
àt Yw^ttix , fi les Baillis , Vicomtes & autres 
lufticiers n*exéctttoient pas fes Ordonnances. Il 
eft vrai , que des-4ors le titre d'Avocat eraportoit 
avec lui , celui de Juge ou de CànjaUtr fùblic , 
comme TaiTure le iléglement de 14161 & qu'il 
devint toujours plus iflipofaiit , à mefure qtte k 
go(k de r^tude des Loix vint à fe former & à fe 
fi^pandft. 

C H A P I T R E V. 

D%a0mns amfis rjvi diurmiruHnt nos Emu 
en i^^8 j i eon/cmir fue f ancien ordn^dans 
radmfdfiratiott DE LEUR JUSTICE ^ fût 
chéMgii & d€ la compojîiion de ces Etats» 

O'Bt croit bien , fans que j'aie befoin d'en faire 
la remarque , que lesYubtilités du Droit donnèrent 
lieu d'élever un grand nombre dç queftions^ dont 
^n ne s'ëtoit jamais avifé jufques^là. Sous I^ouis 
XII , la Cour du Grand Sénéchal ne pouvoit plus 
fufiire aux Ârr£ts de provifîon qui lui étoient 
demandés. Les appels , en l'Echiquier , étoient 
devenus fi iréqucnts , fes finances étoient fi rares ^ 



«.A. 



"^ }f 9 nu > Jf » 9i ^ii 

ijfK U$ cmjisy itmaif^^t fans dkifoé ^i^mmà 
immortelUs. (i) U ÊiUoic Aàiai Aéioxi»èki aux 
Cici^ens^ une Cour ti^esit^ifft » JUboriisufft , ac^ 
tîv« i imiqucmenc occupée à les vpioer; Si , dHia 
coti^ U'ikait Àeile de^dciavioqucrÀo rEdiiqûier ^ 
les Ëvi^ues, le^ Abbâ ^'tes autres dt^uirei 
lEtCfU^sàX^^s , il n'en écdit jpts dé tx^kat des 
Cpipoitts (8é des Bârohii U plùpéit ocèiipés à por^ 
ter ieàrs armes au dehors. En les fuppofiuit adS 
îf;eri&^flips k do4biii0 nouvelle î qu'ils 'rétoiènt 
.^icu 9 ils ne poqvcNièiir mtplif ^ fans di/imdnMé^ 
riUn^y l^ ^çtiém^ hôtôraiUes dé Magtftràts 
jSpii^taiiis jivfs du Duché de Normandie; Tout 
auilî n'avoic-il pas préparé des réformes où iîii 
Jûç4re 'noùyèad^ depuis un fîbck , dâiui l'adauniA 
Jtrarioa de là Ji^icé ? Les gcàn^es iiitioT«tio«i$ 
s*étoiénc déjà faites à Paris , à Toulciuie , eo 
i'auires cOACrées^ &k momeAtétoit ie^nSn reau^ 
«joù la même révéhitimi aUoit à'dSsEtûtf en 



Jtfaisîl ne fallait .pffsiMias tpa^^wiLmusKÛ^ 
& un Miniftre tel que le Cardinal d'Aodioxie ^ 
ipovlt l'opérer. Le Ckigé ,ie/s NbUes ic lé Peuple ^ 
xencMéut à leurs Coutumes^ à leurs Tnhunaux Ac 
à leurs Droits. Le Duc & 4e Minifire îie voi^ 
idient pas les envahir ^ on le fç avtût ; tiis pro^ 
pofoieht feulement dé metire ordre & provi/îati 
durable au bien , repos & Jbulagcmfint des Ha^ 

(k) Termes de la Charte de 1499. ■ >• 

Ni 
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buaru & Sujets duDuehé; dt manltn qtù iPlci 
M avant ^ avec taidt dt Ùitu , jufi,icit leur fut 
nnduc , diflribuit & adminiftrit ôrdinairéfnent 
& igaUmetu ^ au piauvn comme au riche, (i) 
, Dans cette vue > Louis XIl âttefte lui-même ^ 
qiiilfit affefnbltr plufieurs PriUus , Barons , Sei^ 
gneurs ^ & la plus grande partie des Baillis du 
pays y avec les Gens des trois Etats , en la Ville 
de Rouen. 

Les CommifTaircs du Roi à la convention de 

ces Etats , étoient le Cardinal J^Amboife^ Arches 

:véqtte de Rouen, & TEvêque d^Alhy. Un bon 

nombre de Notables perfonnages du Confeil du 

iRoi , (a) les y accompagnèrent. ' 

Ils remontrèrent , tant aux Barons & Sei- 
gneurs , <iu'aux Etats, le bon iéfir & vouloir à^ 
Louis XII , de pourvoir aux grands dijùrdres^ 
fautes & abus dans Cadminifiration dé £SU1L 
JUSTICE , (3) en la réglant fur le pied qu'elle 
rétoit dans fes autres pays ; c'eft - à - dire , en 
Ja faifant exercer ordinaii^oient par des gens de 
longue robe. 

On fçalt quelle jufté (Confiance Louis XII 
Avoit en eux. On peut voir dans tous les Hifto- 
-fiens ^\k temps , quelle fcience , quelle fruga- 
4ité , quelle fimplicité de mœurs , & quel défin^ 
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(z) Termes de la Charte de 1499* 

C3) Ibidem. n'-i.^ — 

(3j Ibidem. 



les accompagnoit en tans lieux , ic. 
les rendoit vénérables & chers à tous les Peuples ! 

Cette propofition fiit néanmoins examinée , & 
fon débatiuc par plufiturs journées y avant que 
les Barons & nos Etats 7 donnafTent leur affcnr 
umeni. Enfin ils Taccorderent , en arrêtant iiir 
le champ la manière dont ils vouloient que Utir- 
jtiftUe fk à l'avenir adminiftrée ^ après quoi , Us' 
requirent trh^infiammeru le Roi ^ pour le bitn 
des HatntaniS' & Sujets dupmys y & généralement 
de la ekofi puiHfue iPieeUd y if y 'pourvoir pétr- 
la manière par eux avifée. C^ à fgavoir que lar 
Court Souveraine de lEfdmqtâeryjufi, &foit darep 
Movant affife y ordinaire y & cantinuelUmenttenué 
par certain nombre de Prudents & Confàllers , 
jufqda treme deux y félon Us poinSs & artkUs 
par eux baillés y fignis de la maim de noftre Ami 
& Féal Secrétairey Maijtre Dénie Dwval^Com^^ 
mus au Greffe defdits Efiats. (i) 

Et Louis Xn, donnante fon tour £mi éiffith» 
tentent aux poinSs Çr aràçlts de la convention 
des BaroQs 9c de nos Etats y j mit le Sceaa par 
ÙL Qurte de 1499* 

M Tcaics du prémlmle de b Ghsrte de X499>- 
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CHAPITRE Y I. 

^BS principaux articles de çttu Charte^ 

: Ijjp Roi ^ ppcmiereineût , n, établit & conftitae 
i»/nir £^î/ perpétuel Sf irrivpcabh ^ âpri^ â^oir 
npri$ fur, u , Cathis & dl&lfératioû ie$ Priàcii 
n& Seigneurs de fin fimg & lignage | & durent 
l^dfe fan CQnfeU^ xa Cour SoiirvBftAiHKBS 
p. L^EécHiQU iiif. , Jk noftre P^ys y^ BirCHi ds 
liNoiMiiÀvsiE ^ î[iour eftrc , poAESirAyAirT . 

9»Dvçs i)£ NÔBLMAi^EiiB WfMe oi^dii^iremtM 
n€t, ^onwmillemmt m n^fire Palài$-éeyk>fht 
p ionm ViiU' & ad de Rouen , Ca{iîale^ ^î^ 
n Pi^rs,«,. par k.Bombrf de quatre PMjSdenu ^ 
If wii^< imt. ConfiûUeri fçrtueux i jttftti ,' C6k}Ç^ 
f> tumiers , fach^^^ ^ coBtioiflants ic em^iMkintf 
i;r In Lois , Cpftfhikias ât Ufages > Stil<»i &: CA^ 
frdudit PafSi CeftâUciroir : le Frémir & Tim 
ll^éfide^s , Ctu^çB % kiecond & %tt«rt Lavs î 
|9 treize Confeilless Clbecs y ^. l|uift^'^ liAy s : 
^'dêHx Grfffifr« , l^m/^^i^ À <^<^» r«uti« /p#inr 
9> U éff^fmieHltiïù^ Nocaûits ^ Secfétûre^^ k^^.. 
vjlx Huiffiers & un Audiencier , avec nos deux 
it^Advocats & Profmreurs m^inaires dudit lieu 
t> de Rouen , & un fljietvetur pour le paiement 
^i des gages defdits Offices, m 
a<^. La Charte veut : n qu'en cette Cour <fci 



»> FEfchiqtd^r ordinaire , folenc dorefnavant trai(* 
9> tées y difcucées & définies , toutes les caufes jç 
t> matières dudit pays , «/i dernier & fouvemia 

V rejfort , ^ /V//r5 ^ criminelles , qui illec font 4c 
»9 feront pendantes ^& y doivent efire traittées fc 
9i décidées par Us Loix , Coutumes & ^fi^gi^ 
fy dudit Pays ; & rendant par Icellç notre G>u|r^ 
npubUquement les Sentences & Jug^sments qui 
i> feront donnés en iceUe ^/^^r ordre dsfix Bmlr 
n Hasts* u 

3^. Que » n durant lequel temps que ladite Coifr 
» fera tenue , /^j Prélats & Barons y qui par \fL 
i>Coufiumede ïi0^ttiî!AVz.js ^^ y doivent affifiet;^ 
»» le pourront , s'ils veulent , fans autrement y $09 
»i corTipelU[*^*... et 

4^ >iQue fi pour nos droits & affaires, ^ 
•> ceux lie /«ii/Vf Cwn I ou pour rimpan^nu d§$ , 
ppnatieres qui feront en, urmes^ étoif bjçi^iii^^ 
fiplus comparoir , & appeller no^ Adv^çats 4^ 
n Procureurs, ou autfçs Notables Adv^çats^ 4^#/|f- 
n chaux ou Barons ^ •„• jufqu'av^. nombre de VkVf^ 
9>des Bailliages dont les affaire^ s'expédierc^it , 
$i ladite Cour Us pi^urra triander & fau^ ^J^tr^ 

V 6c autrement n'y feront contraints^ a . 

5<>. Louis Xll réferve à lui & à fes fuccefleurs 
>) la provijion & difpofition quand vacation y 
"^e/ckera^ pour potijrroit auxdits offices; otef- 
99 mement en tant que toudie léfdhs Cônféillerf ^ 
wdç perfonnages fuffifants & idoinei , Juchants 
n & $n$endants Us Droits ^ liages & Coufiumcs 

N4 
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ff dudit Pays , dont nofdits Officiers h Bait&agès 
f> dudit Pays , advertiront ladite Conr qui s'en 
f> pourra informer , & nous envoyer les noms 
»> DE TROIS TROUVÉS suFFisANs, pour après 
$y en ordonner & difpofer par nous , ainfî que 
f> verrons eftre à Êdre par raifon ^ au bien de nou^ 
9» & de ladite Court, w 

^®. Il entend que >> Ie(dits Préfldcnts , Con^ 
f> feillers & Officiers d'icelle , jouifTènt de tous 
>j& tels femblables privilèges & franchifcs , !&• 
»^bertez & exemptions audit lieu de Rouen & 
fy ailleurs ^. & par-tout notre Roïaume , que nois 
t>Préfidents , Confeillers & Officiers de notre 
n Cour de Parlement à Paris y joûifTent en notre 
n Ville de Paris , & ailleurs çn notre Rcmumc. 
j9. Et U ajoute : w fera & demourera icclle Coitr, 

fi AU SURPIUS, IK TOUTES AUTRES CHOSES, BW 
$> AUSSI GRAKD PQUVOIR ET PRii^MINENCE^ 
99 SANS RIEN RÉSERVER , QU'eSTOIT PAR CI- 

h BE vANT LA Cour Souteraine de l'ë^chiH 

« QÙIER , &C. <4 

- -S®. Le Roi éteint & ftipprime la Cour de Us 
grande Senickauffie de Normandie ^ conftituéb 

pour vuider les matières çheans en provijîon^ {i) 

'.••■"■ ■ ■ ■ ■ 

• - • 

■ ■• . ." . * .■ ■" • : 

C.<), Oa tt^xpft cette Qiarce dans Foiitai|<Mi| to^ 

• ■ ■< 
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CHAPITRE VIL 

RÈFLÈ XIONS Jur cetu Charte^ 

Pour peu qu'on fkfle attention à FAiTembléa 
générale^4^i délibéra avec les Commiflaires da* 
Roi ) en 1498 » les^ articles que je viens de tranft 
èrire , on reconnottra l'ancien' Witunagemoâ. 
Nermand , ou les premiers Etats du Duckédtns 
h perfonnt des Prélats , Barons^ Seigneurs £| 
Baillis qui repréfentoient les Comtes , & qui eux- 
diémes étoient des Barons ou des Seigneurs puif-r 
fants. Ils 7 font diflingués des gens deis trois Etats^ 
parce qu'ils venoient là comme. Barons ou gcaïub 
Officiers en vertu de leur droit primitif. Ce droit 
ftiivoit leiirs dignités , & étoit toujours attaché', 
à l'ancienne glèbe comme autrefois. Us étaient 
placés au ieflus des Députés ides trois Oitlre^ 
par cette confidération , & par la confidératiofti 
encore qu^ils étoient au Duché de Normandie 1 ce. 
que les Pairs étoient au Royaume de France* 

Les Députés du refte du Clergé & de la Non. 
blefle aux Et^its , étoient tirés au conuaîre tde ces 
deux Corps I par voie^ d'Eledion, It fj^ut bien idifo^ 
cette diitérehçe , parce qu'elle établit pour leai 
premiers une prérogative perfonnellç & majeurq^ 
qu'ils avoient continuellement maintenue ; 8^- 
pour les firâuids» un^ prérpgative de tous « Ito, 
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quelle n'eft point le droit particulier du Député 
tjui Texercc. 

Dès le débiit de (x Çhaite , Louis XH ne &it 
point difficulté de reçonnoître ce que je crois avoir 
tant df £^11 pfi(>Mvé dans cot Ouvrage \ fçayoir : 
que la Jujlict appartenoit à la Nation Norman*^ 
de^ qui If ta réferva lior& du ptvtage' des terres ^ 
^ lors 4k k piienûfre Hiift|m:4èii du Gouverne^ 
lient de RoUon \ au moyen » dtû-U » db. i^a, ?0i^-* 

If E DONT VeS SUBJXXS AUOfT FAYS AVQIS?^ 
BAS. CY'IWVAVT USÉ , AU PAICr 9¥ t^Kimi^ 

jriSTRATiojir p^ iLEUR Justice ^ sUioum, ênr 
f^ndrisfi groflids iéfordns , 6v. Cette r^Gonnoii^ 
Iwcc metHcoiDpïémentàmes {h^uvqs; elle n'efi 
point un £dt îfolç ,k Bne affertûm irréfléchie : 
dif l)ft prife des anciens monuments , des pof-* 
S^ons i^n^Ues & antiques des Praplés ; & de^ 
ISi^lt pftnçipe 4e' cette coftv:«ntiQn. des Baronsi 
9c dç nos Etats avec le Roi , que d^n/kayani la 
€0mr Séttygrainê de F£(chîquiergf<ara ttttue au nom 
ébt Dm &dêj^juccejf€urs Ducs it^ Normandia « 
W lieu de Pétre , comme eik I^ivoît toujours été 
jufquesrlà, en<dtu des Bamn^&dujtùffis 
ms OM Sounufohps en tEfchktfmtu. 

Le 4mm» de 5^ affembler par les Prélat^ 
Barons kur ril a^âtifirm^ par cette .Courte ; ik 
peuveiU: tonjc^ivs venir en- l^Scb£q[lnevt ^ ma» ki 
Suc renonce à kfl^ 7 çontraindm. Bs ontdoao 
par çeïa même confervé un droit de regard te. 
l'oi^GueiMk d^UC^a^e <r Arkiif anckiiriTiriiNu^: 
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Ifal', queller que foit h nouvelle forme quHls aient 
çonfenti , quels que foiçnt Içs Membrçs qui çxer-r 
cent aujourd'hui leur anciennç Juftiçe Souver^îr 
pe. Quand ils Font remife au Duc , conjointe^- 
client avec no^ Etats , c'a été un dépôt qu'ils ont 
lait enftfs mains pour y donner ;^rovi/î(^(t & àTeflfef: 
de pourvoir à la réforme des abus 2 p4r la maniert 
parétUxaviJei ^ filon UspoinSs & ariklespar eubt 
haiUés , ce b^ point été une renonciation indté*^ " 
finie à leui% droits. La Charte eft un contrat au^ 
chentique , fokmnel &: (H>ligatoire pour le Duc 
ic la Nation qui l'ont paiTé : fes. fuccefleum tie 
jHsiiivent ^xuts anéantir à leur gré la Cour Natîo^ 
na!^ I morceler fes prérogatives , 411 altérçr ItfoM- 
medes autres Tribunaux inférieurs ; fans faire uti 
devoir aux premiers Barons de convoquer à Finf-* 
tant PAflemblée des trois' Ordres. S'il y 4 des 
ré^ifflses . utiles à faire y une fortne nouvelle à, 
donner a isttffi Justice , ces réformes doivcM 
(<te ^nfenties par eux ; c'eft à nés Etats qu*il con^ 
vient de modifier ayec nos Ducs, Rdis de France; 
h contrat ipru les convientions* arrêtées avec etnt 
tn 149$. En un mot il a falhi un contrat authen^ 
tique âvjBC la Nation poui" çanftitiKt , de fo.n con^ 
fentenient -y rEtat aftuel ; il faut donc un nouveau 
contrat âuthentiqne avec elle potn* le changer il 
fOit y cônfent. Ce» pnncîpes ne Ibnt pas ceux ds / 
defpotifine miniflériel , mais ils ^nt puifês dati^ 
^e dr«it des^ns & dans fintérêt même que4eft 
Ro«i<9 c^mmie kstums'lionttèii^^ttc d^tre jtflljfe 
^ intègres. 
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II fuit delà que toutaâe du pouvoir abrolu, 
qai enfreint les droits Nationaux y ne peut fub- 
fifter un moment que par la violence > & qu'il 
efl nul* 

Enfin nos Etats ont ftipulé , & Louis XII a 
accordé par fa Charte confirmée au commence* 
Vitnt de tous le$ règnes , que ta Cçitr Souveraine 
de r Echiquier fut ténuité ordinairen^nt fy corM^ 
nutUement à Romn ; que toutes caufes fy matières. 
du^tpaySy tant civiles que criminelle^ %y fifff^^^ 
éiijcuties & Jugées far les Loix , Coufiumes (t Ufut* 
ges dç Normandie en dernier & fouverainr^ore ^ 
te que cette Cour dem^u'rdt en auffi gmnd pouvoir 
& priécminences yjansen.ritn refirver y quelle, 
itoit auparavant. D'où je conclus que le Parle-' ^ 
ment , dans toutes les circonftances où le Defpo* 
ûfme.fait enterre fa voix pour étouffer la fien- 
ne , çft tenu , par l'engagement qu'il a contraÔé. 
fveç le Roi Se 1* Nation ; que tous les Magif-' 
trats du fécond Ordre , que tous les Corps do 
Citoyens font tenus de réclamer perfévéramment 
«ax pieds du Trône. Je vais plus loin ,• & j'a-* 
joute que, comme pi^r Iq^ quatrième article de la 
même Charte dans Tordre ci-deifus , Louis XII 
autorife les Magiftran d'^peller & faire compa^ 
roi^ Us Seniçhaux & Barons de ch^q^e BaiUiagQ 
^ noinbre dé dix en /cJS/^hiquier ^ lorsqu'il Jera 
fue0ipn , y eft-il dit ,. d^ nos droits & affaires ^ & 
^çux de ladite Courte le Parlepa'eat peut ^ 4aiME 
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parables des fiens , convoquer lui-même lés Ba^ 
70715 dt la Province pour délibérer avec lui: 8c 
que les Prélats ^ \ts Barons& les Nobles qui y ont 
confeivé jufqu'à ce joutk droit dy avoir féan- 
ce , peuvent également , en ce cas^ sY convoquer 
d'eux-mémesé 

Ainfi les changements adoptés, à l'époque de 
X499 , dans l'adminiflration de la Tuftice Souve- 
raine de la Nation Normande , ont-ils paffé en 
Loi ; & cette Loi (Portée dû vœu de Louis XII ^ 
des Barons & des trois Ordres ,. afTemblés en 
Confeil national , eft fans doute un autre monu- 
ment indeftriiâible & facré de l'antique pofleP* 
fion de nos Etats ^ de Confeiller^ de confentirUs 
Loix nouvelles & les nouveaux établiffements ^ 
Ou , ce qui eft la même chofe , de partaget avec 
le Duc le pouvoir légîflatîf. 

Si Ton objeôe que la Charte de Louis XII, la 
C^iarte Normande de Tan 13 15 ; TOrdonnancc (Je 
Pont-Audemer de Î350; celle de Charles VIII^ 
&c, font pourtant émanées de l'autorité feule du 
Duc , & qu'elles font des concédions qu'il a bien 
voulu faire , je réponds : i®. Que les Loix paf*- 
■fées en Angleterre , du confentement de la Na- 
tion , font également promulguées fous le nom du 
Roi , qui , comme Chef & ayant la puiflance exé-* 
cutive , doit les manifefter aux Peuples, Je ré- 
ponds en fécond lieu que Ton a toujours diftirt- 
gué en France , les Déclarations & Mande- 
ments particuliers du Prince ^ des Ordonnances 
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jurrété^ aux États GcnéraUx, attçii^ii ^ùt cëé 
Ordonnances ^ fpat là i)éclarati0a ilé là volon^ 
bi générale , qui , feule eft Loi ; âc ^lie i^ Or*^ 
idohnàncès appellées par cette raifon les 0rdon^ 
hancts du Royaumt » parpiflent aufli ésianéés ilii 
Monarque feul fous le nom & TautoHté duquel 
elles ont été mUes & publiées; 
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ÙV droit de J? Echiquier d*appo/ir des màdï^ 
cations aux Mandements ^ Déclarations oà 
LeuHs-fatèntes dis Ducs de Nomandia 

J'Ài déjà dit que Tôrigine de FËchlqui^r (xii 
la Cour Souveraine & Nationale du Duché dé 
Normandie j remonte au temps de la première loi^ 
titutîan <lu Gouvernesienti 

Ce grand Corps, par la nature & l'objet de foë 
JFohâians ^ dovoit 6tre confiitiié le 6ar£en des 
Loix^ & il le fut; 

Le droit des Prélats & des Ëarôns de s*o{ipo^ 
fer à toutes innovations de la part des Ducs ^ 
dérivoit donc du premier tontrat & de la fànc^ 
tion même qu'ils avoient donné à ces Loix , pre- 
mièrement & fuccéfCvement £dtes par eux & le 
Duc^ en TÂfTemblée des Etats qui compofoit 
Ûots le Prînu. 

Aufli lorfque nos Ducs ^ Roii d'Angleterre i 
adreflbient quelques Chartes ou Déclarations 
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fâmçuHerts aux Ârch^svêques ^ Èvê^ttcsv Cosv» 
«es , BofOte :> y komtçél ^ &c* e -eft-à^ire , à TE* 
chiquiet & aux autres Tribunaux inférieurs pdur 
les faire exécuter , étûient-^Ues toujours termi^ 
nées par cette claufe ifaufnoftrt droii & Cautmu 
Ils voulokot bien concéder àfts privilèges & des 
droits dans leurs Domaines,maîs noa pasaltér^ les 
droits d^autrui ^ les coutumes & les ufages« Nous 
avons vu que c'étoit fous cette condition quelle 
iGrands y à chaque avènement d'un iMMiveau Duc ^ 
poûfentoient à le jrecomiottre pour Chef ^ 8c 
qu'il &ifoit lu^tmfime ferment fur l'Autel de gar-^ 
der de fa part y ces coutumes & cfis ufages qui 
étoient les Loix de la Nation. 

Or y ce ferment n'étc^it^îl pas un noivel aâe 
qui ratifioit & confirmoit perpétuellement le paât 
{>rimitif ? 

J'ai montré que Ffailippe-*Ai^ttfte avoit juré 
& promis de ^entretenir ; que Ces fucceifeuit 
Saint'^Louis , PhiKppe-le - 9^1 > ljoui8^1e<^Hueiià 
dans la Charte aux Normands de 131 5 ; Philippe^ 
de^Valoisen 1335; Jean I, ou Jean II , en 13 jot 
Charles V , Charles VI, Charles VU, Charles 
VIII , Louis XI & Louis XII , avoient égale- 
ment ratifié & confirmé ce contrat originaire { 
&ron fçait que les Souverains» plus que les au- 
tres hommes , font expofés à la furprife & à Tef^ 
reun Delà , la néceilité reconnue par les Rois d^ 
France de faire pafTer au creufet de Texamen^ 
dans les Cours auxquelles elles font adreifées pour 
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4es ëxé'ciittr, toutes les Ordonnaftccii tous les 
Refcripts ou Mandements émanés 4e leur feule 
autorité. 

Mais le droit , {>oUr ces Cour^ , de les vérifier ^ 
de les rejetter abfolument, ou d'y appofer des mo- 
difiçatio;is , n'en tient pas moins à cet autre prin^ 
cipe ci^vant établi ; fçavoir : que dans l'Etat 
Souverain de Normandie notamment , lé Duc ne 
peut SEUL eonftituèr une Loi; qu'il ne peut seul 
déroger , abroger , mutiler les anciennes , fans 
F avis & U confonumtnt des Prélats , Barons ^ 
Cornus^ & autres Sages ^ par U concours & Vau^ 
torite de/quels elles ont été £ abord rédigées & 
confenties. 

Lors donc que le Duc adlrefToit à l'Echiquier 
un Mandement , une Charte , une Déclaration 
contenant fon vœu ; fi ce Mandement , Charte 
ou Déclaration étdient du relTort de fa puifTance^ 
& d'ailleurs conformes aux Loix reçues , l'Echi^ 
quier y acquiefçoit ; s'il dérogèbit à ces Loix ^ 
les conféquences du dérogatoire dévoient .être pe-" 
fées ; après quoi cette Cour fuprême par foh en* 
regiftretnent, déclaroit le donfentir s'il en ordon* 
noit l'exécution , ou le rejetter s'il défendoit d'f 
avoir égard. 

Ainfiles deux premiers Ordres toncouroîent 
dans la Cour Nationale à faire & confentir avec 
le Duc , tous dérogatoires qu'ils jugeoient utiles 
ou indifpenfkbles , comme ils y auroient concouru 
aux Etats AiTemblés* » 

L'Echiquier 



L'Echiquier fâifoit néaainoins • en fon nom & 
de fa feule autorité , tous les Règlements qu'il 
croyoit convenables au bien de la Juftice & des 
Sujets I fans requérir le Duc d'y donner fon con- 
fentement : ou bien les monuments manquent à 
l'eiFet d'établir que ce dernier le donnoit toujours^ 
même fous les Rois de France. 

Je définis donc le droit des Prélats & des Ba-^ 
rons çt^ l'Echiquier de vérifier les Mandements 
& Déclarations de nos Ducs , celui d'examiner 
û aucune difpofîtion ne choque ou ne détruit ie^ 
Loix , Coutumes , Ufages , Franchifes , Libertés 
& Propriétés des Sujets , à l'effet de n'en con- 
fentir l'exécution que fous la claufe exprefie de 
ne les pas enfreindre. 

Il fuit de ces principes que l'Echiquier avoit 
une voix négative qui arrêtoît le Duc & l'em- 
pêchoit de violer le pade focial fubfiftant , fon 
ferment & les Chartes qui l'obligeoient à main- 
tenir les Coutumes & les droits de la Nation : 
or , c'eft précifément ce que j'ai voulu pr<iuver; 

Sans ce droit précieux , qui, comme onle voif^ 
eft fondé , 1°. fur celui de confentir & de co-opé- 
fer par les deux premiers Ordres , notamment aux 
Loix nouvelles ; & d'où vient pour les Corps , 
Communautés & particuliers le droit d'oppofition 
perfonnel dont je parlerai au Livrefuivant.i^.Fon»^ 
dé fur l'obtigationf de nos Ducs d'entretenir l6 
paâe focial, & les traités faits avec eux qui ea 
ont été la fuite } fans ce droit.> dîs-j^ , ils a'aan 

O 
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roientplus été les Qi€& d'iio Gouvemencnt Mo- 
narchico-Arifiocratique ; ils auroifiot étéks.flutt 
très abfolus d'un Peuple d'Efclaves. 

Il eft inutile , je penie , de remarquer après 
cela y que les modifications appofëes par TË^ 
^iquier devenoient une partie efleptielle des 
Mandements , Chartes Se Déclarations de nos 
Ducs y & qu'ils ne fongerent jamais à les faire 
kver par la violence ou par la force, (i) 

CHAPITRE IX. 

Ls drm de modification pajfa mue mowcaux 

Magiftrats. 

Ls droit de vérifier & modifier les Mandement; 
de nos Ducs , Rois de France , étoit trop impor- 
tant pour être négligé par nos Etats ; la fécurité 
publique & particulière dépendoit de fon exer- 
cice. En adoptant une nouvelle forme dans Tad- 
miniflration de leur Justice , les nouveaux 
Magiftrats fubftitués à leurs droits , dévoient donc 
avoir la garde des Coutumes & ufages , comm% 



( f ) Lei Lettres ^e JnfReÈ. pour contraindre I» Par« 
lemMit d'enregitair* lui o&t été Ucomiues ^isnà^M long* 
ti^mps. François I. ^ A|i> la ia do fon 'efigne.» çomn^ença 
à en faire ufage ; U les révoqua auffi-tôt d'après les repré« 
fentarions qui lui furent faites. Henri IV 9f Lùïds XIII y 
feoouniffeiit fbnwnc 
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les Prélats > les Barons , les Chevaliers , les au- 
tres Nobles & ks Chefs du Peuple ravoient 
eue jufqucs-là. - 

C'efl ce que la Loi de 1499 avoit entendu 
par ces termes ifera 6* demourera icdU Cjouts^ 

AU SU&PLUSy £K TOUTES AUTRES CHOS^> Uf 
AUSSI GRAND POUVOIR £T PRÉiMINEKCS p 
SANS RIEN RÉSERVER , QU'eSTOIT PAR CI- 

PEVANT LA Cour Souveraine de l'Esçhi- 

QUIER. 

Or, Ton fçait à préfent que cette Cour Souve- 
raine donnoit des Kéglements qui devenoientdes 
Loix ; oii fcait qu'elle vérifioit & modifioit les 
Mandements du Prince ; qu'elle recevoit les oppo- 
fitions des particuliers & des Corps que ces Dé- 
crets intéreiToient , quand les modifications n'y 
avoient pas fuffifamment pourvu ; que fa con^- 
pétence s'étendoit à tout , & ne connoiifoit point 
les exceptions; qu'elle veilloit de toutes parts y 
ainji comme des yeux au Prince y à l'effet d'arrêter 
les furprifes & les innovations en quelque liejui 
& fous quelques formes qu'elles fe préfentaffent,; 
enfin qu'elle faifoit tout ce qu'un Corps , ay^nt 
le pouvoir judiciaire & une portion du pou- 
voir légiflatif , c'eft-à-dire , ayant une adminif- 
tration fuprême , pouvoit & devoit faire po^r 
^a confervation de tous les Droits , ainfi que de 
Tordi-e public dausi toutes les branches du Gou-" 
vernement , fans en excepter aucune. 

Delà il fuit que les Magiftrats de longue* 

Oa 
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robe, appelles eH 149^', pour former déformais 
'l'Echiquier du Diiché ou fa Cour Nationale , & 
à cette époque fubrogés par nos Etats , aux pou- 
•voîrs & prééminences des Prélats & des Barons , 
«durent exercer toui* leurs droits , notamment 
lé droit éminent de participer à la légiflatiori , 
foit'cn confentant, refufant ou appofant des 
modifications aux Chartes , Déclarations , Décrets 
ou Lettres-Patentes de nos Ducs , Rois de Fran- 
ce : foit en faifant , arrêtant & promulguant les 
meilleurs Règlements que requéroit l'intérêt pu- 
blic , fans toutefois changer ni altérer les Coutu- 
meî , Ufages & Loix reçues. 

Delà il s'enfuit encore que le droit de vérifica- 
tion, communiqué à PEchiquier ou Parlement ac- 
tuel, en 1499 , par nos Etats &par les Prélats 
& Barons , eft celui de la Nation elle-même. 
Ainfi elle eft fondée à en furveiller l'exercice , à 
fe plaindre de fes repréfentants , fi partiellement 
' & fans que tous les Membres du Corps foient 
réunis , préfents & délibérants , ils paflent au- 
cuns Décrets portant atteinte à fes droits , pri- 
vilèges & libertés; s'ils ne réfiftent pas aux juf- 
' fions ; s'ils manquent à convoquer les Barons 
dans tous les cas oè les droits de cette ancienne 
Cour Souveraine, fe trouvent attaqués ou dé- 
truits , par les Déclarations qui lui font adrefiees 
par le Prince ou to fon nom. 
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CHAPITRE X. 






Nouveau titre accordé pa,r Louis XII en kSoj^ 

fur le droit de vérification des Mandements j^ 

Déclarations de nos Rois , d!où il faut xon^^^ 

dure quejujque-lày leurs Ordonnances n'avoieni 

été connues ni gardées en Normandie. 

Dans fa Déclaration donnée à Blois le 14 
Novembre 1^07 , Louis XII s*exprîme ainfi : 

^Ët<:ombien que noftreCçurt Souveraine de 
|j rEfchiquier de Normandie ayt par nous , dç- 
9> puis noftredit advénement à la Couronne , efté 
9> érigée pour eftre ordinaire & continuelle , 
py avec certain nombre de, Pr^fidents & Confeii; 
7y 1ers y tout ainfi que noflre CoutP de Parlement 
9>de raris,^ c.ojtnme il appert , par nos Chartes 
9>de lettres fur ce faiâes & e:«ypié|diées ,, (^,fli^ 
M nous entendons que la JuJBct foit diflfik^éc 
w ^ adminifirée^ tant à no^edite Court de f^JEfi 
9y chiquier^ q^jç fiuj/i es autres Courts & Jj^rif^q^ 
jytions de noftrjt pays & Duché de Normandie^ 
pylelon tordre <. forme & teneur de nofdite^ Or- 
9>donna&ces £$|de celles de nos prédécefleurs z 

yy SAUF ET RESERVE CE EN QUOY ITOSDITÎUS 

w Ordonnances seroïent TRQVviES con- 

yy TRAIRÊS ET DERROGA^TlÇjS ,A» ^^ ÇÇ^^?* 
7)£T LÎJBERtVz, Loi}Ç J$X . Ô>USTUM£S DE 

O3 
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y^l^OSTRE PAYS P£ NoRMAKBIE. Toutefois^ 

9} avons gnicndu iccllcs nofdius Ordonnances & 

9>D£ KOS PRÉDicESSEURS N^ATOIlL ESTÉ ET 
>>n'£STR£ encore PUBLIÉES ET GARDÉES 

n AuôicT PAYS , laquelle chofe eft grandement 
99 f equife , comme très - utile & profitable au 
93 bien , foulagement , prouffit & utilité de nos 
»Subgeâz. u 

Et ces confidérations portent le Roi à ^adfef- 
fer y tant au Cardinal d^Amboife , Archevêque 
de Rouen ^ qu'à TEchiquier , auxquels il mande : 

fy Que tant les Ordonnances par lui £dâes ^ 
fy que celles de fes prédécefleurs Rois de Fran- 
9> ce y foient eniiriniik ^ entretenues & gatdies eM 
n nqftredit Pays & puchi de Normandie , tant 
» en noftredîte Court de PEfchiquier , que es 
yy Bailliages , f^icomtis ^ qtiaultres Cburts & Ju* 
99nfdiSiûns dudiS pays le tout saks 

^> PRÉJUDICE DE ladite ChARTË , PRIVI- 
9>Le6£S, LlBEKTEZ ET CoUSTUKES DUDIT 

7^ PAYS y AUXQUELS h'eNTENDONS PRÉJUDI- 

. .1 -^ ... 

ffClER AULCUNEMÉKT PAR ICELLES NOSDI- 

^ns Ordonnances et de nos prédéces- 

y^SEURS; mais ESTRE GARDÉES COMME ILS 
9y ESTOIENT AVANT LA CONCESSION DE CES 

7y PRÉSENTES & fi noftredît Coufin lé 

9> Cardinal d'Amboife, ou noftredite Court de 
>> rEfchiguîer , vojre que bon fôit, pouront 

» FAIRE EXTRAIRE 'lES ARTICLES defdites Of-- 

fydonnanees , idntnofires qui de ié^s préd/hp- 



ttfturs , & Je les adapter aux urmes Se ftile 
«dudit pays , fans changer la fubftance , pour 
«faire la publication d'icelles Ordonnances plus 
waifément, Icfquellcs , eft-il dit plus haut, fi- 
f> ront publiées & enregiflrèes en noflreSte Court 
»t de i'Efckiquier , & nofdîts Préfidents & Con- 
» feillers , Avocats , Procureurs , Greffiers & 
«Huiflîers jureront folemnellement de bien & 
» loyaulmenc chacun en fon endroit , icelles 
«obferver , entretenir & garder de poind en 
»»poinâ, & pareillement les faire lire, publier 
w & enregiftrer es Bailliages & yicomtés dudit 
typays. « (i) 

Le nouvel Echiquier défe'ram à ce Manie- 
ment , s'appliqua dès -lors à trier & à extraire 
des précédentes Ordonnances , en 177 articles, 
les dirpoCtions qui pouvoient convenir en Nor- 
mandie , (ans ble/Ter les Chartes , privilèges , li- 
bertés & Coutumes des Peuples; & ces 157 ar- 
ticles lus & enregiftrés d'abord en la Cour Sou- 
veraine de l'Echiquier , le furent enfuite dans 
tous les Bailliages , Vicomtes & autres Jurif- 
diâions. 

Voici donc un nouveau titre qui confirme tout 
ce que j'ai dit. Les Ordonnances des Rois de 
France , leurs Mandements, leurs Déclarations 
ne doivent être lus & enregiftrés en la Cour 

( 1 ) Vojez , i la Tuite du grand Coutumier , ce IMui- 
iemeai de Louis XII. 

04 
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Sativefaine dd IjEehiquie^, par les Magiftfats 
4e la. Nation^ qu'autant qu'ils , ^e font point 
contraires oudiréganis à la Charte ^ Libertés , Loix 
& Coutumes du pays. S'ils y portent atteinte , 
il eft du devoir de fes repréfentants de les re- 
jetter abiblument , où s'ils en font regiflre , 
parce qu'il s'y trouve d)cs articles utiles^ ce doit 
toujours être avec d:e telles modifications , que 
jamais dans la fuite on n'en puifTe rien induire » 
contre les droits ni conn'eles coutumes ^ libertés » 
privilèges & propriétés ^ tant générales que par- 
culierçs des Citoyens» 

- -. ■ .. - ' ■'■..■ 

CHAPITRE XL 

9 K E u V E S que. le F arUmeru ta toujours 

-pratiqué àinfi. -, 

. Depuis la nouvelle forme donnée à l'Echi* 
quier^ les Magiftràts: qui remplacèrent les Pré* 
lats&les Barons y niB négligèrent aucune occa- 
iion d'exercer utilement pour les Peuplées , les 
grands pouvoirs que Loi^is XII & nos Etats leur 
commtiniquerent en i499y Entre, mille exemples 
que chacun connoît , arrêtons-nous ^}ix fuivants. 
Dès l'an 1501 , on Us voit &ire & promul- 
guer de leur propre mouvement , la célèbre Or- 
donnance devenue loi , contenant Règlement fur 
les accufés de crime , ks Prifons^.les Geôliers.^ 
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Jes Greffiers , & fur d'autres objets de Police gé- 
nérale. ^ 

Autres Ordonnances publiées 6c enregiftrées 
dans tous les Tribunaux des années 1 5 14 > 1 534» 
iï4^r 1555» 1^8, i5^7> I5<î8, 15^9, 1584, 
1587, 1594, 1^00, léoi, 1606, i6^6. Enfin, 
jufqu'à ce jour , tous ces Règlements ont eu & 
ont encore force de loi dans le Duché de Nor- 
mandie* 

Cétoit à TEchiquier , . & ce fiit enfuîtc au 
Parlement que le$ Archevêques , Evêques y Ab^ 
bés , Prieurs , tops les Eccléfîafliques & gens 
de main - morte s^adrefferent , jufques vers Tan 
15(^0, & non au Roi, pour en obtenir la per- 
miflion d'exploiter leurs bois & forêts mis en 
réferve , pour réparer ou reconftruire leurs Egli- 
fès .y Abbayes & lieux Clauftraux y &ç. 

Cétoit encore à TEchiquier , & ce fut enfuite 
au Parlement que les Auteurs , les Imprimeurs 
& les Libraires s'adreflerent jufques . fous Louis 
XIII & jufqu'au commencement du règne de 
Louis XIV, pour en obtenir le privilège d'impri- 
mer & de vendre, pendant le temps qu'ils deman- 
doient pour eux & leurs enfants , les ouvrages im- 
primés fur toutes fortes de matières qu'ils avoient 
faits ou acquis , & le r Parlement feul , fur la 
cenfure & les Conclufions du Procureur- Géné- 
ral , accordoit ou refufoit ces permifliôns & pri- 
vilèges. 

Les Bulles des Papes lui étoîent adrefTées ; 
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il 7 appofoit les modifications qui dévoient con^ 
ferver , aux Eglifes , leurs droits & immunités i 
aux Peuplés , leurs libertés , & au Roi l'étendue 
de fa puiiTance. 

Henri II voulut s*bmparer , pour la prertiîeré 
.fois, en 1)59 des Priféés & Ventes; il âdrefla 
une Déclaration au ParUmëût , qui pa:r fes mo^ 
âifications , en rendit Texééution impôifîble. 

Bientôt après , dans l'Elit, des Domaines dé 
ij6â 9 lé Chancelier dé THôpital eflkya de fairç 
paifer le principe jufques-là inoui , de Tinalié* 
Habilité du Domaine réel dé liôs Ducs. Cétoit 
anéantir la pofleflîon quadragénaire , cette àntt« 
que loi des Normands à laquelle le Duc & les 
Sujets étoient foumis. Le Parlement ordonna qué^ 
les articles contenant des difpofitions auifi dé* 
falhreufes ne féroient pas lus. Il appofa \ts mâme^ 
modiflcatioBs à TEdit des Domaines de i575« 
Il en appofa d'autres aux Ordonnances faites 
aux Etats - Généraux d^Orléans , de Blois , &c« 
Aux Edits de 1^19 , ï6^^% ^oûr la revente âe$ 
Domaines aliénés. On lui doit \ts modifications 
importantes qu'il fit à l'Edit des Dopiaines dé 
16^7, lefquelles dnt confervéla propriété de vingt 
mille familles , que les partifants fe propofoieiit 
de dépouiller. On lui doit ranéàntiffement du droit 
onéreux de tiers & danger en 1673 » & en gé- 
néral le maintien des Droits , Coutumes & Pri« 
vileges des Habitants de fan reflbrt. Nos Ma^ 
giftrats ont (iippôrf é dé dufs exils ^ les dîfgra* 
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ecs répétées du Souverain pour défendre & gar- 
der le dépôt qu'ik avoient reçu , contre' les atta* 
ques adroites & perfévérantes de la fifcalîté. S'ils 
n'ont pu toujours empêcher que l'autorité fur- 
prife jr déroge , on leur doit l'honorable témoi- 
gnage qu'ils ont fait , ce qui étoit en eufx pouf 
y parvenir. Cependant on peut dire , car il faut 
<trè juftç , que quelquefois féduîts par un plus 
grand amour du bien , & par celui qu'ils por« 
toiènt au Roi , ils ont toléré des innovations 
devenues dahgereufes , feulement par l'abus que 
àt méchants Miniflres & leurs fupp6ts en ont 
^ Élit. L'intention & les vues de nos Magiftrats 
fl^en ont pas été moins pures ; alors la balance 
* des avantages paroiflbit l'empotter fur celle des 
Inconvénients , & l'erreur eft de l'homme. Enfin , 
fi de cette tolérance il èfl: réfulté quelques maux, 
eft-ce que leur fâgefle n'en a pas continuelle- 
ttent arrêté de beaucoup plus graàds t 
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Vs quelques additions d'honneur & de préro^ 
gatives accordées au Parlement. 

- ÏJE Parlement , en 1518 , demanda au Roi 
d'augmenter le nombre des Confeillèrs , vu l'af-^ 
floence des affiûses , pour y former une Chambre 
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de ToiimeUe. En I548^|il étoit déjà coitipofé 
de 48 Mefnbres; 

La Chambre des Requêtes fut créée par Fran- 
çois î«' , en IJ43 ; & la Chambre des Vaca- 
tions , en 1547. Le Parlement fit un Règlement 
à ce Al jet , le ai Février de cette année , por- 
tant qiià F avenir y la première féance de la Cham- 
bre , commenuroit le lendemain du jour delà Fé$c 
de Notrcr-Dame de Septembre , finirait le jour de 
ta veille de Sé$int Martin , & qu'il feroit fait 
rôle du Préjid^nt & des ConfeiUers , pour leur, 
fervirde djs^entub. & d^ acquit au paiemenldes, 
gages di^jladite Cour» . / 

On jfC?ivo\t point connu jufqu'en i j $4 ,- de 
Préfidents ni dç Confeillers Honoraires au Parlç^ 
ment de Normandie. Les premières Lettres en cef 
genre , furent accordées par le Roi , à Maître 
Nicolas le Roux , Conjiill^r Clerc , qui avoit riéfi-î 
gné fon Office à Maître Robert U Roux yfom 
neveu ; ces Lettres foufFrirent quelques difficultés 
à renr cg t ftr etnent. Pour prouver qtrt)rt' en^'ût&fc 
ainfi , quoique depuis peu d'années , tant à Paris 
qu'à Toûlouie , & au Grand Conleil , Tlmpé- 
trant joignit à fa Requête , . des expéditions i% 
pareilles Lettres: néanmolnis elles ne furent en- 
térinées qtfavec des modifications, qui annul- 
loient à peu-près cette réfompenfe du Souveimin 
pour les fervices paffés. 

En i;50, d'autres Le tt;res-Patentes furent ac«* 
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cordées aux 104 Arquebuiiers de Rouen » pour 
jouir des mêmes privilèges que les 50 Arba- 
leftwrs. Le Parlement les vérifia fous les claufes 
fuivantes : 1^. Qu'ils feroîent ténus obéir au com- 
mandement de ladite Cour , Bailfy de Roiun & 
Jes Lieutenants , en ce qui dépend de l'exercice 
des Arrêts de ladite Cour , 6* Sentences dudit 
Bailly & de fes Lieutenants , pour faire obéir 
Juftice. a®. Et parce que le Bailly ou fon Lieù^ 
tenant ajjiftera au ferment qiiils prêteront devant 
U Capitaine , Gouverneur & ConfeilUrs de cette 
Ville. 3<>. La Cour leur fit des inhibitions & 
défences de tirer de nuit de leurs Hacquebutes 
ne aultre Artillerie , fors & réfervé en cas de 
nécefpté urgente. 

Depuis , ces Compagnies Bourgeoifes ont tou- 
jours été commandées par le Parlement, 

Le Mortier , qui eft l'ancienne Couronne de 
nos Rois & une marque de la Juftice Souve- 
raine , fut accordé à M. M. les Préfidents , en 
1575. Les procès fe multipliant, & nos Rois 
ayant aufli befoin de finances , d'autres Offices 
furent créés & levés ; de forte que le Parlement 
devint toujours plus nombreux. 
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CHAPITRE XII L 

Conclufion. 

J'ai j ce me femble y approfondi dans ce \à^ 
vre , trois points aufTi curieux qu'importants. J'ti 
prouvé : 

I**. Que par la Loi de 1499 , le Duc de Nor-^ 
tnandie y les Barons & nos Etats , ont conféré à 
la nouvelle Magiilrature , les grands pouvoirs , ic 
tous les Droits que le Clergé & les Barons cxer- 
çoient auparavant en leur Cour Souveraine , ou 
SN LEUR Justice /zo/jz/Tzee Echiquier; que ce 
cette époque que Ton commença d'intituler les 
fut à Arrêts rendus entre particuliers au nom du ^ 
Roi , & que les Ordonnances & Règlements con- 
tinuèrent cependant toujours à l'être au nom de 
la Cour. 

%^. Que le Droit de vérifier , de modifier ou 
de rejetter les Mandements , Déclarations Se 
Ëdits de nos Rois , communiqué aux nouveaux 
Magiftrats , parla même Loi , & confirmé par Iç 
Mandement de Louis XII, en 1^07, remonte à 
fon principe & fa iin dans le Droit ancien & de 
légiûation qui appartenait également aux Ba- 
rons & Seîgneurs des deux premiers Ordres , & 
aux Chefs du Peuple. Or , ce Droit confiftoît 
à confentir ou à refufer les nouveaux établif- 



N O R M J K D E. aaj 

fements , & les nouvelles Loix qui auroient détruit 
&: porté atteinte aux anciennes faites avec le Duc^ 
ainfî qu'aux coutumes , franchifes , libertés ^ 
droits & privilèges de la Nation : d'oà il ell 
évident que le Parlement , fubrogé aux Barons 
par eux-mêmes , & par le Roi & nos Etats , eft , 
par fon titre y conftitué en cette partie , le tepré^ 
fentant légal de toute la Norm:îndie* 

Mais ce Corps repréfentant , s'il pouvoit le vou- 
loir , pourroit donc enchaîner la Nation Se mutiler 
ou détruire fes droits & propriétés , en donnant 
aux Déclarations & Edits furpris à la Religion 
de nos Rois , la fanâion de l'enregiftrement ? 
Non. Et ci-après ^ je montrerai que nos Etats , 
& même les Corps particuliers , ont le Droit 
imprefcriptlble d'oppofition, contre les Edits que 
ie Parlement auroit laifle paflW , fanjs y appofer 
les modifications convenables. 

3<>. On a pu voir qae le Parlenupnt s'étoit con- 
formé , dans cous les temps , à la Loi de 1499 ^ 
& que, gardien ^défenfeurde nos Chartes & 
libertés , il les avoit maiiitenues de tout fon pou* 
voir dans des circonftances délicates & pénibles. 

Ainfî , ma première propofition , fur le fait de 
la juftice , & fur le droit & faculté de confen- 
tir ou de refufer les nouvelles Loix , eft com- 
plette & incpntedable. 

J'ai donc également prouvé, que l'exercice 
de ce Droit primitif , & la réclamation que 
tous les Ordres en ont fait dans ces dernier^ 
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temps , n'étoit poîot un attentat i k prérogative 
& autorité royale , comme l'ont voulu &îre eoten- 
dre les fauteurs du defpotifme. Or , ce Droit anté- 
rieur à l'élévation des Rois , eft toujours pour 
eux obligatoire. Quelque mode , quelque forme 
qu'il ait prife , il n'a point ccffé d'être le fon- 
dement de la liberté civile des Citoyens , le ga- 
rant de leurs propriétés & de l'ordre public ; 
d'être enfin , la bafe antique & faaée fur laquelle 
repofe la fouveraineté elle-même, &la profpéritd 
de l'Empire. 

Fin du cinquième lÂvrt^ 
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CHAPITRE I. 

Ds-S CAUSES ^ui amenennt avec la décadence 
des anciennes mœurs , une révolution dans It 
Gouvernement François y attfei^ïeme Jùcle, 

^ous Charles VII , die M. Hume , la balan- 
ce du pouvoir entre les divers Potentats de l'Eu- 
rope n'étoit pas encore ce qu'elle fut fous Louis 
XII ; alors plufieurs Monarchies s'étoient for- 
P 
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ipées & folidement établies* La France , par \fi. 
ii^riage d'Anne de Bret^gpe , venoit dç reunir uiî 
fftat principal qui reculoit Tes bornes. Les Chefs 
df s Ëtflts vmfin$ avoient fuivi rimpulfîon gé-> 
niérale* L'Efpagne tfétoit bientôt pjus qù*uixvaftc 
Royaume, L'Empereur MaximiUçn ^ par le pai^t 
d union contraâé avec les Princes d'Allemagne ^ 
voyoit fon autorité ^ermie dji^hs l'Empire , & 
ITieureufe Angleterre étoit garantie par fa fitua- 
tioh. Quoique chacune de ces Monarchies np 
l'emportât pas aflez fur l'autre pour exciter les 
inquiétudes , la connoiflaqce ^es rapports exter-' 
nés & internes entr'eux , n^en devenôit pas moins 
uae fcience profonde,. complikjuéfi fc nécefTaîreu 
qui, déforniais devoit varier , cïianger & éclai- 
rer la pQlifique des Roî$| d^s toutes les parties 
de l'adminiftration. Si l'un étendoit fes conquê- 
tes , là balance romptïé reiidoit pour tous l'équi- 
libre nal« La ligue àt Caicàbray âevoit donc être 
Is fignal de la difcorde qui la fuivit. AfM'ès Maxi- 
milien ce contre -fK)ids n'exifta pluiu Charles- 
Quint qui avoit brigué le Titre d'Empereur l'em- 
pofta fur François I , qui s'en indigna, L^oppo- 
fii^iati de leurs intérêts & cWit concurrencé fo- 
mentèrent les jaloufies entt'eux , & allumèrent en- 
fuite une guerre longue & funefte. Les efprits 
^'^tôietot plus aulE les mêmes qu'aux 13^ & 14^^ 
fieclesk Le règne féodal modifié àc fubordonné ne 
levoit déjà plus, comme autrefois, fa tête altiere : 
il cédoit peut-être à regret au pouvoir du Mo- 
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ii^r^ûe ; mais il y cédoiCi Infenliblemeilt t)n s'acr 
tQutumaàtieprefque plus diftinguer la chojipur 
hliqùe de là chofe du Prince. François I , s'eoH 
jpara; des grands Fleuves ^ en déclarant feulemei^ 
qu'ils lui appartenoient. De nouveaux pt-incipes 
s'étoient introduits avec Tétude du D];pit Ro^ 
X^zXn > & fe répandirent à Tépoquç de la renaif*' 
fance 4e$ Lettres. La fermentaèiônde cefîecle^ 
le bçfoin 4^ réfréner la puiflance de Charlesr 
•Quint I âc la gloire de la Maifon Royale » tout 
^atoômçbit qvie les règles ordinaires fe/oiçpt vie- 
Jées ) iç qu*un èQuleverfement généi-al dans l'ad^ 
jniniAration ^ en corrompant les moeurs , alloi^: 
anéantir à la fois & peut-être pour toujours , Ie$ 
anciennes maximes 3c avec elles tous ou la plu^ 
part des; Droits des Peuples^ 

C'eft aulTi dans ce iiecle que l^on aliéna le plqs 
dé Dolmaines ; que les Forêts du Puché de Nor-^ 
inandie furent devaftées & pillées ; qu'on multi^ 
plia toutes fortes d*impôts fur le Peuple & fui? 
Je Clergé même , qui ne put s'en défendre ; on 
fuit encore aujourd'hui la forme prife aut;refoî^ 
fous François I , pour en obtenir des Décimes. 

Ce corps prévoyant & fiige voulut être lui-mé-*' 
ine le Juge & le Régifleur dU don forcé qu'on 
l'obligea de faire. En i 567 , un £dit accorda tout 
J)ouvoir & Jurifdiâion à fes Syndics & Députïs 
Généraux à Paris pour répartir & adminiftrer l'im-* 
f ôt décimal, pour çonnoître & juger des difFérenft 

? % 
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entre les Membres du Clergé , fur les taxes af-^ 
rétées , nonobftant appel ou oppofition de leur 
part : néanmoins Henri III , en attribua k eon^ 
noilTance aux Elus par un Edit exprès. Le Cler- 
\gé s'en plaignit. Le Pape lui avoit permis d'à*- 
liéner de Tes biens pour donner un million.au 
Roi en 157) ; & fa Bulle , regiftrée dans toutes 
Its Cours de Parlement > avoit été ponâuellemeric 
exécutée dans les différents Diocefes ^ par les Dé« 
légués du Pape. On recouroit fouvent à ce Corps 
pour fubvenir aux befoins urgents , non du Mon- 
fiarque , mais de l'Etat. On ne put lui refiifer ua 
autre Edit en 1580, qui établit dans fept des 
principales Villes du Royaume la même Juri^ 
diâion, qui , jufiiues^là s'étoit exercée à Paris; 
& les Décimes , qui ne fe percevoient d'abord 
qu'au vi/s^//e/»e, furent doublées. 

François I , commença à ériger de fon propre 
mouvement, & fes fuccefleurs, à fon exemple, érie- 
gèrent , une multitude prefqulncroyabte d'offices ^ 
& de nouveaux Tribunaux. Ils s'arrogèrent en 
tous lieux, & notamment en ce Duché , ceux qui 
ne leuravoient jufques-Ià jamais appartenu. Les 
Baillis & les Vicomtes de Normandie, qui avoient 
coâfervé l'ancien Droit de fe choifîr des Lieute- 
nants & de leur donner des provifions de leurs 
•Etats, le perdirent en 1531. (i) La Magiftra- 
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turc cefla d'être Eledive comme auparavant. Dans 
ce bouleverfement de tout ordre , les Chevaliers 
& les Bourgeois en Normandie fe retirèrent des 
Tribunaux fans qu'aucun Edit du Prince le leur 
enjoignit. Les Avocats les remplacèrent ; ils fu« 
rtnt eux-mêmes bientôt obligés de defcendre des, 
Sièges ordinaires pour faire place à des Officiers 
créés en 1575 , fous le titre de Confeillers-Af- 
feffcurs des Bailliages & des Vicomtes. En 1 579 , 
des Lettres-patentes ordonnèrent aux Ficomtes^ 
à Uurs Lieutenants Se aux Procureurs dudit Sei^ 
gneur de fe qualifier i l'avenir de ConfeiUers du 
Roi ; ils dévoient payer une Finance pour ce 
jiouveau titre par lequel la Jurifdiâion du Peu-, 
pie étoit déclarée Turifdiâion Royale , & mife 
dans le Domaine* Le Parlement arrêta le 6 Juillet 
1580 des Remontrances au Roi. 

Ainfî ch^ue canton compta bientôt autant de 
maîtres , qu'il s'y établit d'Officiers nouveaux hé« 
réditaires « fous toutes fortes de dénominations • 
auxquels il fut obligé de payer un tribut. La pui(* 
fance publique ainfî divifée entre le Roi & les 
Acquéreurs de cette puifTance , il en fortit bien- 
tôt une nouveau régime : on créa de nouveaux 
Miniftres dans la partie des Finances. François L 
nomma trois Intendants pour être fans cefTe au- 
près de lui , & avoir l'œil fur cette maffe encore 
informe. De ce moment il partagea le Royau« 
mç eji feize Généralités du nom de ces Généraux 
des Finances & des Aides donc j'ai p4rlé^9 & h 
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Normandie futdivifce en deux ; Rouen qui cotiH' 
prenoit celle d'Alençon , & Cacn toute la Baffe 
Normandie. C^s Généralités répondoient aux 
Mîniftres qui y députèrent d'abord des Tréforîers 
de France ; mais ces Tréforiers devenus Adjoints 
des Généranx des Aides, formèrent enfuite des. 
Corps réparés. Rouen eut donc un Bureau pour 
ià Généralité ) & la Ville de Caen un pour la 
fienne, 

. Aux guerres de François I, fucçéderent les 
guerres Civiles & toutes les horreurs du fanatifiiie 
Religieux* La France fifit kiondée dç fon propre 
fitng. La découverte du nouveau monde ayant 
çommèïicé d'étendre & de faire fleurir le Com-. 
IJierce en tou5 lieux , la Jurifdidion des Mar-î 
chands s*établit & prefqu'aveç elle dans les prin-? 
dpales Villes de Commerce un impôt qu'on nom^ 
tnk Douane. En 15579 lé Roi donna des Let« 
très-patentes pour établir à Rouen une place corn* 
mune ou la Bourfe des Marchands', pour en icelU 
pouvoir s^ajfembler pour leur trafic , entreprifes &- 
nigçces deux fois le jour aux heures accoutumées^ 
comme ton fait aux changes de Lyon & Bourft 
de Touloufe. Henri III , créa des Préfidiaux dans 
les Provinces aux années 1551 & 1551. Trois 
uns après , il érigea en titre d'Office les Mattrîn 
fts pour les Eaux & Forêts en chaque Baillia- 
ge dp Normandie, ( i ) Charles IX ne balança 

'cri çp' »îH. 
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pas , à l'exemple de François I , de fc déclarer 
Propriétaire des terres vaines & vagues , qui y juS- 
ques-là avoîent été réputées appartenir à la Com- 
mune & faire partie de la chofe publique ; enfirt 
dans la fubverfîon générale des principes & des 
mœurs , Tefprit de brigafidage & de maltôtt , pour 
employer ici les termes des Auteurs de ce temps , 
viola tous les droits; & files Peuples de ce Du* 
ché ne perdirenr pas tous ceux qui leur appar* 
tenoîent , ils le durent au courage & aux effbftt 
perfévérants de la Cour Souveraine Nationale ^ 
toujours unie , & travaillant de concert avec nos 
Etats , pour fauver du moins à la Patrie quelque^ 
refies de fon ancienne fplendeur, 

mÊmmmmmmÊmmÊÊmÊÊKmmmmimmmmmmÊmmmimmammmÊmmmÊÊmmmmi^mgmm^ 

CHAPITRÉlt. 

Du rappel de t ancien Echiquier des Cômptn 
du Duché de Normandie» 

Cest du fein de la fermentation générale que 
reparut en i j 80 , la Chambre des Comptes de 
Rouen , ou l'ancien Bureau de P Echiquier des 
Comptes du Duché. 

Henri III, Térigea pour avoir t apurement^ 
le Contrôle définitif des Comptes des divers Re^ 
ceveûrs du Duché ; la vérification & tenregifi,re^ 
ment des Lettres de Dons , &c. lis réceptions des 
foi & hommage , &c» enfin la ]Super4ntendanc$ 
dis Domaines de Narmdhdit. 

P4 
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Je viens de dire que Henri III ne fit que rap- 
peïL^t.r ancien Echiquier des Comptes: cette afler- 
tion pourroit paroitrç hafardée fi je la laifibis ici 
dénuée de preuves ; & j'en vais donnen 

Sous Guillaume-le-Conquérant,dit M. Houard, 
rAflemblée que.ron nommoit Magnatum Con- 
ciLiUM, étoit divifée en plufieurs Clafles ou 
Bureaux. Il y en avoit un où la dépenfe & la 
recette étoient annuellement écrites fur des rôles 
expofés au public ; c'étoit pour nous tEchi-' 
qmer des Comptes. 

On lit au Journal de Normandie dont eft Ao,-* 
tcur M» de Milccnt , (i) l'Extrait d'un rôle de 
l'Echiquier tenu à Rouen Van du Salut 1061 , 
le jour d'après la Fête Saint Luc , dont l'authen- 
ticité a été certifiée par M. de Chantcreine , Se- 
cretaire perpétuel de la Société Académique de 
Cherbourg. Il en réfulte que les contrats de don 
tç d'inféodation de nos Ducs, y étoient paf«- 
fés & enregiftrés comme ils le font aujourd'hui, 
Guillaume qui acquit dans la fuite le furnom de 
Conquérant , donna en tenure franche y à l'Abbé 
du Mont-Saint-Michel du péril de la mer ; & à 
Sanfon Danneville , fou Ecwyer & à leurs fuç- 
cefleurs , la moitié de Tlfle de Guarnefay , au 
. Diocèfe de Coutances , à la charge par ledit Dan- 
neville de faire le fervice d'Ecuyer au Corps du 
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Duc de Normandie lorfqu'il viendroit en ladite 
Iflc ; à la charge encore de la relever par dix li- 
vres , & de lui jurer féauté. J'ai eu en ma pof- 
feflion un ancien rôle de TEchiquier tenu en l'an 
113Ô, contenant des réfultats de comptes ren- 
dus pour le pays de Caux touchant les revenus des 
tenements du Duc afCs en Monfircvillitrs , & il 
doit exifter de pareils r61es dans plufieurs Char* 
triers d'anciennes maifons. 

Cet ordre antique né fut pas interverti après 
la conquête de Philippe- Augufte ; Us Receveurs 
des amendes & des anciens droits & rentes qui fub* 
fiftoient y continuèrent de rendre compte 3c de 
payer aux Echiquiers ; mais le produit de ces Do- 
maines lailTés par Jean Sans-Terre , étoit peu con^ 
fidérable. Et comme nos Ducs , Rois de France ^ 
en acquirent un grand nombre à titre particuliet 
dans toutes les parties de la Normandie , en dif- 
férents temps y plufieurs Baillis s'accoutumèrent 
à aller compter de la recette de ces Domaines* 
privés avec le Roi en perfonne. Lui-même ar- 
rétoit alors leurs comptes de recette. Cts comp- 
tes ont difparu , dit Bruflel ; & les plus anciens 
pour, ce Duché , ne remontent gueres plus haut 
qu'à Philippe III , ou vers la fin du règne de 
Saint-Louis, 

Nos Rois avoient alors tellement augmenté 
leur Domaine particulier, que les comptes de leurs 
droits & revenus devenoient chaque jour plus 
cjpbarraiTants à appurer. Les Baillis ^ & fou$ c[ux 
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les Vicomtes , contîfluoîent toujours d'en être les 
Adminiftrateurs & Receveurs, tes uns çonfcr- 
voie^it Thabitude qu'ils avoicmprîfc d'aller comp- 
ter à Paris avec le Roi , les autres fuivoient Tan- 
tique ufage de compter en TEchiquier, Philippe- 
le-Bel , en 1309 , pour faire cçflcr cette diverfité 
miifihle à fes intérêts , rappelldàTordreprimitif^ 
i TEchiquier du Duché ; il ordonna que tous 
Içs Baillis , fans exception ^ viendroient y rendra 
leurs comptes & y verfdlp le reliquat aux mains 
ie fon Tréforier , felph P ancienne C^utume^ 
>^ 9>Ium^ Les Baillis paieront à chajcun Efchi'^ 
»quUr^ ( de Pafqucs & Saint Michel ,) àCan^ 
n ciennc Coutume , & celui qui par défaut , \^ 
f> Tréforier dcmourra , payera tes defpens du lité^ 
»forier, & payera le BàilHf de G i fors à t£p- 
»chi^mery comme les autres, (i) u 
' Les VerSers qui , fous les Baillis & \ts Vicom* 
tes , étoient les Receveurs & Sergents y ou Mat-^ 
très Gardes des Forêts , étoient oWigés d'apporter 
leurs comptes aux Baillis ^ un mois devant la 
tenue de TEçhiquier. Les amendes de leurs ex-» 
ploits étoient taxées par les Vicomtes , afin qu'il 
fût également compté par les Baillis , dç cett<| 
partie des revenus du Duc, 

yyjtem^ Tuit II Verd'uTj apporteront aux Bail* 
9 lis y leurs comptes & fes parties de leurs exm 
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ftploiis^ un mois devant rEfchiquier ^ & qui no 
yy le fera , il perdra les gages de ce terme ; 6c 
n feront /i Fiçomfcs à tauxtr les amendes ^Sc 
>> donrofit li yerdier , feureti aux Baillis de ce 
n qu'ils recevront , ou la recette leur fera oftée.(i) 

Ce fut en 13^6 , que la Chambre des Comptes 
de Paris , pour là première fois , députa demi 
ComtiïiAaires en Normandie , pour s'enquérir d^ 
la valeur & de l'état, des rentes ^ tenements 6c 
héritages appartenants' au Duc* (2) Alors )le$ 
Angloîs s'eii étoient à peine retirés. 

Ce preiiiier aâe ne changea rien au droit de 
TEchiquier, de ouir , juger & apurçrles comptes 
des Receveurs du Duc , comme auparavant Çe^ 
qui le prouve , eft un Mandement de Charles Vî j^ 
du 14 Mars 1390, adrefTé aux Gens des Comp*^ 
fes & Triforiers à Paris , dans lequel , pour U 
première fois , il déclare quHl n^t ntend point 
qttau prochain Efchiquier de Paffues y qui ^ 
tiendra À Rouen i t Efchiquier des amples du 
Duché y Joit tenu \ & qu'il veut , au contraire , 
que les Vicomtes de nojlredit Pays de Normal 
die f vièngnenê compur aux urmeSy en la Cham^ 
hrcdes Comptes à Paris, (j)Ct Mandement na 



( I ) Ibidem , pag6 46, 

( 2 ) Voyex les infirudions données â eps CommiAi 
faires , aux Ordonnances du Louvre , f ome 4 , page yzir 
( 3 ) Voyez le$ Ordomuuaoçs du Louvre ^ tomp ^I{ 
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dérogeott à Tufage que pour F année ^ 6c ncm 
pour t avenir. 

Toutefois , la Chambre des Comptes de Pa-^ 
fis y eittrepreiïant peu-à-peu fur la compétence 
de f Echiquier y étoit parvenue depuis up fiecle ,s 
en 1499 > à y attirer les Seigneurs de Norman* ' 
die , pour £aire au Roi leiu* foi & hommage ^ 
& donner des aveux de leurs fiefis* UEchiquier ^ 
compofé de nouveaux ^ Magiftrats à cette épo- 
que, ne réclama point contre l\ifurpation , & la 
laîflk jouir. Il fe contenta de veiller à ce qu'elle 
ne s'arrogeât , en aucun temps , le droit de véri- 
fier les aveux & dénombrements. La vérification 
en fut donc confervée aux Baillis & aux Vicom* 
tes , chacun en droit foi. U ne fouffrit pas non 
l^us» que cette Cour s'immifçàt à fairet des Ré* 
^e^nts fur k féodalité en Normandie ; il eut 
Imn d^en publier deux , tant fur la forme des 
«reox âc démM^brements , que fur la forme de 
leur vérification ^ aux années 1 5 1 9 & i $41 , le(^ 
quels ont ix& exa^ment fuivis & gardés jufqu'à 
ice )oun 

Lorfqn^on plaida devant lui en 1545 » pour 
Içavoir s'il avoit entendu , par ce mot dinom^ 
Immcnt , que l'on dût avouer toutes les fingu- 
tieres parties du fief noble , par le menu , où 
par bouts & côtés , il jugea qu'il en devoit être 
uié comme par le pafTé; c'eft-à-dire, que les 
aveux des héritages roturiers , & non les aveux 
d^ fie& nobles ^ dévoient feuls être aflujcttis 
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^ cette forme* DeHl , divers articles de la G>«- 
tume réformée en i j 8a , qui ont difpenfé d'ift- 
diquer le fief noble par le menu ^ foit dans kt 
Décrets , foit dans les AAes de réunion , & ^ui 
décident qu'il fuffit àtfiùfir U c^rps du fief. De*- 
là) divers Arrêts rendus depuis , qui ont exempté 
les aveux & dénombrements (i) dt ces détaik 
embarraifants & difpendieux : & telle eft encoiv 
la poiTeflion univerfelle des Seigneurs en Nor- 
mandie , avec le Roi & avec lt% autres Seigneurs 
fuzérains* 

M. Jacques de Bauquemare , de Bonrdeny ^ 
Premier Fréfîdent du Parlement de Rouen , fot 
chargé par Henri III , non-feulement de Tinf- 
tallation de cette divifion de l'Echiquier , mais 
de lui dreiTer des Statuts & RigUments. 

Elle fiit compofée d*abotd de 94 Membres ^ 
dont dtux Préfidents ; Tun , premim* , 6c Tautre , 
fécond ; ^£r Maîtres des Comptes , deux Correc^ 
teurs y huit Auditeurs ; un Avocat 8c un Procureur 
du Roi ; & en outre , J^un Greffier | dêux Gar- 
des Livres y quatre Huifliers , dont l'un , premier^ 
6c enfin , d*un Receveur & payeur des [gages« 

Dès 1410 , Henri VI , Roi d'Angleterre & 



( I ) N. B. Les premières Ordennanoes*. fe fenrireoc 
4es mots Aveux & Dénomméments ^ parce que rAreu ne 
contenoic que la dénomination des Fiefs Nobles , leurs 
fervices & leur fituation ; depuis on changea ce moc 
dénommémtnt en celui de dénombrement^ $c U» Âg< 

Fifconx ne tardèrent pas à tn abuièt, 
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Duc it I^ofmanâlé ^ fongea à divifer notre Ëçliîr 
IIHÎer ^ en établifTant à Caen une Chambre des 
Gomptcs; il Iiii avoir conféré de tels pouvoirs ^ 
que j'ai vit plufieurs Jugements par elle donnés 
iui dès matières très-étrangerés à la compétence 
d*une pareiHe Chambre; Dès qu'il fut devenu le 
inaftre de Paris ^ la Chambre des Comptes dé 
cette Capitale ^ attentive à maintenir fes poffef- 
"fions j nb mBiiqvLB, pas , au rapport de Chopin ^ 
de lui en demander la réunion ; il l'accorda^ 

Les monuments cjue j'ai cités , démantrejat lé 
vice de cette réuhioii. L'Arrêt même it vérifica- 
tion de la Cl^arte de Henri III , établit que juP* 
^uès-là , cette Chambre n'avdit jamais connu des 
tortiptes des deniers patrimoniaux des Villes dii 

5 

Duché, que c'étdîent toujours les Juges Royaux ^ 
le l'Echiquier ou le Patlemeht , fur Fappel , en 
cas de cônteftation de là paftdes Gens du Roi 
Ou des particuliers i & peut-être pourroit-on y 
Joindre des preuves que les Vicoiùtes y compte** 
tent encbYt quelquefois depuis 1499^ 

Il faut donc revenir au principe. Si peiidaiif 
les guerres & lei calamités qui affligèrent h 
Normandie depuis i}66 , la Chambre des Comp- 
tes de Paris' peut citer quelques aâes pofîeffoi- 
t-es en fa faveur^ on a contre ces aûes : i®* les 
circonftances du temps où ils ont été faits : 2**. Lé 
grand Coutumîer , la CTiarte Normande , les 
confirmations continuelles que nos Ducs , Rois 
de France en ont fait , ôc la Charte de Louis 
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XII de 1499 ; tous ces monuments dtteftent la- 
fupëriorité & Tunîté du Tribunal Souverain àp. 
pellé Echiquier, en toutes & {iir toutes matières j, 
dont celle des Domaines & de la comptabilité 
faifoit & ayoit toujours fait une partie impor-, 
tante. 3^. On 4 contre les prét(çi\tio9s de MM* 
de la Chambre des Comptes de Paris ^ FexUrcît 
ce des anciennes fonâions de l'Echiquier en fait 
de comptabilité , après la réduâion du Duchjé en^ 
1450. Enfin ) on a le Droit certain des Peuples 
Je ne pcniyoir être tirés dti timiits d^ leur 
ancien Eta$ Souverain ^ même .eg chofes ton« 
cernantes le^ Droits & les Dom^^ines du Duc» 

François \^^ , en Tan ij4a, voulut auffi dî- 
vifer la compétence de l'Echiquier , en érigeant 
à Kouen une Chambre des Comptes ; nos Etats 
9 s'y oppoferent ; & convaincus que c'çtoit de Tar-; 
gent qu'il vouloit , bien plus que l'avantage des 
Peuples , ils payèrent le prix des nouveaux Offi-*. 
ee. Le Monarque retira foa^dit. 

On étoit fi las ^ors des créations d'Offices. 
fous toutes fortes de dénominatiojp^ ^ que Ton eiib 
et oit venu au point de mettre au même rang i 
&c de redouter également les établiffemcnts utiles* 
& ceux qui n'étoient que pécuniaires^ Ainfi , 
quoique par fa Charte Henri III partît , pour 
ériger une. Chambre des Comptes à Rouen , de 
l'efprit & des termes même de la Charte Norman-, 
de, quoiqu'il n'eût en effet d'autre vue, comme- 
. il l-afTure ^ - ^ue de relever fes Sujets de toutes 
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peines^ travaux & dcfpenfes inducs & Juptrftuei^ 
DOS Etats tie laiflerent pas de s'y oppofer; mais 
cette fois k Parlement confèntit rcnregiftr'é-' 
ment de la Charte de 1580 fous différentes rû^ 
difications ; 8c parce que Tintérêt des trois Etats 
He parut porter en et moment que fur le recou- 
vrement des fommes par eux payées en 1 543 » 
le Procureur Syndic fut renvoyé fe pourvoir 
tu Roi. 

Le nombre des Officiers fkés par la Charte 
iie parut plus fuffifant pour remplir le fervice 
ordinaire. Une autre Charte du mois de Novem^ 
bre^ 1581 ; vérifiée le 17 Janvier fuivant , fous 
les modifications de la première , érigea de nou- 
veaux Membres y tant Pri/îdents ^ Maîtres^ Corr 
rtScurs , Auditeurs que HuiJJurs pour tenir la 
féance par fécond femeftre. 

C'eft de cette manière , qu'après deux fîecles ^ 
l'ancien Echiquier des Comptes , des revenus & 
droits du Duc ^ & de là féodalité , pour & autant 
que la Chambre des Comptes de Paris en avoit 
eu jofques-là 9 fut rendu à cette Province fous la 
dénomination de Chambre des Comptes. Si cette 
Cour eft devenue un Corps féparé de la Cour 
du Parlement , on voit qu'elle n'en vient pas 
moins y qu'elle n'en eft pas moins une divifion 
certaine de ce grand Corps , & qu'en remontant 
au principe ^ leur origine eft néceflaifement com*- 
mune. 

L'Echiquier des Comptes tris «utile au Du* 

«hé. 
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jché ^ & qui a garanti les Sujets de cette même 
Province de tant de vexations , fut réuni àr l'an- 
cienne Cour des Aides de Rouen , par Edit da 
mois d'Oôobre 1705 , vérifié au Parlement le 27 
du même mois. Depuis cette époque , ces deux 
Compagnies n'ont plus formé qu'un feu! Gofrps. 
On peut dire de lui , fans craindre aucun re« 
proche d'adulation que nul autre n'a mieux con- 
fervé dans fon feînles anciennes mœurs ^l'hé- 
roïque {implicite de la Magiflrature des premiers 
temps. 



CHAPITRE I I L 

De Ut icnuc de nos Etats jufqiià leur ccffatiofi 

en i€€S^ 

Cette tenue étoît ordinaire , comme Ta dît 
Fariii dans fon Hiftoire dé Rouen ; on peut y 
voir la lifte de ceux qui étoient députés tous 
les ans pour la Ville & le Bailliage de Rouen. 

Te me contenterai de faire remarquer dans ce 
chapitre , ceux où il fut traité d'objets importants 
& quelques - uns des maux que leurs doléances 
évitèrent conftamment aux Peuples. 

Aux Etats tenus à Rouen en 1 5 8a , on réforma 
l'ancienne Coutume , & la nouvelle fut rédigée^ 
Les Députés qui les compofoient y furent nom- 
breux. Les point?, fur lefquels ils ne purent 

Q 
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convenir , furent renvoyés à MM. du Parlement, 
ï^ts Maîtres Particuliers des Eaux & Forêts ne 
furent ni appelles ni admis aux Etats. 

En 1594 I ^'^ demandèrent au Roi que les 
Baillis & leurs Lieutenants dans les Bailliages 
& Vicomtes , fuflent tenus de faire lire en leurs 
Affifes & d'y faire enrcgiftrer au Greffe., tous 
les articles de leurs cahiers avec les réponfes du 
Roi , ce qu'il accorda. 

La réponfe qu'il fit au Cahier de 1579 , eft 
fur-tout remarquable , en ce qu'il eft confirraatif 
w des anciens titres du Duché. Le Roi y déclare 
yy qu'il ne fera aucunes levées en Normandie , fans 
w premièrement les demander à TAffemblée des 
w Etats jfalon ce qui eft de tout temps & accoutu-* 
» /Kir% parce que s'il furvenoit quelque befoin ur- 
>5 gent entre la tenue d'iceux , alors il en feroit 
w la demande à l'Aflemblée des Députés qui au- 
w roient compofé les derniers Etats du Duché, u 

On les voit en 158(5, déclarer que ceux qui 
auront exécuté quelque commiflion non vérifiée 
au Parlement , s'étant par-là déclarés parties ou 
ennemis de la Province & de fes droits , ne 
pourront avoir féance en la convention des Etats. 

Dans ceux de 1609 9 '^ ^"^ queftion d'un 
Traitant appelle Banquet , qui propofoit de réu- 
nir au Domaine les Sergenteries Glebées & No- 
bles de Normandie , avec offre de rembourfer 
les Propriétaires, Nos Etats démontrèrent com- 
bien z^^ offres étoient captieufes, puifque l'ÎA-* 
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féodatlon des Sergenteries ayant une origine auiR 
ancienne que la fouveraineté de Rollon , il étoic 
împoflîble de fixer le prix du rembourfement. 
L'exécution des Arrêts furpris au Confeil , à ce 
Ifcijet , fut arrêtée par leurs repréfentatlons. 

Un parti s'étoit préfenté pour Tinféodation des 
terres vaincs & vagues & pour leur réunion ; nos 
Etats s'oppoferent à l'Edit qui Tordonnoit , & 
ils en obtinrent la révocation en i6ii, (i) 

Ils obtinrent en la même année la révocation 
de TEdit du Contrôle des titres, (1) L'année' 
(uivante , le Roi promit folemnellement qu'il 
ne vendroit plus de lettres (TcnnobUjJement à 
des hommes de baffe condition , parce que cela 
tournoie en opprobre & derijîon y & à charge aux 
^Peuples pour Us Tailles. (3) Enfin , ils obtin- 
rent )a révocation de l'Edit portant augmenta- 
tion d'un fol par chaque fceau , & d'un fol à là 
préfentation de chaque Caufe. (4) 

Cétoit un u(age antique au Parlement de Rouen ,' 
que les Caufes qui y étolent pendantes , encore 
qu'il n'y eût aucunes procédures , n i d'autre expédi- 
tion que la fimple préfentation ne fe prefcrivôîent 
pas par quelque laps de temps que ce f&t. Au bout 
de foixante , quatre-vingt & cent; ans on contrai- 



( I ) Article 12 du Cahier de leurs doléances. 
( 2 ) Article 48 , ibidem. 
( 3 ) Article 25 , Cahier des doléances , p. 612. 
(4) Ibidem, articl« 2^. 
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gnoit des héritiers dans les fixieme Se kptitmç 
degrés de reprendre , difoieat nos Etats en i6i 5 , 
des procis rancides & moifis qui furpaffoitnt là 
mémoin des hommes, (i) Ils fuppliçrent le Roi 
d'ordonner que l'article ly de rOrdonnance pro^ 
mulguée à Paris au mois de Janvier i $^3 , conte- 
nant que C infiance intentée ore qu\lUfoit cori^ 
te fiée ^ fi par le laps de trois ans elle eft difcon* 
tinuée^ ri aura aucun effet de perpétuer ou pro* 
roger l' action , ains aura la prefcriptionfon cours , 
comme fi ladite infiance riavoit efié formie\ fe- 
roit obfervé à l'avenir y tant au Parlement , 
Chambre des Requêtes & autres JurifdiSions» 
Louis XIII fit expédier en conféquence des 
Lettres-Patentes le a6 Mai 161 5 , par lefquelles 
il donna conuniflion & mandement au Parlement^ 
d'y pourvoir , après qu'il en. auroit mûrement 
délibéré. Cette Cour , toutes les Chambres Aflèm- 
blées, faifant droit fur la Requête de nos Etats 
& entérinant lefdites Lettres k i^ -Décembre 
1616 y ordonna qu'à l'avenir , les péremptions 
d'inflance auroient lieu en Normandie , par le 
laps de trois ans , à compter du jour de la der- 
nière procédure ; & en faifant regiftre du Cahier 
des Etats , ordonna encore, que ledit Cahier , 
Lettres-Patentes & fon Arrêt feroient publiés 
& enregiftrés dans toutes les Jurifdiâions de 
ion reflbrt : ce qui fut exécuté. 

( I ) Cahier de 1614 , article ie;: ' 
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Cettt L<^ CMJoursngardée a empêché de em-^ 
pêche encore la ruine d'un grand nombre de 
familles. ! 

Nos Etatc en i6r^ repréfenterent au Roi ^ 
i|ùe le droit de confirmation pour fon joyeux 
avènement à la Couronne n'ayant jamais été det 
mandée lorfque la Cçuronne tomboit du père 
au fils : les Partifans dévoient donc fe conten?- 
tet de l'exiger fur les Officiers ^ fans l'étendre 
siuk Taveri^ers , Cabaretiers , Ufagers tant des fo« 
rets . ^ScL- Communes , que du tiers & danger, 
tnouKnsvi eau & à vent , &c. (i) cette repréfer^- 
cation &ti entendue , 8c elle eut lieu. 
• Ils fe plaignirent en xéi8 , des Echevins de 
la Ville de Rouen, qui ayant la manutention^ 
des deiiiers .deftinés pour la réfeâion du Foeï 
de cette Ville, n'en rendoient pas compte; le 
Roi Meur enjoignit de le rendre tous ks ans en 
l'AffemBlée des Etats. C^) ^ 
. Si l'on fuit les autDes Cahiers«.des dol^alnces 
de nos Etats , fous Louis Xlîl , on ne tarde pi js 
à reconaèitre Tinflàence i^ . Richelieu , .qui zxàk 
fçn femer entoiis liearla difcorde entre tUxtc 
la MagiftraCure. Les Avocats , & prefque tom 
les Jari&onfultes François , travailloient: aulfi 
depuis qàelqu^ temps , comme de concert , à dlié- 
truite :jufqu'à Fempreûue des libertés nationah- 



< X y Ckhltt* dé léié , at tiéte 7/ ' 1 ^ 

(2} Cahier de x6i8, article x8. « y^M 

Qj 
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ks; Hs forgeoient , ils avançoient des maximes 
nouvelles qui! étoienc répétées dans tous les Tri- 
bunaux. Chopin , Lebret , firent des Traités fur 
la Souveraineté' de nos Rois , dans lefquels^ne 
voyant que leur puifTance , ils oublièrent prefquf 
toujours y qu'elle étoit liée à l'intérêt & au main- 
tien des Droits , ainfi qu'à celui des Privilèges 
des Peuples de chaque Province. particulière. Cé- 
toit le reproche que leur faifoit Hottman* La 
Roche Flavain , (i) dans fon Livre de l'ongioe 
des Parlements , publié en L^ié, difoitiuiomême 
^ue Jcs quatorze articles de rtmontrancesdif^ Par- 
lement de Paris , qa'il rapporte , de Tan i^i> » 
étoient plus jalutqins pour le bien du .Royaume 
& la confervation de tEjLaty que toun çé. qui 
ft trouvoit aux volumes des Cahiers de$ trois x. 
Etats affimbUs en léijf. 
> '' Cette idée reproduite de plus d'ûnt manière, 
& développée depuis par Taflif intétèk , étoit 
conforme auir vues du Cardinal de Richelieu. 
Ofons le dire : elle enivn la ]VJ[agiftrature ; elle 
:pfépara la diflblution , tant des Etats-Généraux 
jdU'Royaume , que des Etats particuliers des Pro- 
'j|âiu:es. A travers ce cahos immenfe d'af&ires y 
îâe ^ droits , d'impôts \ d& plaintes y de guerres 
-^â dehors , de troubles domeftiques & de dif- 
fentions religieufps, auxipiels le Royaume fe trou-^ 



( z ) Origine des P«rlfiiitars éc France.» .Vvtt pre* 
mier^chap. yî. page 9. • 
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voit expofé , le Miniftre comprit qu'il falloir 
d'abord ménager & confulter les Parlements de 
France, accoutumés à fe mefler desaftkires d'Etat. 
Il devina que ces grands Corps alliés & compo- 
fés des meilleures familles j & tenant fous leur em- 
pire lejrpcrfonnes & les biens : que la Nobleffe , 
que les nouveaux Dogmes , & le Peuple même , 
fléchiroient plus aifément fous un feul pouvoir j 
"& qu'il feroit , au furplus , toujours facile de rap- 
peller ces mêmes Compagnies de Magiftrature à 
leur inftitution primitive. C'étoit alors , d'après 
l'aperçu du Miniftre que , jettées elles-mêmes hors 
du cercle , qu'elles auroient aidé à former impru- 
demment , il ne devoit plus reftcr , en effet , qu'un 
point abfolu, d'où partiroit avec plus d'énergie & de 
célérité , l'ordre pour l'exécution des volontés fou- 
veraines d'un Maître ;,radroite politique de Riche- 
lieu ne tarda pas à effayer ce plan vafte & profond. 
Delà , les premiers levains de la difcordc qui 
fc remarquent en plufieurs articles dés doléances 
de nos Etats , lorfqu'ils parlent de la Magiftra- 
ture. Delà ces difcours de la Nobleffe , jaloufe 
d'exemptions qu'on avoit nouvellement accor- 
dées aux Magiftrats, & qu'elle ne partageoit pas , 
difoit au Roi en 16 1% : (i) égalci-nous ^ Sire y 
pour tomes fortes d^ immunités , aux Officiers de 
vos Cour$ Souveraines ! 

De tout temps, un Député du Tiers -Etat 

■ y 
Ci) Ibidem , article 2. 

Q4 
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avoit ^ffiflé à Tafliette de la Taille , dans chaque 
£ieâion. Par l'article 11^* de leur Cahier de 1619 » 
nos Etats demandèrent que ce Jbéputé opinât 
avec les Elus ; il leur fut enjoint d'avoir égard 
a ce qu'il remontreroit. 

Us demandèrent en i^io y que des Pancarus 
fuffent affichées dans les marchés , pour éviter 
auxfraudes , ce qui leur fut accordé. ( i ) Qu'une 
Cour dts grands jours , compojic du trêis Or- 
drcsj fût tenue pour punir en tqus lieux hs exac<» 
teurs y (2) ce qui leur fut pareillemei;Lt accordé 9 
i& n'eut cependant pas lieu. 

Jufques-là , les appels des Sentences des Vi* 
comtes aux Baillis ^ s'étoient relevés ians frais 
& fur leurs firoples lettres ; les Partifans imagi-- 
nerent de forcer les Plaideurs de recourir aux 
Lettres de Chancellerie. Cétoit une aggravation 
Se une nouveauté. Nos Etats s'y: oppoferent , 
& le Roi ordonna qu'il en feroit ufé comme 
kpaffé.(3) • 

Effrayés de la defcription que les Traitans vou« 
lurent faire dcsfitfs , de leur qualité , de la quan » 
tué des terres j en quoi elles con/zftaient ; enûn , 
d'un cadastrb ) nos Etats ne manquèrent pas 
d'en porter au Roi leur plainte. Sa Majefté répon- 
dit, qu*elle tÇayoit point entendu faire procéder à 
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( I ) Cahier de 1620 , article 14. 
( 2 ) Ibidem , article 27. 
(3) Ibidem, article 27. 



UBC telle dcfcription^ ( i ) Depuis , les Partifahs^ 
contenus par la furveillance aâive & infatigable, 
de nos Etats & du Parlement , renoncèrent à 
leur projet d'établir un pareil Tribunal d'inqui- . 
£tion fur nos propriétés. 

Tout étant du reflbrt de nos Etats , les Yilles & 
Bourgs leur adreiToient des Mémoires » dans lef^ 
quels tous abus , toutes innovations de la part des 
Traitants & du Fifc y étoient fur le champ àénopr 
ces. Ces abus étoient aufli-tôt arrêtés dans leuiç 
ipurce ; & ce moyen aufli falutaire que iimple , 
fut long-temps le défefpoir des Traitapt^ > ou „ 
cpmme le difoient nos Etats , le défefpoir dû 
CCS fang- fuis publiques y ^ccoxiXXïSû&es à confpirer 
contre les Loix. 



CHAPITRE IV. 

De la fora rijiftanu , ou du Veto étabU emn 

les erois Ordres. 

Beaucoup d'Ecrivains , dans des brochures 
nouvelles , fe font élevé avec force contre Tin- 
juflice du Clergé & des Nobles qui fe débarraf- 
foient des impôts pour en charger le Peuple. Je 
ne prétends pas les juftifier abfolument; msàs 
CCS Ecrivains n'auroient-ils pas dû , pour être 



«* 



( X ) Ibideiii j article. aQ. 
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équitables , diftinguer les temps , & fixer les épo- 
ques des vexations dont ils vouloient parler > 
Cétoît le droit primitif de tous de ne point payer 
d'impofitions. Qu'on fuivc attentivement les faits 
hiftoriques, & Ton fera bientôt convaincu que,- 
depuis 1300 jufqu'en 1355 , par exemple, il étoit 
moins queftioR du bien public que de Taggrandiffe- 
ment delamaifon de France. Sa noble ambition 
ou fon intérêt particulier , & non pas l'intérêt gé- 
néral la^ faifoit recourir fans cefle à des demandes 
exagérées. Le Clergé & les Nobles voyoient cela 
trop tard, fans doute; mais ils le voyoient. Ils 
faifoient valoir , avec raifon , leurs prérogatives. 
Leur plus grand tort , dans ces commencements, 
fut de tenir leur intérêt féparé de celui du Peu- 
ple. Le plus grand tort des Barons en particu- 
lier , fut de s'entendre fouvent avec nos Rois ,' 
pour partner avec eux les levées qu'ils leur 
permettoient de faire dans leurs terres. La Reine 
de Sicile , Dame d'Anjou & du Maine , pré- 
tendit que l'impôt de fîx deniers pour livre fur 
les denrées , oâroyé par les Etats , ne de voit 
point avoir cours fur fes Sujets \ il fallut bien , 
dit Fafquier , qtu le Roi Jean , pour lui clone 
la bouche , lui eh donnât la moitié. 

Mais en 13 J5 , le Clergé & les Nobles , éclai- 
rés par cinquante ans & plus d'expérience , fe 
réunirent au Peuple en l'Aflemblée des Etats- 
Généraux tenus à Paris. Là , fut arrêté le con-' 
cordât célèbre , par lequel les deux premiers Or- 
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dres ne pourroienc plus à l'avenir encliaîner le 
ttoifieme , en fait d'impofitions , s'il n'y con- 
ientoit, & vice verfâ, celui-ci aucun des deux. 
Ce concordat fut inÊme repéré dans prefque tous 
les articles de l'Ordonnance des Etats -Géné- 
raux de I3ï$ , afin qu'il s'imprimât mieux dans 
l'efprit de tous. 11 eft bon d'en rapporter de 
nouveau quelques paffages. 

Art I" '1 Lefdites Aides cefferoîent du 

»> tout , fe à ladite journée n'eftoit fur ce pourvu 
*ypar tous Us trois Ejiats , d'un accort 6* con- 
nfentement , fenz ce que la toix des deux Ef- 
titats puijfe conclure la tierce, & ce qui auroit 
wefté levé & non defpenfé , demoureroit au 
M prouffit des Pays , es quiels il auroit efté levé. « 
Article j. "Et ne pourront rien faire les Gé- 
M néraulx Supér-intendants defdits trois Eftats au 
«fait de leuradminiftration ,fe ils ne fantJ'ac- 
ncoTt tous enfimbU, &c le il advenoit que ils 
«fuffenc defcort des cliofes qui regardent leurs 
» offices , nos Gen^ de Parlement Us pourraient 
w accorder & ordonner du defcorl. « 

Article 6. » Et fe ils voycnt que lefdites Aî- 
wdes ne foufEfent pour ce préfeut fuMde , ils 
») pourroient croiftre la Gabelle , félon ce que 
» bon leur fcmblera , & que néceflité le requerra , 
» ou pourvoir aultrement , félon ce que ordonné 
njera par tous les trois Eftacs , d'urj. accort & 
j) confentement , fen^ ce que Us deux Efiats , ce 
n ils efioieni d'un accort , peuvent lier le tiers. " 
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Article 7. » Item. Que ces préfentes Aidei 
f) dureront jufques à un an ,. & nous font accor-. 
w dez par les trois Kftats deflufditz , /cn[ pré'- 
^yjudicc de leurs liberté;^ , privilèges , franclùfes / 
« & pour ce que lefdites Aides ne font accor- 
I» dées que pour un an.««.(k s' affcmbleront lefdits 
99 trois EJIaîs , à la Feftc Saint André ,••.«• 
» pour nous conf ciller , cûnfidiur Peflat-dtfdiees 
99 guerres^ & comment les Aides dejfus dites aU" 
n ront efié dtfpendues & employées , ils pour«4 
» voiroieBt de nous faire aide convenable y fe« 
)!>lon ce que bon leur fembleroit , de laquelle 
9» fe ils o'eftoient tous ènfemUe iaccort , la chofi 
n dcmçureroit Jan^ ditenfti^tion. n 
. Article a/. >» Il jti(Au feront aide convenable 
» félon la/délibération det trois Eflats ^ Jen[ ce 
n que les deux puijfeht lier U tiers ^ &fe tous les 
>y trois n^eftoient d^accoft enfemble , la chofe de- 
>y moureroit fans détermifiatiôh ; mais en ce cas , 
99 ftous retournerions à nofirc Demaine des Mon^ 
9» noyés & i nos aittrei Droits , excepté le fai€ 
»des prinfes. (i) 

Le même concordat fut répété aux Etats-Géné" 
lâtx tênul ï Paris l'amiét fuivante 13 5^. Art. ;* 
M Et outii^ lefdits 'E^BàkSf^ pourront croître , ud^ 
» mentûfier , décUdrier at^ ihteffréter le fait de la- 
fy dite aide ^ félon ce que bon leur femblera » & 
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<z) Ordonnancés du totivfe > troifieme volume , page 
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>> fera par eux ordonné d'un accort & confen- 
7i tement , Jcn[ ce que les deux EJîats pofi qu^U 
^yfeuffent dCun auorty peujfent lier le tiers. « ( i ) 

La force réfiftante , ou le veto , ainfî établie , 
les premières vexation^ dîfparurent. Le Tiers^ 
Etat ne fit dans- la fuite de dons , fubfides &* 
impofitions que de fon confentement libre , & 
fur les objets qu'il détermina lui-même d'un 
accort & confentement avec les deux premiers 
Ordres, Ce fut toujours par libéralité & cour-- 
toijîe , amiablement & par manière de pur don , 
que les trois Ordres les oftroyerent ; fans qu'ils 
puijfent ejlre trai[ à conjequence , à debte , ne^ à 
ftrvitude ^ ne à prouffit , ne nouvel droit au Roy 
& à fcs Succeffeurs , ne enfaifine , ne enpropriiti 
pour le temps pajfé ne advenir. ( a ) 

Cette Loi du f^eto fut renouvellée par les 
Etats -Généraux affemblés à Orléans en 1560, 
dans Tartick 135 de leur Ordonanncc , vérifiée 
au Parlement de Rouen : voici cet article. 

w En toutes Aflemblées d^ Etats-Généraux ou 
>y particuliers des. Provinces où fe kraioSrqyde 
V deniers , les (rois Etats s'accorderont de la 
w cotte part & portion que chacun de/dits Etats^ 
7y portera , & ne pourront le Clergé & la NobleJJe , 



i««m 



( I ) Ibidem , page 128. 

( 2 ) Article 20 de TOrdonnace des Etacs^Géaéraux ^ê 
Compiegne de Z3$8« Ihid^ page 230. 
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pyfeuls conclure^ comme faifant la plus grande 
7y partit, w 

Ceft donc une Loi certaine des Etats-Géné^ 
raux & particuliers , qu'en matière d'impofitions , 
le Tiers-Etat ne peut être lié par le confen- 
tement des deux premiers ^ & qu'il faut que le 
fien s'y accorde, (i) 

Ainfi , lafaculié (fewpicher , où le Veto doit 
être regardé comme la fauve-garde certaine des 
droits & immunités de chacun des trois Or« 
dres , comme un rempart falutaire par lequel 
l'équilibre entr'eux eft maintenu , & tous projets 
d'envahiiTement , toutes exaâions de la part du 
Miniftere ^ font efficacement repouifées. 

CHAPITRE V. 

Des procédés dt nos Etats , en fait de levées 
de deniers demandés par le Roi y & de quelques 
particularités. 

La Loi du Feto , ou le droit d'oppofition de 
chacun des trois Ordres , fut toujours en vigueur 
aux Etats de Normandie. Le Préfident Delabarre , 
aflure (a) qu'ils tenoient régulièrement tous les 



( I ) Dans le Livre fuivant je reparlerai de cette Loi , 
ft de celle qu'on y voudroit fubflituer. 

( z ) Sommaire de$ £lus , page 70 , Edition de xtf^x. 
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ans , pendant deux au trois mois avant la fin de 
Tannée. 

w A la twiue & féance d'iceux , ajoute-t-il , 
>> le Roi fait demande des fommes qu'il entend 
w lui être accorde'es pour l'entretien de fon état 

w royal , maifon & affaires , fur laquelle 

w demande Us Commiffains & Diputis dtfdits 
n Etats conférans tnftmbU , regardent à accor* 
f> der au Roi la fomme demandée s^il fe peut 
yy faire , ou autre moindre félon la poffibilité du 
n Peuple y toujours par-provifion. Ainfi , ne fe 
w peuvent faire hvées de deniers , fans grandes 
w cérémonies & convention des trois Ordres 
yjqui y ont intérêt, & de leur confentement ; 
w autrement , les levées feroient exaâions & 
w fouflradions violentes de Tautruy , tenue ref- 
» titution y voire jufque^ ad ultimum quadran-' 

9y tem , eflant un crime de péculat & de le^e- 

fy MaJeJIé , de faire aucune levée de deniers fans 
» urgente néccffitè , &c. « 

Les Cahiers des doléances de nos Etats font 
conformes à ce pafTage. 

Jamais ils n'accordèrent de levées de deniers 
que pour une année feulement , toujours par pro" 
vifiony fans préjudicier aux Droits y Franchifcs^ 
Privilèges & Libertés de la Province , lefquelles le 
Roi déclaroit confirmer dans toute leur étendue, 
par fes réponfes aux premiers articles de leurs Ca- 
hiers. L'ancien ufage à cet égard fut inviolable- 
nient gardé par nos Etats dans tous les temps. 
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En 1 6 1 1 ) ils n'accordèrent au Roi qUe Içs dénie 
tiers de fa demande. 

En j6ia y ils appoferent des conditions à leur 
Oaroi. 

En i6ii ^ toute la fomme demandée ne fut pas 
accordée. 

En 1 6i 9 , cette fomme fut diminué de 3(00,000 L 

En iéa4 , la fomme de i,^}Ofi6o liv.^aecordée 
les années précédentes , fut réduite par nos Etats 

à i)303>3^ ^^' 9 &c. &c. 

En d^autrés temps , ils refuferent abfolument 
d'oûojrer les impofitions demandées. 

Enfin nos Etats n'ont ceffé d'exercer leur Droit 
négatif, que lorfqu'ils ont ceifé de s'aiTembler fous 
Louis XIV. 

Les Greffiers des Bailliages & Vicomtes de 
la Province étoient tenus de tout temps de déli-» 
vrer gratuitement & fans falaires aux Délégués 
des Etats , les procurations & aâes de nomina-' 
tîon de leurs perfonnes , pour venir & affift^r à 
la convention de nos Etats. En i6i6 y ils exigè- 
rent de l'argent pour ces aâes ; les Commiflai* 
tes du Roi aux Etats y en ordonnèrent la refti- 
tution y & firent défenfes aux Gref^s de rien 
percevoir à l'avenir à peine de concuifion. Le 
Procureur-Syndic fut chargé de requérir au nom 
des Etats la leâure & publication de cette Or«> 
donnance dans les Bailliages & Vicomtes, (i) 



( I } Cahier de 1626 vers la un* 

Nos 
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Nos Etats avoieot un Greffe ^ & le Greffier 
qu'ils choîfiiToient itoït un homme intègre , Ter--* 
cueuxy un Avocat plutôt ré^é par de bonnes 
mœurs que par de grands f^ents , ou un Sécre^ 
taire du Roi. Jehan Dwal^ Secrétaire du Roi 
& Greffier des Etats tu ijaa, fut en cette qua- 
lité nommé CommifTaire du Roi , avec MM. Tho^ 
mas Pofteli Jehan Noklee^ & Rtgnauld DuqueJ" 
nay y Confeillers au Parlement de Rouen , pour 
l'aliénation de plufieufs Domaines appartenants 
:«tt Roi , & entr'aùtres de là moitié du Fief ^£- 
manville y mouvant de la Chàtellenie de Coucher. 
Ils avoient aufB un Tréforier aux mains dur 
quel étoient verfés les deniers qu'ils avoient pou^ 
voir de lever, pour fervir aux frais de PÀfTemblée, 
jtayer les voyages des Députés , acquittir les ga- 
ges de leurs OfHciers & autres Charges quand il en. 
furvenoit. Tous les ans le compte de €es deniers 
étoit rendu devant quatre Tréforiçrs de Fcanc^ ^ 
nommés à cet effet par \t Roi , & devant Jîx Dipùr 
tés des Etats; ordre tris- ancien & gardijujqiià ce- 
joardhui , ainfique difent les Cahiers dç i6%$. (i) 
Ceux depuis 1578, jufqu'en 1^07, établilTent 
que les frais de TAffemblée de nos Etats ne mon- 
toient pas en tout par ^née , à i jooo liv. on e|i 
comptoit 9.83& iiv. pour \ts frais de voyages & 
de féjour des Députés 9.4000 Uv. « & qi»elquer 
fois jufqu'à neuf ville livres pour gages^&c* Aceiv- 

- 

(X) Ibidem, «riM* a?' . ' •' 

R 
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fin 3500 liv, pour ks iCommiflaires du Roi , eti 
quelque ;u)n^re qu'ils fuilien t. 

On conçoit que la tenue de nos Etats étant ordî-» 
naire, on n'avoit pas befoin d'élire un certain nooir 
bre de Députés , pour tenir en leur abfence un Bu-- 
reau intermédiaire , comme dans les autres pays 
d'Etats. Le Procureur-Syndic étoit feul chargé de 
veiller pendant leur abfence , & de s'oppofer for- 
mellement à toutes innovations /à toutes levées 
dç; deniers jufqu'à leur prochaine AfTemblée* ît ne 
fçais on j'ai lu que l'ouverture de cette A^Tèmblée 
étoit annoncée au Peuple , par la cloche de Geor- 
gesT-d'Amboife , qui fonnoit depuis cinq heures du 
matin jufqu'à onze y &c que fa clôture étoit annon- 
cée de la -même manière. 



CHAPITRE VI. 

jDir Droit cCoppoJidondtnoi Etats & des Com-^ 
munautcs & Particuliers , â tous Edits , Ordon^ 
nanccs & Lettres-patcniês envoyées à Venre-* 
gijlrement. 

J'ai montré en fon Ordre que qite le Duc ne 
^ouvoiT SEU[t conftituer une Loi en Norman- 
die « qu'il falloit le vœu- & le confentement des 
Prélats y des Barons & des Sages du Peuple ; 
enfin que ce principe ancien- pai*toit de la prc* 
miere Inftitution du Gouvernement. 

En effet» les CapitulAires-de^BMâncîeffs^Rois 



font précis en ce point ; les Loix Angïo-Saxon- 
nés Y font conformes ; le grand Coutumîer du 
Duché s'y rapporte. Si Ton veut d'autres auto- 
rités pour appuyer ce principe inconteftable, oi^ 
en trouvera dans les Chartes de compofition do 
Philippe '- Auguft^ dans celles des autres Ducs ^ 
de Charles VU , &c. lefquelles ont. confirma 
ta Coutume & Us Ufagts de Normandit y t E^chi^ 
qultr^ Us Droits y Franchifis & Libertés des Peu* 
pUs. Ces Rois & leurs Succefleurs n'ont-ils pas 
promis & juré de les garder & entretenir ? Ceft 
fous cette condition que les Habitants ont corn- 
pofé avec eux & qu'ils fe font donnés. On trou- 
vera des preuves encore dans la Charte Nor- 
mande &dans les confirmations de cette Char* 
te ; dans l'ufage obfervé fous Philippe^le*Bel 
& fes Succefleurs qui permettoit même aux BaiK 
lis & aux Sénéchaux de fufpendre l'exécution des 
Ordres & Mandements du Roi , s'ils jugeoient 
ne pouvoir les exécuter fans contrevenir à leur 
ferment, aux Droits, Franéhifes & Coutumes 
du pays, (i) 

\ 

( I ) Article 22 de rOrdonntnce de Philippe-le-Bel de 
2302. Ordonnances du Louvre , tome premier , page 354. 
De IfOuis le Hutin dt 1325 , article 13 , page 255. Ibidem^ 
de Jean I. de Tan 2351 , article 21 , volume deuxiei^e., 
p. 450 , &c , etc., &c. L'trc. 21 de TOrdonnaiice de 2302 
s'exprime ea ces termes. Item , pracepimus quod amnes 
Senefcalli « BéUUiyi , Prippojiti & quicumqueMîn Jufii* 
ciarii in Regn^ Q^âi» cooftitutl., mandata régla .carm^fc- 

Rx 
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Louis XII , étoit tellement pénétré qull ne 
]^voît changer les Lmx reçues , fans Tavis & 
confentcraent des trois Ordrei aflemblés , qu'on 
k voit contraâer avec eux en 1499 ^ pour leur 
feire agréer un nouvel ordre dans radminidra-* 
tîon de LEUR JuSTics ; dans fon Mandement de 
1507 y adreifé à TËchiquier , il le charge de 
TRIER dans les Ordonnances de fes Prédécef-^ 
feurs Se dans les flennes y feulement Us articles 

, ^ • 

I ' ■ I I ' ■ ■ ■ 

f 

ytrentid fufcipiant & diligenur exeeuttont dehitœ dt" 
tnandenp mifi aliqua ver a & jufta caafa & légitima ob^ 

fifioi quom/^às Juxtd juramentum fuum ta facere aut 
exequi nànimè teneantur , quàm nobis référant & refcri" 
tant ut nobis mittant per litteras apert^s eoram Jigîllis 

JigillsiM$ per illo^ qui mandaia perpetrahunt fupradiSa , 
^ caufas propter quas di2a mandata non tenentur éxecw- 
tioni demandare , redderuque litteras impetratorihus ea- 
rttmdsm , aut tranfcripta earum fuhjigillis propriis nobis 
chiufA rémittent. ^ 1 

, Voyés Tartide as 2 de rOrdonnance de Jean , de 
2350, deuxième volume des Ordonnances du Louvre , 
page 3^0. Item ^ nous voulons àr ordonnons que fi en 
nos préfences Ordonnances ou en aucunes d'icelles , avoir 
aucune corrgâion à adjout^ jpi» X. oder ^ muer & in- 
terpréter ou de nouvel faire , tant pour le temps préfenr 
comme pour cehiy advenir , que les Commiflàires , qui fur 
ce de par nous , font députés le puiiftnc faire ou la graigneur 
partie d'ictux , & fur ces chofes délibèrent & confeillent 
avtt les Gens du Parlement, 

Item 9 dit Philippe-le-Long , dans TOrdonsance de 
X319 , article a6 : Nous ne voulons qUe noftre Chance/^ 

-lier fcélle nulles Lettrée , firifant mention de non con- 
trefiant Ordonnanms. Lturiei« ^ pVMiu toL /p, ^73. 
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fui peuvent être gardes fans ileffirm contrarier 
Usjlyles 9 Loix ^ Chartes » Coufturrus & Ufages de 
/iormandU , qu^il veut inviolâblement garder 
!& maintenir. 

iSes Succeflèurs en furent également pénétrés^: 
& lorlGqu'il fallut réformer le grand Gnitumier^ 
Henri III , n'aiTemblart-il pas nos Etats en 1 5 8a , 
Jefquels par leur confentement donnèrent à Is. 
•Coutume nouvelle, la fanâion dont elleavoit b^ 
■foin pour devenir obligatoire ? 

Le droit de s'oppofer par nos Etats aux Lok 
nouvelles projettées par le Prince ou fon Covl" 
ieily.eft donc, indépendamment de celui de la Comr 
Souveraine judiciaire Nationale , un droit utile 
d'infpeâion & de furveillanoe pour le maintien 
des Loix y Coutumes , Ufages , Styles , Immu- 
nités y Droits , Privilèges , Franchifcs & Liber- 
tés de tous. On n'auroit pu le leur oter fans «léan- 
tir à Tinflant tout droit de défenfe natureUe &c 
légitime. 

Ce Droit. d*oppofi&oa émane du paâe primi- 
tif , confirmé dans tomles temps par les Chartes 
& monuinfintis que j'ai cités. Je ne l'aurai jamais 
aflez dit. Si lé Roi prétendoit- les altérer , ou iq- 
nover àrioftant \t Droit de nos Etats pouvoit 
être mis ca aâioa ; ou slls fe taifoient , ainfi que 
le Parlement., leur filence & Texécutiôn des nou- 
velles Loix vérifiées ^ eAportoient de leur part un 
confentement tacite. 9 iiiii y par le temps, devo»^ 
avoif êc acquérir h force d'un confentement 
exprès & formel, R 3 
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Céft" par cette râifoi qtïc ks Mandements ^,[ 
Edîts & Déclarations du Roi 'étaient communl-^ 
qnés au Pf octireur-Sy ndic , lequel les mettoit fous 
les yeux de rAflemblée de nos Etats. Ce qu'alors i 
la Couf Souveraine auroit omis , fansle Vouloir, 
contre l'intérêt des Peuples ,* de qu'elle rfauroît 
peut-êrré pas vu , fes repréfentants le mettoient 
fous ks jreux. De cette manière on préparoit d'ù- 
riler modifications pouf Penregiftrement; où , fé- 
lon le befoin & les circonftances le Procureur- 
Syndic y forme it oppofition. Cette heureufe union 
cntrfe la Magîftrature & nos Etats fut jiour les 
Peuples, une double barrière qui lit échouer eà 
touttemps un grand nombre de projets défaftretix^ 
& ce fut à cette harmonie , toujours foutenue, que 
là Nation Normandie <)&tpendatit des fiecles Pexer- 
cice plein & paifiblede foti ancien Droit de con*- 
femfr ou de re jetter les Loix & établiflements 
iiocrveaux qu'elle n'avoit ni préparés ni demandés. 

Parmi un grand nombre d'exemples qui mon- 
trent l'exercice de ce droit d'pppofîtion dont je 
'parlé y foit de la part de iios Etats ^foit même de 
la part des Communautés ou ^ particuliers , il 
iuffira d'tn rappeller quelques-uns. 

I ^ En 1 5 1 7 , la ÛoUf des Généraux du Aydts 
provoqua un Edit de : François I , pour étendre 
fa compétence & dépouiller les Baillis âc les Vi- 
comtes. Le Procureur des Ëtats & le Procureur- 
Général formèrent enfemble oppofitton à Ùl Jec- 
turt fc à l'onregifiremeoc le Procumur^^- 
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néra| &ujteDoit de (a part ({vie^ TEdlt ét«4t pré« 
jttdiciable au Roi-i;&;àTautbrité dfîlâ 66ur ,* 
H Jàeîâiâion ordinaire y en^n au bien de la chofe 
pùhliijuc du pays»Le Proeuneur de nos Etats de- 
fiUln(}oir qu'il lui tk donàé copie de rËdir , & 
uafps dUavcrtir Us gens dsfdits Etats , pour y leur 
téfj^jGta imi y réquétir ppun t intérêt de Ik chofé 
puBHqup du pays f u qu^iL'appOTtitnAaU ^ & ce- 
ptndant Us Ucltue &. pûhlkatUn etrs iufquà et 
retârddci Sur quoi il fut aînii prononcé k 4 Aote 
t^fjiry laCoujl o&donke que ropp6(îtio0 
py formée par iedk Procureur-Général fera enregif- 
it^trée & fignifiée à ^î il appartiendra y&.qtft 
•9» ioformacietti fera faite , par & félon le contemi 
?> en ladite.Requéte par les Vicomtes dudit payl 
pxjoys leurs Lieûtenaots. Enquêteurs ^ pmir içeHir 
più^ être apportée devers la Cour à- celle fia 
fy qtiè. de raifon y Si que kdit Procurtnr.d$$'Etass 
M'4W:k' & ilui fera bailM extrais & copie Jefdites 
9> Lettres de Déclaration^ &c. u ^-^ »' 

; ï^v Le FrocureÙT'SyJDiic des Etats , aux années 
ty%^ Si x$^5 9 requk y conjointement avec le 
FrpcèreuF-Géniral » qu'il fiit procédé â Utjàifie 
de la Jufticc ù JMri0Slon',dii Duché J^JiUnr 
ç9n fims U r^n 4^ l^Çotttffmvemin^ de Nafh 
,fpaj^e^{^\x k déç^s, d<:Charfes, I)uc d'Ar 

3*». En iJ4a, k Pf o^urtui^SyAdîc s'pppofa à 
4'£idic d'éreàio&^iidkn ClHttiib«« dei Comptes à 

'ftOlieO. '^ • . '. -* . "^ ; . 

R4 
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.,4^.ilBe .14 Jauvio^ 1^49^10 Parlemeit ^^ Iw 
Chaipbrts afTemblées'y délibëcant^to préfenoi d». 
lieU^^âQt-Général de Rouen^ & des Gbnfeil'^ 
lers-Ëchevins de k: Ville , fur Tancieime . af^ 
faire de, la réunion .4u nffmt d'AlcQçoay dé-* 
puu vers Je Roi -, p<nir la foUiciter ^ U vF«m 
weur-GcnirigLl 6* k ?mwHMT-&yndic 4k^Erais^ 

5?, Les Habitants dés Klàs, Je Romny jPiep-* 
JH & LouvUrs , & les Gnjffhrs- de la Cottr , for^ 
merent leur oppofitioiità la lefiure te publica*-* 
tion de certains articles de rOrdonnance ^mê^ 
tée aux Etats^-Généraux tenus à Orléans y n mois 
de Janvier 15^0. Leur oppoiition fut reipucuBa 
€0 qui concemoit ^% Greffiers^ la Cour pro^ 
nonça } en ce qui toucKoit les Villes de Romin ^ 
Ditppt & Louviers j jéSLe accorda lurfi(ancc 4* 
Tarticle qui leur faifoît grief ; 6ç an furplus ^ 
la CoK appofa un grand nombre de modifica-** 
tion^à cette Loi , leiqùelles en ont depms tov* 
jours fait une partie eflèntielle. ' 

6^. On a vu , au' diapitre demcienit de ce li- 
vre , que nos Etats formèrent pareilkâient <xp^ 
pofition à la leâure & à Pes^eglftreiReiit de )'& 
dit décriàtièn de ltOulld>fé des Compte^ de 
Rouen- de X j8o, 8c que* le Parlement kis reo* 
voya ft pburvoir au- Rm ,• pour la répétitiM des 
fommes qu'ils avoient débourfé en 1543 pair ra^ 
port au prix; des Offieeft'tléélÉ dùrt. ' '^ ^ 

7^*IJe ftoatwtst^SfxMc der Etats Voppofk 
en 16 II à la lefture de vérification d'uii ESt 
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èë création du contrôle "des Titres ; il fut ré^ 
traâé.<l^) • 

S\ Henrr IV avoit rendu tm Edit portant 
augmentation d'un fol par chaque fceaù , & d'un 
fol pour là préfentation de -chaque Caufe , dans 
les Eledionv^ & Ms^aiins à Sel. La Cour des 
Aides Ta^ie fuppUé de le retirer. Louis XIII 
voulut la forcer à enregiftrer ; de» Lettres de 
Juflion lui forent adfeflees ^ elle fcfufa .dy oIh 
tenipërèr. Le Procureur-Syndic- dès £cats parut 
& forma ilp{yàfition tant à'ce^ Lettres qu'à r& 
dit. La Cour étt Aides , en âccèrdatit la fur-r 
fhnct deiEnandée , renvoya le tout «au Roi ; & 
fur les doléances d&inds Etars ; ^ ^ i6ia ^ Louis 
XIII décloii' qi/il vouloit f lie as Lcnns it 
JuJ^ûfi fuffint rapportées , & ^u^ ^ fut p^JJi 
outre à U vérification de FEdit. ( a ) 

Enfin , nos Etats s'oppdfèmncÀ f enregiftre- 
nient & à la^v^ification d'une ioAt d'autres Editi 
m 1619 , té^&i 1^18 , 163b ^11(46 , 1^54. Ces 
Edits forent on retirés ou modifiés félon qu'ils 
le detnaÂidoient. Jamais les Partifam ne purent 
parvenir à faite prôitédfer en Nomkndie , à lare- 
vente éti biens autrefois fiêffis ccrâiime terres 
vailles & vagues., \ cens dr à denitif^ d'entrée , bn 
verty d'Editée bien & diifemefift: vérifiée ; ni à 1^ 
confondre avec les aliénations de Domailie à titre 



(i) Cahier^ des Etats, article A. 



( 2 } Cûàtn *àé'ifÙQjL y art. atf. 
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d'engagement;. Ces propriétés <)eineurerent tou- 
jours incommutables. Sept Lettres dt Itiffion au 
Parlement eti i6ao. Trois autrti en 1^54 ne 
purent rébranlec, L^oppofition de nos Etats ap- 
puyoit cette jafte. réiîftance qui étoit d'ailleurs 
fondée (ur la fanâion des aâes & celle des Loix les 
plus folemnelles. Enfin le principe i%* l'incom* 
mutabilité dails la propriété àp ces menées Do- 
maines, fut;coàfacré tant par TEdit 4e i6iyyt\\xt 
par les modifications du Parlement appofée$ à 
cette Loi , âc par les Edits & Déclaratîpns pdfté-. 
rieurs de Lottts,Xiy,,qui les répétèrent. 

Mats Tinfiant fatal étoit arrivé où le defpoûfme 
miniflériel , déployant fa force redoujtable, allait 
envahir tous. lies Droits , tous les Prîyi^es: » . 9c 
anéantir par \1^ ^it le$ anciennes co^ftitutions 
des Provinces,. pour s'élever Air leurs débris. L4 
terreur & la .crainte étouffèrent en peu d'années 
]es reftes de l'ancien patriotifme/ Le droit d'op- 
pofition dès Peaples aux nouveaux él^IilTemei^tf 
ou aux nouvelles l^ix , qui.déiivoit du paâe 
focial j & qui pouvoit encore 'les faire reflbuve- 
nir de leur» imnunités primitives., ne fut pas 
épargné. 'Ui^ âiffje Décl^^on di^ i^t Février 
'1^73 l'ftoéafMrjt' ; ./ elle dé£etfdit aux G)urs de 
recevoir aucune^ oppoiitio;is à Venregiftremcnt 
des OrdonnMcy^.Ëdits^, ]Péçlar9tioas^ & Let- 
tres - Patentes concernant les affaires publiques , 
émanées de t autorité & propre mouvement du 
Roi ; aux Greffilfs'd^ Us enr^ifircr ; aux Hmp- 
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Jitrs de les fignifier , à peine defufpenfion (k leurs 
Charges , foit que ces oppofitîdns ftflcnt faites 
de la part des Corps , Communautés , ou Parti* 
culiers de quelque qualité qu^ils puiffent être , ou 
par les Syndics & Procureurs - Généraux , ou 
AJfemblées de Communautés , fauf à eux de fi 
retirer pardevers le Roi pour leur être pourvu. 

Nos Etats n'étant plus alors convoqués , ne 
purent réclamer contre cette Déclaration. Pour- 
quoi le Parlement de cette Province , s'il eft per- 
mis de le demander , ne réclama--t-il pas pour eux , 
& pourquoi enregiftra-t-il cette Déclaration, fans 
condition & fans réferves? On doit croire qu'il 
en fentit l'inutilité , avec un Monarque abfoliT 
comme Louis XIV. Tout d'ailleurs étoit dégé- 
néré. Il s'étoit fait une révolution dans les idées 
& dans les mœurs ; il étoit difficile de prévoir 
qu'un jour les Peuples reprendroient , l'exercice 
de leurs anciens Droits ; mais- en tout cas, ces 
Droits ti'étoient - ils pas & nt font-ils pas ref- 
tés facrés & imprefcriptibles ?'^^ 

Cétoît aux Etats - Généraux &• Particuliers 
que jufques*là le Royaume , avoit dû fa profpé- 
rîté ; une fois anéantis par le fait , cette Pro- 
vince fut particulièrement livrée à d'infatiables 
Maltotiers. Les Miniftrcs , ifous Louis XIII , 
pour préparer & accélérer enfuite plus Virement 
la révolution , avoient imaginé de créer trente- 
cinq Intendants de Juftice dans tout le Royau^ 
me. Ces Intendants furent chargés de l'exécution 
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^e tous les^Edits Surfaux qu'il plut aux Mi« 
niftres du Roi de faire publier. On vit fuc- 
ceflivement paroitre les Impôts de la Capita- 
tion y du Contrôle des aâes L Sec. Du dixier. 
oie des revenus de nos biens , que nos Etats 
avoient conflamment défendus jadis contre les 
attaques desAgens du iifcl Tous Vies Edits paf- 
ferent à TeoregiArement dans les Cours Souverai- 
nes du Royaume , fans oppodtion » & (ans^ qu'elles 
demandaflent auparavant la convocation iè$ Dé- 
putés des tfois Ordres ^ qui seuls pouvoient les 
confentin Jufqu'à la dernière aflemblée de nos 
Etats en 1666 ^ ils n'avoient oâxoyé au Roi 
qu'une aide , qu'une fomme fixe & déurminic 
pour r année fiuUment y par provifion , &Jans 
tirer à conféqumce , à percevoir fur tels & tels 
objets , Se de telle manière , jamais fur la pro- 
priété qui reftpit toujours franche Se libre » tant 
nos Etats appréhendoient d'altérer le principe 
de l'Impôt qui n'eft qu'un don , un oârol mo*» 
mentané. Mais déformais tout étoit changé j 
cependant, dès 171 8 le Parlement de Norman- 
die y ramené de lui-même aux anciennes maxi- 
mes , follicita fortement Se inutilement du Ré- 
gent la convocation des Etats ^ Généraux du 
Royaume , & celle des Etats-Particuliers de 

cette Province. . . 

C'efl: ainfi , que la part de tout un grand Peu* 
pie dans la legifl^tion , fut s'abimer & fe per- 
dre dans le iSouvernement tbiolu d'un feul , Se 
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dans les Cours Souveraines Judiciaires q[ui Tont 
fi long-temps favorifé. 

II me rede maintenant à jetter un coup d'œil , 
dans le Livre qui va fuivre , tant fur les effets 
de la fubverfion des anciens principes depuis 
Louis XIV , que fur les nouveaux fyftêmcs ima- 
ginés depuis peu. Ceux-ci femblent menacer au- 
jourd'hui d'ane'antir à la fois les prérogatives 
des Princes & Pairs , de la Noblefle , du Cler- 
gé , de la Magiftrature , & les refies de la Confti- 
tution & des Loix, non-feulement de ce Du- 
ché , mais de la Monarchie entière. 



Fin du fixUmc Livre^ 
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LIVRE VIP ET DERNIER. 

/ 

CHAPITRE I. 

Des fuites qi^ont^u en général ^ pour la No^ 
bkffe , pour le Clergé , la Magijirature & U 
Peuple ; P oubli des premiers principes depuis 
Lpuis XIK. 

J^ E célèbre Montefquieu a eu grande raifon 
d'afligner ainiî les caufes de la décadence des 
empires & Gouvernements Monarchiques, 
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«Les Monarchies , dit -il , fe corrompent , 
wlorfqu'on ote peu -à -peu les prérogatives des 
9r Corps , OU les privilèges des Villes. Dans le pre- 
9} mier cas , on va au Jc/poti/mc de louts , dans 
w l'autre , au defpotifmc d^unftuL 

yy La Monarchie fe perd ,/ lorfqu'un Prince 
» croit qu'il montre plus fa puifTance en chan- 

^y géant C ordre des chofes qiien h Juivant ^ 

7> Elle Je corrompt ^ lorfqu'on ôte aux Grands 
9y le rejpccl des Peuples , & qu'on les rend de vils 

yy inftruraents du pouvoir arbitraire , lorjque 

yy des âmes fingulierement lâches , tirent vanité 
w de la grandeur que pourroit avoir leur fervi- 
>> tude y & qu'elles croient que ce qui fait que 
yy Ton doit tout au Prince , fait que l'on ne doit 
w rien à fa Patrie. ( i ) 

w La Noblefle , dit ailleurs Montefquîeu , cn- 
9y tre en quelque façon dans l'eflence de la Mo- 
9) narchie , dont la maxime fondamentale eft : 
yy point de Monarque , point de Noblejfe ; point 
yy de Noblejfe , point de Monarque ; mais on a 
»un Defpote. (2.)u 

Cette maxime eft conforme aux plus anciennes 
.Ordonnances , entr'autres à celle des Etats de 
Blois; cette Ordonnance contient la difpofition (3) 
iuivante répétée depuis , & dç règne en regne^ 

>> Et pour ce que la principale force de nojlre 

( I ) Efprit des Loix , livre im , chip. vi. 
(a) Ibid, livre ii , chap. v. 
( 3 ) Article q,%6. 
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7> Couronne giji & confiât tn nojln NoHeffe^ en 

V la diminution dé laquelle ejt Ftiffoiblijfement de 

>9 F Etat y nous voulons & entencbhs Qu'elle fôîc 

jy confervée & maintenue en Jes anciens hon- 

9yneurSj droits y franchi/es & immunité^ accouf' 

vtumics.it 

Tous lés Publiciftcs font d'accord en ce poînt, 
T. !• Rouflean a dit auffi , que comme dans un 
Etat Monarchique , il jr a une trop grande dif- 
tance entre le Prince & le Peuple , ce qui fait 
que l'Etat manque de uaifon , il y faut des Or- 
dres intermédiaires ; des Princos ^ .des Grands 
& de. la Nobleffe. 

Ainfi , lorfque par le fait , les Provinces fu- 
rent privées des Affemblées de leurs Etats ; lorf- 
que les Parlements demeurés feuls ^ n'eurent plus 
dans ces mêmes Affemblées, un corps' aôif & 
coopérateur ; lorfque tous enfin n'eurent plus de 
garants de leurs propriétés ni de leurs droits ; 
il n'exifta plus , à vrai dire , de pouvoir rcpré- 
fentant & réprimant. D'une part , la Nobleffe 
ne fongeant plus à s'affembler comme autrefois ; 
d'une autre part , le Clergé affeâant de garder 
une forte de neutralité , les Miniftres infenfi- 
blement font devenus , & font reftés vainqueurs 
ic maîtres : tellemetit qu'à force de diriger con-» 
tinuellemcnt cette même Nobleffe vers des ob- 
jets affez futiles , pn eft peu-à-peu parvenu à 
lui faire perdre de vue y qu'elle écoit intermé- 
diaire entre le Roi & fes Sujette 

7> Les 
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En lui enlevant ainfî ùl prérogative glorieufe 
ât participer à la légiflation , les Miniftres 
^toient bien (Ùrs de réduire à peu près à rien • 
ceux qui jufques-là avoiem été les plus fermes 
appuis du Trône. 

J'ai déjà fait obferver que Louis XIV établît 
mille impofîtions fucceffives fur nos revenus ; le 
Contrôle , la Capitation , le Centième Denier ^ 
le Dixième* &c. Eft-il nécefTaire d'ajouter que 
par-là f il rendit complet le triomphe des Finan- 
ciers ; qu'écrâfant le Feupk ou rané^ntiiTaiit 
pour fatisfaire à fon fafte , & ramenant tout à 
lui f U upptlla tEtat à fa Capitale ; la Capitale 
à fa Cùm , & la Cour àfaftuh Perfonnt ? Ceft 
fous ce point de vue qtre le représentent les 
Mémoires de ceux qui l'ont approché , & qui 
ont voulu nous lé montrer d'une manière fidelle 
& caradérifée. 

Louis XV ne manqua pas de fuivre les traces cle 

fon aïeul ; & pour en citer un premier exemple , il 

fupprima en 175 o^ de fa feule autorité , les ançieii* 

nés Vicomtes de Normandie. L'Edit de fupprelCon 

difoit qu'en abrogeant les degrés de Jurifdic- 

cion , on épargneroit des dépenfes aux Plaideurs. 

Le Parlement n'en fentit pas les conféquençes 

ultérieures ; mais le vrai bpt en diminuant alm 

la liberté des Peuples ^ fut d'anéantir les anciens 

Tribunaux de la Province y à Teffet de les fod- 

dre déforma» dans un feul Tribunal Rojràl* 

A ce fflojren ^ on fiiifoit difparo^tre d'une ma* 

S 
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niere infenfible , jufqu'à Toçibre de no!$ franchîfe^ 

j8c libertés. . ; 

Combien les maximes de nos Etats étoiene 
difFërences de ces jmaximes nouvelles. ! Plus 
il y a de degrés , disoient-ils , & plus la liberté 
du Citoyen eft fous une fauve-garde affurée. 

Mais vouloit-on réellement épargner des dé* 
penfes aux Plaideurs ? Pourquoi ne pas fupprimer 
ce tas de formes inutiles qui commencent par les 
wiiier. Pourquoi refpedoit-on ces Droits appelles. 
Droits royaux , établis dès l'entrée même du Sanc-?» 
tuaire de la Jufticé , ôc placés là fur le feuil , com- 
me s'il étoit défendu d'en approcher ? .•. . . Ceft 
notamment depuis la ceffation de l'AiTemblée 
des trois Ordres , qu'on a vu ces Droits fe mul- 
tiplier à l'infini. 

» ■ ■ 

7> Il Y A DES GENS , dît encore Montefquîeu, 
w qui avoient imaginé d'abolir toutes les Juftice;^ 
.» patrimoniales des Seigneurs. Ils ne voyoient 
f> pas qu'ils vouloient faire ce que le Parlement 
w d'Angleterre a fait. AhoUffc^dans une Monar^ 
99 tbu 9 Us prérogatives des Seigneurs^ du Clergé , 
99 de la NobleJJfi & des failles , vous aurez bientôt 
91 un état populaire , ou bien un état difpotique* u 

Ces geks-là , ont pourtant trouvé duns ces 
derniers temps y des Preneurs & des Apologifles. 

Cette fubverfion des anciens principes , mal- 

^heureufement entraîna le feu Roi , plus loin en* 

corc que ne l'avoir été fon prédéceifeur. Par fuite 

du pouvoir ahfolu , il fupprima en 1771 to|is 
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flci Parlements du Royaume ; comme en 1750, U 
âvoit fupprimé toutes les Vicomtes : fuppreflioff 
qui dura trois années. Âlofs ^ le defpotifme s'ap«^ 
péfantifTant fur les Peuples , on augmenta k fur- 
charge des impofitions ; alors , TAbbé Tefrajr ^ 
d'odieufe mémoire , fit faire de nos biens des efti- 
mations arbitraires. Arbitraires ? .*. Oui; car, com- 
ment put-pn recourir aux Loîx , quand il n'y eue 
plus de Magiftrats? Les nouveaux impôts donc 
éet homme chargea la France > ( ils fubfîfténc 
encore ^ ) augmentèrent fubitement les revenus 
du Roi y de jx millions par anpée« 

Des coups aufli violents ne fe paflerent pas 
fans les plus vives réclamations. La NoblefTe 
de ce Duché en particulier , fe reifouvint de fes 
droits ; elle adrefTa fes plaintes au Roi^ mais 
on la difperfa par des lettrés de cachet* 

En 1787 , un vuide immtnfe dans les Finances ^ 
tout-à-coup fut annoncé , & le Miniftre donna 
l'idée de créer fur le champ des impôts. Les Pai^ 
lements eurent alors le généreux courage d'exa** 
miner les Droits que^leur- avoit confié la Nar» 
tion Fran^aife , ils déclarèrent qu'à elle feule ii 
appartenoit de confehtir, réfufer, ou modifier 
la demande des impôts* 

De ce moment, lés Etats - Généraux furent 
felemnellement promis* Mais prefqu'eû mêine* 
temps , ce qui eft à peine croyable 9 deux noii* 
veaux Minières tentèrent une féconde fois , la 
fiibverfioa des Loix.& la deftruâion de laMa-^ 
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|i{^tciire entiere« Par^cout en 1788 , elle fué 
maltraitée , exilée , bannie* En ce moment de 
trouble y le Clergé aflemblé , invoqua auprès do 
Hoiries mêmes principes anciens que les Par«» 
]|^ments avoient fait valoir ; Se fes iîmples & 
touchantes repréfentations montrèrent combien 
ks Ordonnances nouvelles étoient déraftreufes^.* 
L'héroïque NobleiTe Bretonne y joignit fes fer-» 
mes & refpeâueufes Remontrances. 

Cet exemple détermina quelques Provinces à 
examiner leurs privil^es ; mais jufqu'à prefent , 
il VL2i été d'aucun effet encore , ni par rapport 
âu Clergé , ni par rapport à la Noblefle de N017* 
fliandie : Corps autrefois fi unis , & fi éc!ai^ 
ffés. Cependant , ces changements que les Minif- 
t^ provoquoient , ne tendoient à rien moins 
qu'à détruire , tout l'édifice de leur antique Ju/* 
fic$ Souveraine de la Normandie , d abord con- 
nue , comme on Ta vu , fous le nom d'Echiquier^ 
Si depuis établie fous cette dénomination ; :mais 
4ifis une nouvelle forme en 1499* Cette nou^ 
telle forme n'eut lieu que d'après l'expréflt de-* 
inande de nos Etats ; c'eft «à^ dire , du Clergé , de 
la Noblefle & du Peuple. La Tuftice Souveraine 
de l'Echiquier ne pouvok donc être amoindrie^ 
mutilée ni détruite y non plus que celle de fes au- 
tres Tribunaux , finon aprèi une mftre délibé'^tit 
tion y & (ur la demande , de Tavis 8c confen* 
tement des trois Ordres. 

Je ne fçais s'il exiftt dans tiKUt «Mrt tw^ 
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yloce 9 fi ce n'cft peuHtre en Bretagne » une pbit 
émlnente prérogative pour la NobleiTe ic le 
Clergé? 

Si néanmoins , dans une telle circonftanee ^ 
rien n^a donné réveil à ce même Clergé , k cette 
même Noblefle de la Normandie, il faut bien 
fe garder de croire que ce foit infouclance» 8c 
moins encore une indifférence abfolue de la chofb 
T)ublique 

La NobleiTe de Bretagne , dès les premiers 
inftants du bouleverfement général , s'eft occupée 
de fes droits : parce que l'exercice n'en a pas ait" 
continué pour elle ; mais à l'égard de la No^ 
mandie , comme la plupart des fiens font depuis 
long-temps tombés en défuétude , il eft facile d'aj^* 
percevoir qu'à l'époque dont je parle , cette Pro- 
vince n'avoit pu en retrouver affez à temps , les 
autorîtés^éparfes. Ainfi il a fallu qu'elle rechcr- 
chit en fîlence , ce qui étoit la preuve^ & TappiÀ 
de fes Droits originaires : bien convaincue que 
fans cela , c'étolt pour elle fe préfenter d'une 
manière indécife ^ incertaine ^ &: par conféqucfKr 
peu utile. ( i ) 



(z) Obforons que le Bailliage d'Orbec , entre plt|- 
fîeurs autres , s*eft diftingué par fes Repréfentatioiis coo" 
tinueUes fur les malheurs aftuels. Elles contiennent <iea 
vues de Men publie , ie d'utiles vérités , qui feront tort» 
Jours l'effroi du defpotifine miaiftériel. Il n'y a poînira 
dans cette Pr ^yioce , de Corps plus inftruit , ni plus 
patriote. 

Si 
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Z> E S nouvelles ma,xirn$s miniftériclUs^ 

Le Parlement & la Cour des Comptes , Aides 
jk Finances du Duché, rappelles à leurs fonc- 
tions fouveraines, ont infifté de nouveau près du 
Roi , pour le rappel de nos Etats. Ce rappel , 
grâces à leurs preflantes & refpeâueufes repré* 
tentations, eft, dit-on, accordé. Ces deux Cours 
pourront donc encore travailler de concert avec 
les Députés de la Nation Normande , pour fou* 
tenir & défendre la chofe publique , fî toute^^ 
fois leurs ennemis ne parviennent pas à les dé- 
funir» 

Et je dis leurs ennemis y car elles eh ont un 
^^d nombre dans les nouvelles Aflemblées Fif- 
ffalts ; > cnj parlerai au Chapitre fuivant. D'ail- 
le.urs , ne doivent elles pas redouter infiniment 
VeStt fourd & lent , mais fi dangereux des maxi- 
mes infidieufes , pour ne rien dire de plus , que 
fement Ce ourdirent de tous côtés , les fauteurs 
des volontés miniftérielles. 

Les mauvaîfes adions , difoît J. J. RoufTeau ., 
font bien moins dangereufes encore que les mau^ 
vaifes maximes , & cette penfée cft d'un hom^- 
me auffi vrai ^ auffi intègre qu'il étoit ^age âc 
profond. 
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Ceft en réfléchiffant aux maux que peuvent 
£iire , & que néceiTaifement font à la longue les 
maximes faufles & corrompues , qu'on peut dire 
qu'un Roi n'eft véritablement un grand Roi , un 
bon Roi , que quand, à force de raifon naturelle 
&c de droiture du cœur , parvenu à en connottre 
fc à en calculer Timmenfe danger , il a le courage 
de s'abandonner h fon heureux penchant de bien 
faire ! c'eft alors feulement qu'il eft grand, ver- 
tueux , magnanime Tel eft dans la pré^ 

cifion du mot le Roi fous le règne duquel nous 
vivons. 

En vain fe dîflîmuleroit-on au furplus , com- 
bien il eft difficile de réfifter à la chaleur fi exal- 
tée dans l'enceinte des Cours du pouvoir abfolu ; 
car combien de courtiians , combien d'adroits 
Miniftres ont intérêt de remettre fans cefTe en 
aâivité ce principe.... Ne finiffent-ils pas le plus 
fouvent par égarer , à force de féduâioiis ^ Ftme ^ 
le cœur & l'efprit des meilleurs Rois ? 

Pofons , par exemple , qu'un Miniftre honnête 
homme ^ arrivant à ce haut degré d'élévation , 
trouve des principes de defpotifme établis & par- 
tout en vigueur : pourra*t-il bien du premier 
abord les attaquer près du Monarque , qui en ce 
cas , s'en trouve circoiifcrit fans qu'il s'en 
doute? Si le Miniftre croît devoir travailler à 
en modérer les effets ; de quelle adreffe ne fau- 
dra*c*il pas qu'il ufe ? Kt qui pourra répondre » 

S4 
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qu'en voulant combattre pour l'honneur & la 
vérité y il ne finifle par être ofFufqué par. lea 
illufions fans nombre , dont iQÎUe féduâeurs vont 
l'entourer lui-même & le pourfuivre , eflayant 
avec intelligence , adreffe & rufe de l'envahir 
& de l'en pénétrer à Ton tour? ' 

On le fçait : il exifte un grand homme » un 
homme célèbre , calculateur exaâ , éclairé , 
doux y modéré , populaire \ dont les immortels 
ouvrages font publics , ^ font, à plus d'un ti« 
tre, faits pour devenir k code de nos Princes. 
Eh bien ! cet homme intègre n'a pas craint 
d'établir, comme maximes louables , avouées & 
Royales, les maximes du plus entier defpotifr 

me hélas ! c'eft apparemment , parce qu'en 

les entendant prôner , & les voyant conti* 
nuellement mifes en œuvre par la multitude des 
Habitants des Cours, s'en trouvant enfin aifailli de 
teUtes les manières poiTibles , il aura défefpéré 
de régénérer tout ; il aura cru que. c'étoit affez 
faire que de lutter contre l'abus qui en réfulte- 
roit^ & qu'il fu£E[roit de prémunir feulement le 
Monarque auquel il parle , par l'expofé d'une 
morale pure & touchante. 

Au furplus , je vais traofçrire ici les paroles 
remarquables dont il a ufé dans fes Ecrits. 

99 Le Souverain d*iia Royaume , tel que la 
»» France , peut toujours , quand il le veut , main* 
n tenir la balance inUêfos dipcnjcs &fcs revenus 
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n ordinaires. La diminution des unes , toujours 
w fécondée par le vœu public , eft entre fes 
fy mains ; Se lorfque les circonftances l'exigent , 

» L^UTGMEICTATIOK DES ImPOTS EST SOUMISE 
#> A SA PXTISSANCE. a (l) 

w Ceft le pouvoir d'impofer qui conjlituc ejffin^ 
i> eieUiment la grandeur Souveraine, (a) 

fy Mais y parce que dans un état Monarchiqirà 
19 le Souverain eft le lien des intérêts politiques , 
n tk parce que dans une telle conftitution , il il^ 
nttrmint S-BVL les fatrifices des citoyens ; que 
99 SEUL il eft Finterpréte des befoins de tEtat : 
f> que SBUL il veut ; que SEUL il ordonne ; que 
vy SEUL il a le pouvoir de contraindre à l'obéif^ 
fy fance ; les principes de Tuftice ne font point 
» changés , & les devoirs du reprefentant de TE- 
yy tat n'exiftent pas moins dans toute leur force. 
w Oti voit fortir de ces réflexions une vérité e^- 
>> frayante pour la eonjcience des Rois ; c'eft 
» qu'en confiant aux Tribunaux la décifion des 
w différents qui s'élèvent entre leurs Sujets , ils 
>»font demeurés seuls arbitres de la plus 
f> grande caufe qui exifte dans iVrdre focial , 
n de celle qui d(ût fixer la bt esttre des droits 

9>ET DES FRÉTEITTIOl^S DU TRÉSOR PUBLIC , 
9> SUR LA PROPRIÉTÉ DE TOUSl LES MeMBRE^ 

V DE LA Soci ÉTÉ ; & que pour U décider & la 



Ci) Comptt rendu , pages 3^4. 
(1) Mémoire donné au Roi en i^fi. 
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» connoitre , cette càufe , dans toutes fes; part les y 
>y il faut non-feulement un cœur droit , mais en- 
1^ core de Tétude & de la fcience. (i) 

>)Dans un pays Monarchique , ou la seule 
» VOLONTÉ DU Prince fait la Loi y Tin- 
>> quiétude du Souverain doit fe borner à être 
9y certain que fes intentions juftes & bienfaifan-* 
» tes foient remplies^ (a) 

» Mais il n'eft aucune partie de fes revenus y 
»>méme annuels , qu'un Roi de France n'ait le 
>> pouvoir de dépenfer blen ou mal-a-pro- 

?os. (3) : . f 

n Les anciennes liaifons de la France avec les 
n Suiffes , le rempart naturel que leur alliance 
99 aflure à uiae partie de fes frontières , les longs 
9> & loyaux fervices de cettt Nation patiente & 
9i courageufe : enfin P utilité peut-éjtre dont il efi 
99 à un Souverain d* avoir dans des ^cmps de trou^ 
99 bit ou £ effervtfcence une certaine quantité de 
99 troupes étrangères : toutes ces différentes raî- 
99 fons ont pu faire envifager comme une difpo'- 
99fition fage , l'entretien habituel d'un corps de 
» troupes SuiiTes , affez confidérable. ( 4 ) u 



( z ) I>e rAdminiftracion des Fininces ^ tome premier , 
i^apitre a, pages 43 & 44. / 

( 2 ) Mémoire douié au Roi en 177S. , 

( 3 ) Sur le compte rendu au Roi en X78Z. Nouveaux 
éJsîrciflèments , page 63. 

( 4 ) de l'Adminifiration des Finances , t* iji clup« xsi% 
page 408, 
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Les monuments cités à chaque page des Li- 
vres qui précédent ^ réfutent aifez j ce me 
fcmble , les affertions qu'on vient de lire. Ce- 
pendant par abondance , je crois devoir fubjoin- 
dre encore aux raifons que j*ai déjà données , la 
doârine naïve du Préfidtnt Dtlabarn.{i) J'eftimc 
qu'en cette circonftance elle paroîtra d'autant plus 
jufte qu'elle eft,prefque mot pour mot, tirée, non- 
feulement des Cahiers de nos Etats, mais encore - 
de nos meilleurs Hifloriens , ainfi que des diplô- 
mes , & enfin des Mémoires des hommes d'Etat les 
.plus célèbres, en remontant aux temps d'Henri IV, 
& de Louis XIIL 

w Les Loix fondamentales du Royaume , dit- 
w il , n'autorifent perfonne à lever les armes , ni 
9> à lever deniers , non pas même U Roi , fans 
w délibération du public & confcntemcnt d^ Eftats ^ 
w Us trois Ordres du Royaume tflant pour u con- 
^ygrégés & ajfcmblés. 

>y L'autorité ne donne point de licence aux Rois 
w £ufurper le bien de leurs Sujets , ni \ts affai- 
» res d'exception : toute prife de l'autrui eft dé- 
?> fendue , & combien que le droit des gens qui 
fy eft l'arrogance des plus forts , femble apporter 
» pour quelque-temps impunité , néanmoins enfin 
f> faut venir à compte , rendre & reftituer. 

» Durant que nos Rois n'avoient que leur Do- 
■Il II ■ I ■■ ■■ . ■ III I III ■ Il I ■ Il ^ 

il) Sommaire des Elus, Lyo^» i^ai , page 33a |r 
fiûyaares, 



y' 



èX4 Cokstitvtioh 

>> maine , mefnageant comme bons ufufruitîers ^ 
>> il fourniffn'u à leurs dtfpcnfcs ordinnins & 
yy avaient du refie au bout de' Can , encore qiCîl 
7> ne fufl de telle efiendue qiiil efl. à prij^t ; par 
fy ce aufn qu'ils ne faifoient tant de prodigalités 
f> & de donsv immenfes : vivoient honorablement 
» de leur revenu , donnant exemple à leurs Sujets 
» de faire le femblable , autrement ils n'euiïent 
» pas eftc tôlières ; car le Peuple d'alors non ac- 
» couftumé aux exaâions ne les euft enduré ou 
n fouftert. 

w Philippes de Comînes n'oublie à ce propoi 
9> que Charles feptieme fut le premier qui impo- 
>> fa les Tailles en France à fon plaifir , fans ufer 
»> du conjintement ni de convocation d'Etats ; ce 
» qui n'eftoîr auparavant permis ni loifible. Cho- 
» fe qui ne fuft fans remuement tumultes & ri^ 
9} voltes de part 8c d'autre. L'indignation en fiifl 
» longue , & n'euft efté que Louis XII furvç- 
» nant après ufa de remïfe , tout alloit mal. Le 
w Royaume eftoit en branfle d'endurer une fe* 
fy coufle & poflible du malheur. Dès-lors on com-* 
>> mença par pallier & mitiger l'aigreur des cho- 
»» fes ; à quitter ces mots de Treu[ , de Truage , 
» de Daces & Mâtefiçtes odieux aux Peuples , 
yy & en chercher d'autres de moindre fentiment 
» & à parler de prefis & emprunts , defuhfides , 
vy de fuhv entions y quoîqu'en fubftance ils valent 
n les uQf Je^ ^mxtu . 

>> Les levées de deniers foat certes prefianonê 
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9> volontaires du Peuple ifon Prince ; c'eft pouf- 
fa quoi on tient les Etats Provinciaux (fan en 
«> an , où le Roi fait jTa demande. Toutes levées 

V autrement que du c^vfentêment des trois Ordres 
•py /croient efpeces d^xcSions & tirannies. Le bon 
ty Roi n*en vient jamais là. François II , Duc de 
9> Bretagne , allant un jour à Rennes pour ii>« 
jy troduire la Gabelle , eut de rencontre fur le 
f> chemin un pauvre Payfan qui portoit fon Co(} 
yy fous fon bras , & menoit fa fille & fa femmt 
>y menaçant , ii lïnterrogea où il alloit : le Pay* 
f> fan lui refpondit qu'il alloit à Rennes fe dé« 
ty faire de ces trois mauvaifes beftes ; de fa fem- 
fy me & de fa fille pour les mettre en fervice , âç 
ty vendre fon Coq pour avoir quelqu'argeat pour 
yy gagner pays , & qu'il falloit tout quitter à caufe 
n des Impôts. Le Duc picquë de ce mot 9 fe re>- 

V tint de fon deifein & ne fift pas ce qu'il s'ef* 
» toit propofé ; ayma trop mieux retrancher fa 
w defpenfe & fiji fort bien. 

» Les harpies de Court t&chent de perfuader 
9> aux Princes que toutes chofes font à eux , pour 
I» en difpofer , couper & tailler comme bon leur 
fy femble ; mais cela quand on dit : omnia fune 
yy Principis ; ne fe doit entendre de la propriété 
f> ni de Cufage , mais quant à la Souveraineté ^ 
p toutes chofes relevants Se defpendants de leur 
f9 Seigneurie. Â ung befoin , il faudroit toutha'* 
yy farder pour le Jalut du Roi & de la Patrie. Sur- 
f) venante néceiGté nous le dcf«M fcic&arîr; maiê 
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9>la nicej^é ctjfanu , doit auji cejfcr Us fub^ 
» vcntions. 

7> Cêux qui font profit (Tlmpofti ftroient maf*- 
99 ris de la remiji ou diminution ^ trouvant m^^ 
»nie mauvais qu'on en parle. Sans céS^ & re^ 

^>lafche oh prend & pince de tous cojlis 

9> Celui à qui on demande à toute heure s'oiFenfe 
» avec ratfon qu'on eftîme fa bourfe eftre deve» 
^inue mitaine- pour 7 avoir toujours les doigts 
^dedans...... 

- w Le corps politique eft comme la ratte laquelle 
^> ne s'enfle jamais qu'aux dépends du refte , non 
fy plus que le fîfc ne s'emplift jamais qu'aux dont- 

h mages'dé tous les biens & la richeffe n'ont 

9> de la prospérité , Jînon en tant qu^Uy a de la» 
h légalité. Partant fefoit trop plus louable aux 
fy Princes de modérer leurs defpénfes , fe reftrain- 
fy dre en leurs libéralités que fe confumant eux: âc 
h leurs Sujets , mettre en avant tant de nouvelles 
?^ iippofîtions. . • 

* » La convoitîfe maudite & le pervers confeil 
n de ceux qui afliftent aux Princes , a tourné nos 
j» maux aucunement întermîttants , en fièvres con-* 
^tkiues , & les emprunts extraordinaires en re- 
h devances ordiiiaires , & cela bonnement qui 
n ft'eftoit que volontaire & viager pour certain 
n tetnps , comme annuel & héréditaire ; de ma^ 
^ niere que l'on bet en queftioh maintenant fi 
fi les Tailles yà/z/ rielles , perfonntlUs ou mixtes ^ 

* fi elles &"^WMient par tins , ou ^ ils Je pren-- 
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f9 ncnt pour V égard dé la ptrfannt ou dcfon do^ 
fp micile , ou de tous deux tnfemhU. 

>y Pour colorer V augmentation de telles levées 
fy on s'eft advifé de la haufTe du prix de toutes 
w chofes , & comme elles ont enchcry , & les ef- 
n peces affoibljr , & néanmoins doubles en éva- 
99 luation ^ que les foldes , les gages , les pen« 
79 fions & appointements font augmentés , que les 
i^>Rois dujourd'hui dépenfent plus en bas de 
yy foie qu'ils ne faifoient jadis en tous habille- 
7} ments ; qu'à telle occafion il faut s'accommo* 

V der au temps , Se pour fournir à la cherté des 

V vivres , des affaires & defpenfes ^ accroître Us 
y>fiibfidts. Lis fermes font bien enchéries despar^. 
79 ticuliers & s^augmentent journdUment. Â Té-r 
97 gard donc des partictiliers que/ei droits Royaux 

fyfuivent de même. Cela feroit bon à prendra 

9> fur les redevances du Domaine qui s'accroif^ 
9>fent félon hs faifons^ ainfy que les facultés 
$y des autres j>articuliers ; mais c'eft bien autr« 
$} cas des fubventions des Subjets quiforu volon» 
yytaires & deues entant qu^ils^LE PEUVIHT ST 

» LE VEULENT U. 

' Tels font en cette partie les vrais principes de 
la conftitution Normande ; tels font aufli les prin-;* 
cipes en général de la Monarchie . Françoife , & 
ceux fur lefquels repofe uniquement toute con- 
fiance y toute fécurité tant publique que particu-? 
liere Nos Rois & leurs Miniftres intègres » fe 
font fait gloire de les profefler dans tous les tempsii 
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6c fans doute on voit aiféroent quelle en efl 
la reâitude ; comme aufli quelle eft la Loi in* 
variable ic de tous les temps, qui en a grave duu 
nos ceettrs Fétemelle & immuable juftice. 



CHAPITRE III. 

D É t itabliffemtnt de trois Aflemblécs Provînt 
ciales en Normandie y & de Uur principe. 

Cette dénomination d'Assemblées Pro- 
▼INCIAIES f donnée en 1778 à des établiffe- 
irtents purement Fiscaux , ne pouvoir manquer 
de faire illufîon à tous les Citoyens. 
• Elle vint réveiller tout*à-coup une idée ché^ ' 
rie y celle de nos anciens Etat$ : mais dans roo* 
bli où Ton étoit alors de K forme de nos Etats , 
de leurs droits , de leur manière de procéder, 
f erfonne ne fongea à examiner , h> à comparer. 

Les Membres choifîs » il 7 a plufieurs années 
par le Miniftre ^ pour former ces nouvelles AP- 
femblées dans le Berry & dans la Guyenne, 
donnèrent l'exemple du défîntéreflcment & du 
«ele. Aufl5-t6t on proclama leur travail dans les 
Journaux & dans les Gazettes , dont on fçait 
que le Gouvernement difpofe à fon gré. On eut 
ibin d'en exagérer le fruits pour donner aux 
autres Provinces le defir d'en folliciter de fem- 
Uables } mais le Min^e qui les avoir imagK 

nés 
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Wkés tomba dans la difgrace , & avec lui fon 
projet favori de changer un jour , par de tels 
établifTements , la Ëice de la France entière. 

Cependant les imprelfions favorables que l'on 
en avoit conçu , demeurèrent, On continua de 
croire que M. Necker , né Républicain , avoie 
voulu rappeller la Nation à fes anciens Droits. 
M. de Qlonne , qui depuis Ta remplacé , en hom- 
me d'Etat adroit , fçut alors profiter , au mo- 
ment de l'AfTemblée des Notable^ en 1788 , de 

ces premières difpofitions générales Déchî* 

tant le voile qui couvroit l'ef&oyable diffipa* 
tion des Finances , il annonça , comme un fpé-' 
cifiquc tempérant, & môme comme remède af- 
furé , l'établiiTement en tous lieux de ces jifem^ 
tlécs Provinciales , lefquelles auroient la répar« 
tition des Impôts. 

Il voulut toutefois ajouter quelque chofe à l'in^ 
vention de Ton prédécefTeur. Ainfî , atrlieud'unt 
Aflemblée unique comme dans le Berry & dans 
la Guyenne , M. de Calonne en créa à l'infini 
en chaque Généralité. Premièrement , la grande 
AiTcmblée Provinciale montant à cinquante-deux 
ou cinquante-(ix Membres , dont une moitié étoit 
compofée du Tiers-Etat , & l'autre d'ËccIéiîaf* 
tiques & de Nobles; c'étoit confondre à àtfr 
fein les deux premiers Ordres^ mais on étoic 
bien aife de les réduire en un pour des projets 
ultérieurs & cachés : le Clergé & les Nobles ne 
jréclam,erfin£ pas. Secondement , d'autres hStto^ 

■ T . 
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blées de Département fubalternes| corrcfpOQ'^ 
dantes à celle-là , & compofées de même* Troi-» 
fiemement , encore d'autres Aifembléei dans cha* 
que ParoifTe de la Campagne qu'il momma Mw-^ 
mcipaUs. 

Il créa y pour les premières | deux Proturturs* 
Syndics \ Tun de la NobleiTe Se du "Clergé con-« 
fondus enfemble , l'autre du TUrs^Etat ; pour 
les troifîemes , il créa des Syndics de Fillages. 
Tous ces Syndics , comme les hommes de la 
chofe fur lefquels tout allôit rouler , dévoient 
avoir dans ces Âflemblées la plus grande ia*« 
fluence. 

U voulut que Ton y opinât par eéees & â la 
fUiraliti ^ comme dans le Berry & la Guyenne ^ 
où toute diftinâion de qualité & de rang avoit 
difparu. 

Il réferva au Roi la nomination des Chefs 
ou Préfîdents de ces Aifremblées , avec la nomi- 
nation de la moitié des Membres qui dévoient 
les compofer) donnant à cette moitié le pou^ 
roir fpécial de nommer l'autre. 

Les première & féconde Âflemblées Provin-« 
ciales ne pouvoient tenir leurs Séances , que pen« 
^nt un mois tous les ans , & fur la convoca- 
tion qu'en feroit le Roi ^ mais durant l'intervalle 
de ces Séances , elles dévoient être repréfen- 
tées , chacune , par un petit Bureau Ikter* 
MÉDiAiRE , compofé de quatre Membres & des 
4eux Sindics , qui feroient Membres «lés de ces 
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fedts Bureaux y lefquels concentrant tous let 
{pouvoirs des AfTemblées Provinciales Se de Dé- 
partement ou d'EIedion ^ les remplaceroient 8t 
opéreroient Se leur abfence Se en leur nom» 

Autrefois les Parlements par leurs Arrêts Se 
nos Etais dans leurs Cahiers , dédareifent ôdieut 
te criminels ^ tous Us donneurs d'avis pernicieux f 
tous ces faifeurs de parti & de partiaUftes y ( i ) 
qui eflayoicnt de fapper les Loix Se de changer 
le Gouvernement : M* de Calonne » au Contraire 
crut qu'il falloit les encourager ^ & qu'en don* 
nant à ces nouvelles Afleroblées ou plutôt aut 
trois ou quatre des petits Bureaux , qui dévoient 
les régir dans chaque Généralité ^ le pouvoir de 
faire & de préfenter des projets utiles au Roi^ 
Se d'avoir un Buk.£au du biek pxJfiLici | il 
auroit à fa difpo£tion dans toute la Province de< 
Corps toujours prêts > toujours dévoués ^ c'eft-* 
à-dire , des faifeurs de parti ou partialiftes poùt 
les plus étonnantes innovationsi 

En effet , ces petits Bureaux dévoient cortel^ 

pondre direôement avec le Minif^re , en t^tt^ 

voir les ordres , qu'ils auroient le plus fouvenC 

provoqués j & donner des projets qui feroient 

enfuite revêtus du fceau de l'autorité 

Cette machine i ainfi montée y le Miniftre étoit 
bien affuré d'arriver à Texécution prompte d*uil 

- ... -- ^ . . --^^-^ ■ .^-J .-■ -.-^ 1^ 

(z) Voyez .«ntr'autres TArrét du Parlement daParfl 
4e 15984 
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Cadastre de nos biens , & il fe prometroit 
( comme de raifon ) d'avoir de proche en proche ^ 
far tous les points de la furface de notre territoire, 
des argus ou dénonciateurs. 

Ces petits Bureaux fpiécialement créés dans cette 
vue , étoient donc comme autant de feviers difpo- 
fés exprès , par TefFort ou le mouvement defquels 
il pouvoit agir dans le même inftant en tous 
lieux ; c'étoit à la vérité foulever une partie de 
la Nation contre l'autre : cela ne Tinquiétoit 
gueres. 

L'Edit de création de ces étranges Aflemblées 
fut préfenté au Parlement du Duché , & Ton 
faifit rinftant où Ton fçavoit qu*il étoit peu nom- 
breux. Il fuivit l'exemple du Parlement de Pa- 
ris : il enregiftra fur une fimple Lettre de M. de 
lamoignon , Garde des Sceaux , par laquelle ce 
ProteScur des Loix promettoit au nom du Roi , 
^envoyer inceflamment les Règlements d'orga- 
mfation de ces nouveaux Corps ; Règlements que 
ne connoît point légalement encore le Parlement 
de Normandie. Il y appofa feulement cette mo- 
dification : 9> fans préjucUcc des Etats de la 
p Province , & à la charge de ne pouvoir faire 
n aucuns emprunts ni abonnements, u Remarquons 
que c'cft la première fois peut-être , que cet il- 
luftre Corps fe foit permis , contre les Droits de 
la Province , un pareil enregiftrement fans Let- 
p^s èxprefles de JuJJîon» 

Il eft vrai qu'alors les nouveaux étàbliflementi 
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étdient préconifés de toutes parts : il eft vrai que 
leurs Partifans dans les Sociétés étoient parve« 
nus à fafciner l'entendement de la multitude. Le 
petit nombre de Magiflrats qui fe trouvoit à foh 
fervice, & qui fe crut ea droit de pafler un tel 
Edit , fans attendre y fans exiger la r^ion 6c 
le VŒU du Corps entier , ne céda fans doute à 
l'impulfion, que par Tidée de procurer aux Peuples 
un plus grand bien. 

Mais ce n'étoit en effet que des Corps avanc- 
ées , Ats Corps de réferves que les Minières pla* 
çoient dans cette Province contre tous les Ci*- 
toyens , & en particulier contre le Clergé & la 
Noblefle. Il s'agiflbit d'y faire difparoître peu-à- 
peu jufqu'à l'ombre de leurs anciens Droits , d'jr 
anéantir la Magiftrature & fes Tribunaux , pou^ 
pafTer plus sûrement enfuite à ce Cadadre tant defiré 
des Miniflres , ou plutôt à la prife de pofleiTion de 
nos biens \ il s'agifToit d'y établir adroitement des 
canaux de communication sûre ; à l'effet de faire 
affluer de toutes parts les principes qu'on vou- 
droit inculquer aux Peuples & faire parvenir juf- 
qu'aux derniers rangs ; il s'agifToit enfin de s'af«- 
furer à toujours , les moyens de diriger par-tou^^ 
l'opinion publique , ou contre celui des Corps \ 
ou contre celui des Citoyens , qu'il plairoit aux 
Mlniftres de défîgner , pour , à leur gré , les fup* 
primer enfuite , & les anéantir , ou pour les ré** 
duire au filence. r 

^ Dès le lendemain de ce ^ittal enregiflrement 

T3 
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Jes Lettres-de Cachet pour la tenue des prcmîci^âf 
Affemblées , parvinrent à ceux que les Financiers 
4e chaque Généralité avoient délignés au Minif- 
tre , à l'effet , avec eux , de coopérer à toutes les 
innovations projettées* On ?'apperçut bien que 
]a Magiftrature en ayoit été foigneufement ex-i 
çlufe par le fait. Cela n'e^ipécha pas y le dira^ 
je ! que des Nobles de race , que des Magiftrats 
' des Cours Souveraines de Normandie , appelles 
j>ar la moitié des Membres élus par le Roi ^ n*ac-^ 
ceptafTent pour, completter ces nouveaux Corps ,| 
d'y paroître ainfi enjous-ordre ^ „« Qu'il me foit 
])çrmis de le demander ; le titre de Commis -? f^c^ 
rificauur de nos héritages leut parut-il donc un 
titre bien compatible avec la Nobleffe , avec la 
Grandeur & la Dignité de leurs premières fonç-« 
tions ? 

- Par ce fuccès inattendu peut -être , les nou-^ 
veaux établiffemeiits ou plutôt leurs petits Bu- 
reaux Intermédiaires gagneront chaque jour des 
FartiiSuis y même dans les Corps , à la deflruc-!- 
tîon^derquels ils itoient chargés de travailler ; 
^ les Citoyens Virent avec douleur paffer fuc- 
)peflivefnenc , &ns aucune réfiflance , TEdit des 
Corvées ,, PEdit pour la prolongation des Ving* 
tiemes , l'Edit pour Isi Taille des Officiers de 
Judiçature , &c. &c.éM 

Pendant ce temps, les Procès* verbaux de la 
tenue de ces Affemblées Provinciales furent îm^^ 
^rim^Çf Ifjs Çdwiiy furwt d^^Qnçéçs au Rpiî 
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«s y offrît des Irapofitions au nom de la Pro- 
vince , & l'on y profeffa des principes dange- 
reux, tels que ceux d'attaquer, par exemple, le» 
propriétés des Citoyens,' 

Les Cours ont paru méprifer ces divers ou-» 
vrages : le Minifterc public ne les a point dé- 
noncés. 

Bientôt enhardis par cette apparente indif- 
férence , les petits Bureaux Intermédiaires de 
Caen & d'Alençon ne craignirent plus de braver 
les défenfes qui leur avoient été faites d'abon- 
ner les Impoficions. Ils oferent propofer , de- 
mander , &confentir, de leur chef, l'abonnement; 
les Cours ont encore diflimulé ou pardonne cette 
infraûion à la Loi. 

Les Règlements pour l'organifation des nou- 
veaux Corps , dévoient leur être envoyés , & c'é- 
toit fous cette condition qu'elles avoient enre- 
giftré l'Edit de leur création : on ne leur a point 
fait cet envoi , & le Parlement n'a point infifté. 
Il n'a point défendu provifoirement la tenue de 
ces petits Comités fifca\ix , ce qui eût arrêté leurs 
opérations vexatoires. En ce moment même , ne 
pourroit-on pas dire qu'il autorifc les petits Bu- 
reaux à fuivre leurs Cniftres projets contre les 
Citoyens , par fon filence perfévérant ? Le rappel 
efpéré de nos Etats , rend néanmoins plus preP- 
fante que jamais , la néceffité de les arrêter ; & 
doit'on fe difîimuler à préfent , que les hommes 
les pUs diAingués de U NçblelTe , du Clergé 



^ 
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& du Tiers-Etat , qui étoicnt Membres de ce§ 
Aflemblées , ont à la fin fenti qu'ils dévoient les 
ibânddnner ? 

Il efl reconnu que le but de la création de 
tes Affemblées Provinciales , n'a été que cdui 
de la formation des petits Bureaux Intermi^ 
didircs. Ainfi , les Grand , les Prélats , la No- 
blefle , les perfonnes diftinguées dans le Tiers- 
Etat , n'ont été appcllées par la politique , ( feu- 
lement pour une fois , ) à la compofitipn des 
Aflemblées nouvelles , que dans l'intention de 
donner à ces mêmes petits Bureaux , uftc cer- 
taine confiftance , & pour leur procurer dû relief 
i8c un premier luftre. Il eft clair qu'on a voulu 
par-là fauver aux Financiers qui dévoient agir ^ 
i'odieux des fonôîons qu'ils alloient remplir ; il 
cft clair encore qu'on a voulu en impofer aux 
Peuples fous un nom révéré. 

Cette vérité , fort naturellement de la manière 
dont les AfTemblées Provinciales ont d'abord 
été formées. Le Miniftre s'étant retenu la faculté 
de nomtner la moitié des Membres , il n'a pas 
m^pqué d'y faire entrer dans chaque Généralité 
des perfonnages , aytnt ferment en Finances , 
d'autres très-aptes à l'y prêter , & jufqu'à des 
Contrôleurs des aôes. On a eu foin que ces hom- 
mes dévoués , n'euflent point à craindre de con- 
tràdiâion ni de concurrents de la part des ao* 
■très Membres qu'on leur aflbcioit , & qui étoiènt 
fvx vcrfés dans la connoifTancN; des oiacteres Siait 
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poStion & de répartition. N'eft-cc point pat 
cette raifon , que les Magiftrats qui connoif- 
ibient les règles de ces impofitions , de ces répar- 
titions , & dont^es lumières étoient trop à crain- 
dre , en ont été fcrupuleuferaent écartés ? Quoi 
qu'il en foit , rAffemblée-Générale de chaque 
GiDton , n'ayant point à choifir , s'eft vue forcée 
de nommer les Financiers , feuls , ou à-peu-près , 
pour compofer les petits Bureaux Intermédiaires ;* 
les Financiers y font donc reftés néceflairemenc 
les maîtres , & c'étoit réellement le coup que 
te Minifire avoit voulu frapper. 

Par-là , d'une part , le pouvoir des Commîf- 
laires départis ou des Intendants y fe trouvoit 
compromis & divifé : d'une autre part , au lieu 
d'avoir affaire à des Magiftrats impartiaux & dé* 
fintéreffés , la Province fe trouvoit livrée à des 
recherches , i des inquifitions de petits Commis 
durs & arrogants , qui , fous la toute-puiffaiice 
de ces Bureaux Intermédiaires , ne demandoient 
pas mieux que de tout dénaturer pour s'enrichir 
de la dépouille des Peuples..... 

Mais afin que l'on ne penfe pas que j'impute 
de moi-même , & contre toutes apparences , à des 
vues purement defpotiques y l'établiflement de 
ces nouvelles Compagnies, je dois relater & tranf* 
crire ici les principes mêmes qui portèrent à en 
fommencer l'effai en 1778. 
c f^Upe AiTemblée Provinciale lagement com^ 
fy pofée !••••. l'obligation de foumettre toutes 



açB CoirsTiTVTiôir 

»fes délibérations à Tapprobation du Confeîl-^ 
n éclairé par le CommiJJaire départi , •••. le fimplo 
n pouvoir de faire des obfervations , en cas dm 
n demandes nouvelles , de manière qiu la yoloniér 
f>du Roi fut toujours éclairée & jamais arrêtée ; 
» enfin , le mot de don gratuit , absolument* 
» INTERDIT , & celui de Pays D'ADMiNisTmA-- 

» TION , SUBROGÉ A CELUI DE PaYS d'EtATS ^» 

n afin que la reflemblance des nonos n'entndnàt 
9> jamais de prétentions femblables ; voilà em 
nafirégé^Yiàét des conditions eflentielles. 

^> On fent qu'il eft aifé de les remplir ^ en rafi 
^femblant diverfei opinions, &les lumières que 
^peuvent donner la réflexion & Texpérience , 
9> fur - tout torfque Pon fitfi, gêné par aucune 
n convennon antérieure y £c que de la part d» 
f> Souverain , tout devient concejpoa & tiem^ 
nfaifance. 

9> J'ajouterai encore comme une condition efien» 
M tielle 9 que ulle perfeSion qiu Ton crût avoir 
n donnée à cette conftitution nouvelle , il ne fau-« 
» droit annoncer fa durée que pour un temps ) 
i»fauf à la confirmer enfuite par un nouveau ter- 
19 me , & ainfi de fuite au^iK que Votre MajeftS 
» le jugerait à propos ; dû manière qu^apris avoir 
$ypris tous Us foins néceffaires pour forrmr tm 
» bon ouvrage , Votre Majefté eût encore cmf* 
9} tamment dans fa main , les moyens de Ufup^ 
n primer. Avec une femblable prudence » qàek 
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w inconvénients pourroit-on craindre? << (i) 

D'après de tels principes , on peut bien fans 
doute affirmer & fans être téméraire)^ que les nou- 
velles Aflemble'es ont été formées contre la Na- 
tion & pour le feul avantage des Traitans, L'on 
ne peut plus fe méprendre , ni fur leur inftitution 
ni fur leur objet. Ces triftes filles, du defpotifme 
Ihinîftérîel , ont réellement été char géijfs de Cédais 
UTy fans pouvoir rien ^rre/erdefa volonté décidée 
& abfolue. Leur miffion encore a été , & eft de faire 
difparoître par l'adreffe , par larufe , jufqu'à Tidée 
que les importions foient des dons gratuits , & 
des libéralités çonfenties de la Nation , envers 
fon Chef qu'ellç chérit ; d'effacer jufqu'au nom 
de Pays JC Etats ; d'enlever enfin jufqu'au doux , 
fouvenir des prérogatives & droits des Provinces 
diverfes , afin qut la reffimblance des homs iten^ 
tratnat pas ultérieurement dis prétentions fem^ 
Itables. Enfin , déformais entre les mains de ces 
Aflemblées , ou plutôt en celles de leurs petits Bu^i 
reaux Intermédiaires , ( Commiflions bien plus 
ADROITES , ) tout devenoit conceffion & bien--' 
faifance du Monarque , qui , après avoir formé 
ce bon ouvrage , confervoit néanmoins Us moyens 
de U fupprimer j n'étant gêné par aucune 

CONVENTION ANTÉRIEURE Au furplus , 

on peut croire que cette fuppreflion à l'égard 
des petits Bureaux Intermédiaires , ne devoit 



( I ) }f ^moirç dopiié 9tt Roi fn 1779 1 pa|j[es z^ ^ ié^ 
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s'efFeôuer , fuivant le Miniftrc, qu'après qu'iU 
auroicnt réuni dans un dépôt , toutes les connoif- 
fances utilespour parvenir à réalifer le cadaftre> 
c'eft-à-dire , la fervitude efFeôive de nos biens. . 

Ces petites Commiflîons Fifcales en Norman- 
die , ont de toutes parts merveilleufement bien 
fàifi la lettre & Tefprit de leur inftitution : elles 
ont fuivi admirablement leurs inftruâions par- 
ticulières. 

D'abord , leurs Membres ont confidéré comme 
chofe infiniment louable , mais urgente , de faire 
admettre un premier principe : principe premier , 
& tout pécuniaire , c'a été que leurs Syndics pren- 
droient tous les ans des gages pour leurs grands 
TRAVAUX. ( I ) Ces Syndics en ont donc pris , 
& de très-confidérables ; mais ce qui eft plus 
étrange , & ce qui les caraâérife d'une manière 
d'autant plus particulière , c'eft qu'ils n'ont voulu , 
ont-ils dit , toucher ces gages que comme de 
premUrcs marques de rcconnoiffance publique , 
(i) comptant bien qu'apparemment par la fuite , 
les fécondes les dédommageroient des premières ^ 
& deviendroient ainiî de plus en plus , fortes..... 
Des Gentils hommes devenus Syndics du fifc, 
jTe font donc fait 6 & ia,ooo livres de rente ; 
des Eccléfiaftiques s'en font fait accorder autant ; 



( X ) Vfl^ez le Proeès^verbal dt la Provinciale d« 
Kouen. ' - 

JX^) Voyet ihid. page. < 



N à R là A ir^D eS jiot 

des Avocats , des Financiers encoi^ plus , &c« 
D'autres fubalternes auffi-tôt font accourus à 
cette moijfon dorée pour y glaner chacun leur épi , 
( I ) & il nous a fallu voir que les dépenfe^ pré- 
tendues modiques de ces douces Commiffions ^ 
s'élevoient à près de 400,000 liv. par année , 
pour la Province de Normandie ! 

Enfuite , elles ont tâché avec beaucoup d'art 
& d'adreffe , d'opérer fourdemeht une fciffion en- 
tre tous les Ordres. La Magiftfature le Clergé 
& la Nobleffe en général , ont donné dans le 
piège ; les gens fenfés du Tiers -Etat s'y font 
aufli lailfé prendre ; ils ne fe font point apperçus 
dans ces commencements , qu'on les armoit con- 
tre eux-mêmes ; que c'étoit leurs Droits & ceux 
de nos Etats , que le defpotifme miniftériel vou- 
^oit altérer, difliper, anéantir; ils n'ont pas fait 
attention que leur feule force , leur force prin- 
cipale , réfidoit dans l'union intime d'eux tous , 
avec la Magiftrature , & fur tout dans l'uni- 
formité de principe dont jufques-là ils ne s'é- 
toient point départis. . . 

Enfin , ces petites Commiffions créées fous le 
nom impofant , mais trompeur dAjfemhlées Pro^ 
vinciaUs , appuyées de l'autorité, n'oi^t plus con- 
nu de bornes ni de fubordination aux Loix : 
elles ont avancé à p^ de géant. En veut-on des 



( I ) Termes 4'aa ancta Cahier An Surs .de N«i> 

mandie. 



\ 



preuves , des pteuves auxquelles il foit iitit)dr» 
fible de réfifter? Qu'on lifc les Arrêtés de là 
Cour des Comptes , Aides & Finances de Nor* 
mandie ; (t) fes belles Remontrances au Roi; (a) 
la letti'e que lui a écrite lé Parlement ; (3) TAr- 
tét de cette même Cour du 17 Novembre 1788 ; (4) 
l'Arrêt du Confeil demandé par le petit Bureaa 
Intermédiaire d'Alençon ^ & où Ton voit quelles 
éxaâions déjà fur le Clergé &t la Nobkfle , il 
avoit ofé propofer ; quW life définitivement les 
Ecrits qui ont paru jufqu'à cet înftant; mais fur* 
tout qu*on n'oublie pas de fe reporter vers l'é- 
poque du 8 Mai ^ & de confidérer le nouvel en-* 
tegi(b:ement que Von a fait en faveur de ces pe« 
tits Bureaux Fifcaux , tant de TEdit de leur 
création > que de l'Arrêt des Corvées & de celui 
des Vingtièmes , &c..é. On verra affez que leur 
vdèu étoit d'anéantir les modifications premières 
des Cours* Déjà ils s'étoient placés au - deflus 
déciles , & certes , ce n*a été qu*avec un regrei 
txirime qu'ils les ont vu reprendre leurs fonâions« 

M> r I ■ Il — — — n^M— ^.^iMàhi^— — M» 

( I ) Du Î5 Novembire 178». 

( 2 ) Du 15 Novembre , ibid* 

( 3 ) En Novembre X788. 

( 4 ) Ces petites CommifHons avouent trés^fubtiiement 
Cumulé contre la lettfe de TEdit de la Corvée du 27 
juin 1787, & de l'Arrêt de fa viérification j les aeceJToires 
€r les deniers de retenue de là Capitat'wn , avec le capî* 
tal de la Capitation roturière , pour étendre les 5 fols 
fout livre "ëtt rtehac de la Conrét j fiir ks fKrceilbir^s 
qui «n font exempta* 
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, Qu^on fe rappelle enfuite ^ tout ce que ce» 
kauts & moyens Agents du Mlniftêre ont fait 
pour Êivorifer le defpotifme miniftériel ^ dans 
les circonfiances douloureufes où fe trouvoient 
les Tribunaux fuprêmes de la Province , & les 
«rrais Citoyens : n'ont-ils pas alors été jufqu'à 
-publier hautement qu'ils étoient ^ eux ^ les re«* 
préfentants de la Normandie , & qu'ils en for*^ 
«loient les Etats ^ tandis qu'ils n'étoient appel* 
lés f on peut le dire aujourd'hui , que pour en 
jopérer plus iûrement le total anéantiiTement ? 

Qu'on fe rappelle enfin leurs dénonciations^ 
leurs infenfés projets , de mettre le pain à prise 
défendu ) d'altérer , de changer les poids & me* 
iures , de s'approprier les biens communaux ; d'ô-* 
^er aux Curés Se d'enlever aux pauvres des cam- 
pagnes le produit de leurs fondations » ainfi que 
.celui des aumônes des fidèles , pour en compo** 
ier , à leur difpoQtion , une caifTe dont fmls ils 
euflent eu là manutention , le département dt 
l'ufage. • • • • Tout cela efl configné dans les pro««> 
cès-verbanx de tenue de leurs AfTemblées , chefs- 
d'cBUvres imprimés , de l'efprit fertile {Tun de leurs 
Membres adopté par - tous ; on peut U vérifier. 
Mais portez un regard plus férieux , plus at- 
tentif encore fur ces mêmes longs & prolixes 
. procès - verbaux , vous y trouverez nombre d'infi- 
dieux principes , c'a & là femés ; mais quant à 
ce qui étoit , pour nous tous , Règlements , 
Xâàsl précédentes ^ on n'y trouvera rien ! . • • 
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quant à ce qui étoit Franchifes , Prérogatives ^ 
Privilèges de tous les Citoyens ; on s'jr eft biea 

gardé d'en rien dire quelle profonde dif* 

umulation , & quelle perfidie ! 

Eh quoi ! de nos antiques conftitutions , fou«« 
tenues depuis fi long -temps par les décifions 
authentiques & fouveraines de nos Cours de Ju- 
dicature , pas un mot ? Non ; mais ils aiment 
bien mieux , ces Orateurs, &ire valoir, que défor- 
mais fous le titre de Syndic municipal , un Be- 
deau , un Chantre de Paroifie , & le moindre 
particulier venant éclipfer fon Seîgneur , fon 
Curé , va déformais s'emparer de leur droit de 
préfidefice. 

De quel charlatanifme encore ces faifeurs de 
projets , ces mêmes Orateurs n'ont-ils pas ufé , 
en infinuant par-tout & publiant dans leurs pré- 
tendus paifibles Imprimés , qu'un Gentilhomme^ 
qu'un Avocat , que des notables Citoyens , loin de 
déroger, font au contraire honorables , honorés de 
très-à leur place , en acceptant & recevant les 
gages dont j'ai- fait mention ? Veulent-ils , peu- 
vent-ils oubîier que fous ce titre de Syndîcs , 
Syndics Municipaux ou autres , on peut à tous 
inftants les forcer d'être les dénonciateurs de 
leurs Concitoyens , & qu'ils y ont confenti à 
l'avance , en fe chargeant , comme ils ont fait , 
du rôle ou de Commis m fous ordres , ou de 
Croupiers des Traitants ? 
. Sans doute un temps viendra où la Noble/Te » 

où 
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bîi le Clergé , où tous les Citoyens concevront à 
peine pourquoi leurs Imniiinités , leurs Pirérë* 
gatives , auront pu cefler d'être regardées comme 
des Droits inâltéfabîcs , pùifqué leiîr origine va 
fe confondre avec l'établiffement même de la 
Monarchie , ce q^i ne choique aucune loi di^ 
tiné ni humaine.. •; Oh! combien les Orateurs 
de ces petits Bureaiix drtfc donc égaré & compro- 
knis ceux qui les ont adoptés ? Qu'on juge par-là 
quel efl le danger imminent auquel la Province 
fe trouvé par eux étpôfée aduellement ^ 

Il faut le f épéter; Jadis aux Etats Normands 
dn regarda comme erineniis ceux qtii avoient 
tenté d'établir une Coriimiffiori contre les Droite 
& Privilèges de là Province ; on y difoit alors 
qu'il fajloit fe tenir féparés d'eux. . . . • Voilà , 
comme dans les aneièiis temps, s^expliqùerent 
avec loyauté, avec franchife , & avec Ténergie dd 
fentiment , nos pères , nos pareiits , & toxjA 
ceux par qui , de proche en proche , hous a été 
traiifmis le dépôt de ce qui compofe les Droite 
de la Patrie , & de tout ce qui allure fi confÀ 
citution & fon exiftenee; 



/ 
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CHAPITRE VL 

27£ Ax fauffc & calomnîtufc doUrînt des pttitÉ 
Bureaux des ProvincialtSy Jur tinégaliti dans 
la répartition du Vingtitmt des bitnu 

Ce que je viens d^eiqiofer des projets &: des 
opérations en général de ces petits Bureaux \ 
devroit me difpenfer de \t% fuivre davantage : 
snais comme ils ont afFeâé d'obrcurcir à defTein 
le mode , fous lequel Timpofition du Dixième £a 
du Vingtième des biens a été reçue €n Norman*^ 
mandie : je crois devoir , uniquement pour Thon^v 
Beur de la vérité , inférer dans ce Chapitre une 
courte analyfe des Mandements , Déclarations 
& Règlements donnés à ce fujet jufqu'en 177a* 
Le leâeur impartial pourra porter cnfuite un 
jiqi^ement plus éclairé, plus jufteYur les àffer^ 
^ons de ces Commiffions Fifcales. 

J'ai déjà dit que Louis XIV 5 en 1710 , pour 
la première fois , hafarda d'impofer un Dixième 
fur les biens de fes Sujets. Il fut auffi étonné, 
qu'agréablement furpris d'apprendre que pref- 
que tous les Parlements Tavoient admis fans ré- 
fiflance ; & fans avoir auparavant requis y ici , la 
convocation de nos Etats. 

L'objet de cet Impôt étoit pour la continua'^. 
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Hm de la guem;Sc h Roi promit qu'il finW 
i*oit trois mois après qu'elle feroit ceflee. 

Pour trânquillifer d'autant plus les cfprîts fur 
tette nouveauté ^ il promit l^ncore de remettre 
kn cinquième de la Taille ; il n'en fit rien; 

Cet Impôt du Dixième dcvoit être libre : 0!l 
devoit le percevoir fur U revenu net des biens i 
iSc à cet effet les Propriétaires dévoient en doii^ 
hfir des déclarations^ 

Ainfi les Propriétaires rcftoîent maîtres de C6îr 
âéclarations. 

Chacun donc fit la fouflraâion dés chargés àà 
ipn bien, porta le revenu net A la somm^ 
QU^iL VOULUT , & fiit taxé fur fa propre dér 
claration^ 

On fe garda bieii d'effrayer les éfprîts ^ p2St 
des menaces , ôu des perquifîtions indifcrettes 
jfur l'exaâitude & la jGncérité de ces déclara- 
tions , ni d'en demander l'affirmation par JeP- 
ment. Et l'intention de Louis XIV étoit fi pal 
jde continuer cette Impofition; il la regàridoît 
fi bien comme un don libre & volontaire ^ qu'il 
ne prit pas même la peine pour nous j dans fa 
Déclaration y de déroger à la Charte Normandes. 

En 1717 , un Edit fupprima le dixième dû n^ 
venu des biens fonds , qui étoit ^ y ^fi- il dit ^ 
une iMPosiTiok èxtraordinaîré ^ 
înais elle fut iremife etl 1733 , pour durer pen*^ 
dant la guerre , & pour cefler trois mois âprè^* 
le feii Roi ne dérogea point encore cettt f#i* 
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à la Charte Normande ^ fa Déclaration étârft 

conçue dans les mêmes termes que celle de lyid. 

Le Parlement de Rouen fit alors des Remon- 

.trances fur cette Déclaration de 1733 , ainfi qute 

fut un Afrôt du Confeil de 1734 , & y appofa 

les modifications fuivantes : 
» 1®. Que la levée ceiTeroit trois mois après 

^la publication de la paix< 

f> x^. Sans que de l'article 7 les Commerçants y 
#> & autres perfonnes comprifes audit article , 
9y puijfent être contraints de donner la déclara» 
4>,tion de leurs hïenSy autres que ceux defignis 
f>*par les articles i. & a. ( c'eft-ardire ^ de leuris 
.«^ biens mobiliers )« 

« 3°. Que le Dixième ne fêroit levé fur cha- 
-nque nature de biens , qu^eu égard au revenu 
.n réel , & dédu3ion faite des charges^ 
- 9>4^. Les débiteurs de rentes au denier 40 ^ 
-«> & au-deifus , ne pourront retenir à leurs créann 

liciers le dixième fur icelles. m 
: Le dixième du revenu des biens fonds fut 

•fupprimé^en 1737. 

Il fut remis en 1741 pour des dépenfes extraop» 

'binaires £armenunt^ Voici ce que portent l'arr 

ticlc 2* & l'article it*. 
w Le Dixième ne fera levé qu'eu égard au re-^ 

9} venu 9 déduction faite des charges ;... & à té^ 

»> gard des Forges , Etangs & Moulins , il ne fera 

$y innové, au Dixième , que fur le pied des trois 

V imru du revmtu J 
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w Article II. Les nouveaux Propriétaires de 
f9 biens acquis depuis 1734 , donneront leur dé* 
f9 claration dans la quinzaine, u 

Cette déclaration fut enregiftrée en temps de 
Vacations , provifoirement ; & une nouvelle Dé- 
claration du 2.3 Avril 1742 , l'interpréta d'après 
fur les plaintes générales & les Remontrances 
du Parlement, 

On y lit d'abord , dans le préambule , ces 
propres paroles : w Nous n'avons point trouvé 
f>de moyen plus convenable au defir que nous, 
w avons de ne les faire contribuer ( les Pro^ 
^9 priétaires ) au dixième , que proportionnément 
n au véritable revenu de leur bien 9 qu'en les met- 
«tant à portée de devenir eux-mêmes ar- 
♦5 BiTRES DE* LEUR IMPOSITION , en deman* 
?> dant que leurs cottes foient réduites. 

Enfuite, article i«' : » Tous les anciens & 
w nouveaux Propriétaires qui fe croiroîent cm-* 
nployés au-delà de la jufte valeur du Dixième 
w du produit de leurs biens-fonds , en donneront 
9J une déclaration exaUe , p<iLr eux certifiée vi^, 
w ritable. « 

Cette déclaration conféquemment pouvoît donc 
toujours être librement faite par les Propriétaires. 
Le dixième fut de nouveau fupprimé en 1749 ^ 
& le Vingtième établi. Quel en fut le motif! 
Il eft eflentiel à connoître. » Ce fut, y cft-il 
f> dit , pour/ervir de fonds principal à FétabUffe^ 
pment d^urfecaijè d'amortiffemcnty définit^ A 

Vj 



^uniqutment employée à la libération des dttu$ 
» de [Etat. « au furplus , les rfegles çi-devant 
énoncées ne furent point changées. Le Roi fta-: 
tua feulement que Us Propriétaires qui r^avoient 
foint été compris au rôle ^e 174/ ( & il y e^ 
jivoit un grand nombre )yirow/2/ tenus de don-» 
per leurs déclarations fur lefquellcs rirapofitiori 
jferoit perçue. 

; Un fécond Vingtième fut ajouté à celui-ci , 
Jar la Déclaration du 7 Juillet 1756 , comme ur^ 
fecours pour fupporter les dépenfes aSuelles ^; Se 
ffin de ne point détourner de leur dçflinatioq 
les produits du premier Vingtième , que Ton anr 
fionçoit y tvtir à ramortijjement des dettes les plus 
preÇTées à éteindra. Ce fécond Vingtième de- 
y^t çefTer trois mois après la paix , tandis que 
le premier devpit durer dix années encore. 

Le Parlement enregiftra cette Déclaration 
p po^r être exécuté^ pendant la préfenu guerre 
pjealement ^ & conformément à t Imposition acr 
p,tueHe des rôles de C ancien Vingtième , paur 
f^ éviter ftte les Sujets ne foient expojés à une 
i> nouvelle Impojition , par l^eflimation arbitraire 
^dès Contrôleurs & DireSeurs , parce que toute 
n perception tant du nouveau que de Tancien 
f> Vingtième , fera & demeurera éteinte trois moix 
pt après lis hoJliUtés ctffccs en Europe, a 

\\ Y eut une demande d'un Nouveau Vingtiù^ 
^e'p^r Edit 4^ mois de Février 1760, pour être 
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:^îere que te Vingtième créé en 1749 ; & ce ^ à 
eitre de fecours extraordinaire ^ avec les deux fols 
pour livre dUcelui , pour cefler à la fin de 1761. 

Autre Edit du 16 Juin 1761 , portant proro- 
gation deTEdit de 1760, pour le nouveaiji Ving- 
tième & Capitation : à-tefFet d'avoir cours eiï 
la même forme & manière quil ta eu jufqu^àpré^ 
fenty pendant les années 1762 & 1763 , regiftrée 
au Parlement de l'exprès Commandement du Roi, 
par M. le Duc de Harcourt, Lieutenant Gêné-* 
rai de la Province. 

Le Parlement par un Arrêt du 3 Juillet ij6% i 
en prefcrivant l'exécution de fon Arrêt d'enre- 
giftrement delà Déclaration du 7 Juillet 1756 , 
fit très-exp^efles inhibitions & défenfes à tous 
Directeurs , Contrôleurs & autres , défaire aucu» 
nés augmentations fur les Vingtièmes ^ fous peint 
dêtre pourfuivis extraordinairement. 

Nouvel Edit du mois d'Avril 1763 , regiftré 
par M. le Duc de Harcourt , porteur des Or- 
dres du Roi : cet Edit en ordonnant la ceflation 
du troifieme Vingtième pour Tannée 1764, & pro- 
rogeant le fécond Vingtième , ainfi que les deux 
fols pour livre du Dixième jufqu'àlafinde 1767: 
ordonne le dénombrement des biens- fonds du 
Royaume , pour ajfeoir les Impojitions plus égO^ 
lement , fans porter atteinte aux privilèges bien 
juflifiés. Le Parlement fit des proteftatîons. 

Autre Edit du mois de Décembre 17^8, qui 
%rdoimc la Uvée fie perception du fécond Ving* 

.V4 
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tieme, à compter du premier Janvier i770,jiiftL 
qu'au premier Juillet lyyx ; le JP^rlçment par fpn 
jôirrêt 4e Yerification y mit cette çlaufe qui n*e*. 
tqit pas nouvelle. 

w A la charge que les premier & fécond Ving-< 

V tiemes , tant qu'ils auront lieu , ne pourront 
t^être perçus quQ fur les, rôles a^uels , dont les 

V cottes n^ pourront être atigmentées , ^ peine con-s 
ij> trç. les contrevenants dêtre pourfuivis extraorr 
n diuairemtnt , & leur Proçks leur être fait &l 
fy parfait , à la requête du Miniftere public , çom- 
tf me coupaffles, du crim,e de Concufjîon, u 

Mais en 177 1 , le Parlement fut fupprimé j 
^ pendant les trois ans que dura la fuppreflio^ 
de cette Cour , les Çoitimis des Traitants fe ré- 
pandant de tous çôt^s , firent des eflimatiops arbir 
traires dç nos biens. Les cottes d'un grand nombrç 
de petits & moyens Propriétaires furent augmen- 
tées y CfOU^LJ^ES XT TRIPLÉES. Les gros Fi'opriér 
caires , ou Nobles, ou Roturiers : tous ceux qui 
livoient des amis : ou ceux dont on craignoit \^ 
réclamations , furent épargnés ; ils rçfterent a^ 
taux ancien fur les rôles.... Le mal étoit fait au 
fetour du Parlement^ • 

Telle eft la fourçe de l'inégalité agnelle , rer 
4paarquée dans la répartition des Vingtièmes fur 
ups hiens. On voit qu'elle procède dm 

f ^ YIOLENCE f r DES EXTORSIONS DES 
fiNANClERSy ET DES TRAITANTS^ 

, C'Çft ÇfPÇûdanç delà i^uc font partis nos ^ 
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tits Bureaux Intermédiaires , compofés à la Véri^i. 

tç y la plupart de Marchands & de Financiers , 

pour ameuter , pour crier à Tinjudice , à Tabus; 

cpntre les Propriétaires , & pour foulever con-»;, 

tr'eux une partie des Citoyens. Leur but étoit do 

parvenir à augmenter les revenus du fifc , & ils ' 

ont ofé les dénoncer ^u miniftere comme desi. 

hommes injuftes. Il y a plus , afin d^mieuxmaf* 

quer leurs defleins , on les ^ vu emprunter Iç lan^ 

gage de la vertu , parler Je bonheur , de bienn, 

faifance & d'amour des Peuples , en mêmç-temps 

qu'ils yenoient , perfides Orateurs ! pour travail-!. 

Içr à les furcharger d'Impôts ; on les a vu même 

pouffer la hardi^ffe jufqu'au point d'inviter tou« 

Citoyens à fe réunir à eux , à l'effet de venger l'hur 

manité fouftVante , difoient-ils , des vexations du 

riche ; de ce même riche dont les pauvres chat 

<^ue jour dans nos Campagnes & dans nos Vil-? 

les , tirent à la fois leur fubfiffance & leurs con^ 

folations* 

Leurs clan%eiirs ont frappé ; elles ont féduît , 
entraîné la multitude , qui , en^effet a dû croire que 
des hommes , fe difants fî éclairés , ne pouvoient 
manquer d'être , auffi , des hommes très-définté-B 
reffés , très-généreux , & de vertueux Citoyens. 

Ainfii c'eft des propres vexations des anciens 
Commis de la Ferme y prédécefl[eurs des Com-? 
mis des petits Bureaux Provinciaux ; vexations 
faites au mépris des loix & Règlements don^ 
fiés fur le fait de la perçepcion des Vingt^è* 
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mes de nos biens , que ces Commis aôuçls , Avob^ 
(pats, Financiers & Traitants, Capitaliftes Agio- 
teurs & Marchands fe font fait un moyen, pour diri- 
ger l'opinion du plus grand nombre ; & pour rendre 
odieux s'ils le peuvent les Propriétaires , ou No- 
bles, ou Roturiers. En effet , qu'on fuive attentive^ 
lûentleurs opérations, leurs projets ; on verraqu'ils 
lï'avoient g^rde de déclamer contre les atteinte» 
portées aux Loix & à la propriété d^s faibles , par 
leurs devanciers & confrères : qu'ils n'avoient 
garde de dénoncer leurs dernières concujjîons. Ce 
fi'étoit pas à ce point qu'ils en vouloieht venir: 
leur miflion , leurs inftruâions n'alloient pas à 
fe donner la peine de vérifier tout cela , ni de 
remonter à la fource ; il leur a paru bien plus 
judicieux, c'eft-à-dire , bien plus commode de 
foule ver ceux qui voudr oient les croire fur parole , 
^ de leur laifler ignorer que la cotte des Propriétaî» 
rcs fur les rôles eft conforme à leur première dé- 
claration : déclaration quHl leur a été loifible de 
donner comme ils l'ont voulu ; & que conféquem- 
ment ce que ces Propriétaires ont fait , avoîc 
pk)ur principe , pour appui, pour approbation , 
la Loi elle-même & les Règlements donnés fur 
cette matière. 

Je dois obferver que relativement à ccttclîberté , 
de déclarer foî-méme fon bien , il y eut dès les 
premières années de Pimpét ou taxe du Dixième te 
des Vingtièmes , ( & il dut y avoir ) une première 
inégaUié^ à r^on du plus qu du moins de revçnw 
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;mnoncé dans les déclarations volontaires de ceuii 
qui en firent ; mais cette inégalité ne bleflbit 
perfonne : elle procédoit même , on vient de \p 
Voir , de la qualité de l'impôt , qui n'étant pas; 
forcé , prenoit & confervoit réellement le carac-». 
tere id'un don , d'une libéralité que chacun étoit 
biea maître de reiTerrer ou d'extendre. 

Quand donc les Commis des petits Bureauiç 
aâuels ont lancé leurs rifibles anathêmes , ea 
difant & répétant de mille manières , que dans 
la répartition des Vingtièmes , il y avoit , à Té-? 
gard des grands Propriétaires , une énorme & une 
injufte difparité ; & en ajoutant que leur injuftice 
envers les petits & les moindres Propriétaires , ne 
^ifparoitroit qu^en les faifant contribuer de plus 
en plus ; & qu -enfin chacun devoit fupporter égale-* 
ment les charges publiques ; ces Commis des pe-» 
tits Bureaux ont manifeflement changé la quef- 
tion : ils ont , avec malignité , pofé une toute 
4utre thèfe , pour faire perdre de vue la véritable. 
Quelle malheureufe & étrange vocation ! Eft-ce 
^onç4à du zèle, de la vertu, du patriotifmeî 

La queftion , en effet , s'ils en vouloient faire 
une équitable , itoit de fçavoir iji^ vu les con- 
cufTions faites en chargeant arbitrairement up 
grand nombre^de Propriétaires, tant contre Tefprit 
& la lettre des Loix , que contre ies Règlements 
du Parlement , il ne falloit pas réduire fur U 
champ à C ancienne cotte , ceux qtion avoit a(ig^ 
pentes } S*U ru faUoit dos fup^lier U Pa^rlet/ujo^ 
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de faire pourfuivre txtraordinainmtnt ces Con^ 
cuffionnains , pour en faire un exemple capable 
de retenir leurs femblables à l'avenir ? 

La queftion n'e'toic donc pas de fçavoir s'il 
y avoit injuflice dans la répartition des Ving* 
tiemes; car à l'égard des Propriétaires dont le 
taux étoit . demeuré le même , je le demande i 
comment auroit-on pu trouver ce taux injufte ^^ 
puifqu'il étoit autorifé par les Loix ? 

Certes ! il ne faut pas perdre de vue que ceux-* 
là continuoient de s'impofer aux termes de ces 
Lolx; puifque leurs cottes étoient toujours le 
i)efultat de leurs anciennes & libres déclarations \ 
que ces libres déclarations étoient la règle de 
}a première impofition , & qu'enfin cette prc-» 
miere règle d'impofîtion n'avoit point été chan-i 
gée ni révoquée. 

- Mais à l'égard des moindres & petits Proprié^ 
taires , ou du plus grand nombre , laconcuffîon des 
agents dufifc étoit certaine , car leurs primitives 
déclarations n'étoient plus le fondement des nou-;» 
velles cottes. C'est-la ce qu'il falloit voir 
ET DISCUTER : mais encore une fois, ces Meffieurs 
de-l'Affemblée Provinciale avoient d'autres de-^ 
voirs à remplir; & leur ic^ée d'une meilleure Se 
plus jufte répartition dans les Vingtièmes , c'eft-i 
à-dire , par rapport à un impôt libre , étoit bien 
une pure fubtilité. Ces petits Bureaux vouloient 
éluder les conditions fous lefquelles chacun a 
(ûea voulu payer jufqu'^^ ce jour j & leur but^^ 
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il faut trancher le mot , a été apparemment d'é*- 
tablir ou de furveiller une inquifition contre là 
Tiberté , contre les franchifes ^ & contre la pro- 
priété de la Province entière. Malgré nos Charte* 
& tous les monuments , ils ont fuppofé que pp& 
j)iens doivent des Dixièmes & des Vingtièmes , 
qu'il j tvoit fur ces biens un droit acquis««..iri 
Des fuppofitions font toujours plus commodeês 
que d'aller I étudiantla loi & le primitif état des 
chofes , s'enfoncer dans les fentkrs obfcurs de la 
vérité, pour connoltre & pour foutenir nos franclû* 
fes avec les droits de notre exiftence conftitutive* ' 
Obfervons que cet impôt très-extraordinaire du 
Dixième , a toujours été mis pour un temps : U 
a fini , il a recommencé , & fa durée eft même 
aujourd'hui fixe & déterminée. Il n^a donc pas eiK^ 
core entaché définitivement , ni d'une maniera 
ineffaçable y tios propriétés. > 

. Chez les Ânglois i il y a plus d^iii fiecle , oti 
établit une taxe à i^èu près pareille , mais poui' 
un temi^s indéfini y fur le revenu des terres ;& 
(Comme il 7 àvoit alors deux partis , celui des^ 
Wighs & celui des Toris ; que l'un trouvoit bod 
cet impét ^ tandis que l'autre lé défaprouvoit ; 
l'inégalité dans les taxes ^ fut grande^ Le parti 
qui l'avoit confenti , fe picquant d'être fidèle ^ 
donna des déclarations exaâes de la valeur de, 
fon revenu foncier. Le parti qui s'y étoit oppofé 
en paffa de très - différentes , & porta Pcfti- 
mation de fon bien ^ fort au deffous de la vraie. 



valeur; Les uns payèrent donc plus ^ & les autre jf 
moins. 

En effet ^ les déclarations libres des Proprié- 
taires , itoitnt comme en Normandie depuis 
iyio j la règle de Timpoiition. Le prix que cha- 
xfàt Propriétaire y avoit tnis ^ ne pouvoit êtr6 
augmenté ; aufli perçoit ^ on toujours cts taxes 
$n Angleterre , fUr les rôles arrêtés il y a cent: 
«ns ; & il n'eft pas permis d'jr innover , de forte 
qu'une moitié paie conftamment par Timpru^ 
4ence de fes aneétres ^ beaucoup plus que Vzm^ 
tré moitiés 

, On y tient pour prindîpe ^ qu(5 tabper la propriété 
foncière , c'eft décourager le Citoyen ^ que c'eft in«« 
vitér à la corruption des mœurs , & frapper l'agri-* . 
culture & l'agriculteur , d^un coup mortel. La taxé 
aujourd'hui très* légère fur les terres, ne pafla 
que dans des moments de tumulte & de trouble 4 
(bile n'auroit jamais pafTé fans cela; Le Siureau dé 
l'Aflemblée Provinciale de Rouen , n'a pas trouvé 
Un tel principe de fon goût , & il s'eft permis 
de le critiquer en pafTant. ( t ) Il eût mieux fait ^ 
fans doute ^ d'en approfondir l'eiprit : mais alors 
il eft vrai y il n'eût pu donner carrière à fes dé* 
danoLtions ni à fes calomnies contre les Yxojfné* 
tsdres fonciers de tous les ordres^ 



II) Voyez au Pxoçès^yertal de la Pioriû^ial» de Rourà* 
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CHAPIÎRE V- 

Z)es moyens employés récemment pour étahlk 
en cette Province , de nouvelles opinions , & 
avec elles , la difcordc entre U PtupU & les 
deux premiers Ordres. 

Le Roi ayant affemblé de notiveau les No- 
tables de fon Royaume , fur la fin de l'année 
dernière , pour donner leur avis , & pour déter- 
miner quelle étoît celle des convocations d'Er 
tats-Généraux dont la forme étoit préférable , 
Jes Notables adoptèrent la forme fuîvie en 1614. 

Le Miniftre , difoît-on , fongeoit .à organifei* 
les prochains Etats-Généraux comme fes Assem- 
blées FISCALES , & il infînuoit qu'il y avoit de 
la juftice à les compofer d'une moitié des Dé- 
putés du Tiers-Etat , attendu la plus grande po- 
pulation y l'étendue , les forces du Conjmerce 
aftuel , & l'acquifition de nouvelles Provinces 
depuis 1614, &c. On difoit encore que c'étoit 
également une juftice , que les trois Ordres opi- 
naflent non plus féparément , & par ordre ; mais 

PAR TÊTE ET A LA PLURALITÉ t IcS NotableS 

perfifterent dans leur opinion : qu'il falloit fe 
conformer à ce qui avoit eu lieu en 1^14. 

Deux Villes en Bretagne accueillerent le nou- 
veau fyftéme ; elles arrêtèrent , à la hâte , une 
pétition au Roi y pour que la forme de la con^ 
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• vocation des Etats - Généraux de 16 1^ y ne fût 
plus adoptée , pour qu'il en fût créé une autré.i*. 
En même temps elles demandèrent qu'on opinât ^ 
tant aux Etats-Généraux qu'aux Etats de Bre^ 
tagne , par tête & à la pluralité. 

Les trois bu quatre Membres qui compofent ad 
«qui ont toute prépondérance au petit Bureau In- 
termédiaire de l'Affemblée Provinciale de Rouen ; 
c'«ft-à-dire , un Avocat très-connu , un Financier j 
& iin ou deux Banquiers , Marchands ou Négo-^ 
ciants , Correfpondants fidèles du Miniftere , 8c 
d'ailleurs , Confeils ou Membres de l'Hôtel-de- 
Ville , ne manquèrent pas de faifir aufli-tôt une 
dccafion fi fûre de fignaler leur zcle. Cétoit véri- 
tablement leur propre caufe qu'ils alloient dé- 
fendre : puifque c'étoit fur le plan de leur créa*- 
tion qu'ils alloient travailler à ce que les pro^ 
chains Etats-Cjénéraux , compofés fur ce modèle i 
Èniffent par leur donner augmentation de dignité, 
& d'honneurs , en affurant leur première exiftencé 
précaire. Ils aflemblerent donc en toute diligence , 
les Srs Echevins en Bureau Générai , c'eft-à-dire - 
au nombre de 24. Ils leur perfuaderent de fe met-* 
tre de la partie , d'écrire même à toutes les Villes 
du Royaume , pour en faire autant , & pour ainfî 
accréditer la nouvelle doâtrine. (i)Il devoit fortk 



- ( X ) C*eft ce qui a été ponauellement fait par la dé-: 
libération de THÔtel-de-Ville , imprimée de répandue avor 
profaHoo j ^« %& du 30 Novembre x?^^* 
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éê leur réunion une masse de forces capa-^ 
ble f difoienc quelques enthoufialles , d'étonnei^ 
& d'en inipofer même à rAflemblée des Nota-^ 
blés du Royaume. On fe garda bien , à la vérité ^ 
de convoquer F^jjimblèc générale de la Cité ^ 
dont ces vingt-quatre ne font que les OfEciers ^ 
ce qui eft de toute néceflité dans les affaires 
KA7EURES de la Ville , comme le difent les Dé^ 
tlarations & Règlements : cette Jffemblée géné^ 
raie eût été compofée de tous les Ordres Se 
de la Magiflrature ; or , les Membres du petit 
Bureau Provincial n^gnôroîent pas que cette pro- 
portion iinguliere j autqit été trop examinée. 

Mais en même temps que les Agents du nou-^ 
Veau projet couroient ^ & faifoient courir de tous 
côtés leurs Emiffaires ^ pour obtenir huit à neuf 
cents fignatures ^ tant dss Syndics & Gardes des 
Communautés de Tailleurs, que de celles des Frip^* 
piers , des Maçons , des Perruquiers j &c. &Ck 
Le Procureur Syndic du petit Bureau Intermé* 
diaire , faifoit affembier foudainement & à Tim- 
provifte ^ par fes amis ^ le Collège des Avo-*' 
cats du Parlement , compofé de deux cents Mem* 
bres & plus. ( i ) Cette Affemblée fut peu nom-* 
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( X ) Cet Agent-Syndic du Fifc , efl , à la vérité , gagé 
pour le fervir. Il eft jufte qu'il fe montre digne ou qu'on Ta* 
▼ance , ou qu'on fe porte au moins, à augmenter fes àppoin'^ 
tements , qui ne yont , dit-on , quanf à préfent ^ qu'à là 
modique fomme de 12000 liv. par an. C'eft donc pour y 
parvenir | pour fe rendre utile.*., à lui-même, qu'il vient àê 
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breufe ; on ne fçait pa/quelle fatalité le BàcoA 
nier de l'Ordre laiffa écouler deux heures pleines | 
après celle indiquée pour fa tenue , avant que de 
s'y rendre. Cependant ^ foixante - fept Âtocats 
eurent la confiance de demeurer , & l'ondéli-* 
béra. Vingt réclamèrent fortement contre le pro« 
jet du Syndic Fifcal : ils demandèrent que le 
Collège fut de nouveau convoqué , qu'il fe divifac 
par hancs pour approfondir une matière alors 
peu connue : quarante-fept Avocats y furpris , 
remportèrent. 

Avant donc que l'Aflemblée des Notables (é 
féparàt, les nouvelles pétitions de la Ville & du 
Collège des Avocats , purent y arriver , & c'etott 
certainement dans certe vue » que les Gens du 
|)etit Bureau Fifcal y avoient mis tant de pré- 
cipitation 9 tant d'ardeur & de dextérité. Les No- 
tables du Royaume n'en perfîderent pas moins 
dans leur premier avis , c'eft-à-dîrc pour que la 
convocation & la tenue ^ fuffent comme en 1614^ 

Depuis y il a paru diverfes pétitions & un^ 
foule de brochures : enfin la politique efl par- 
venue à établir par fes Agents , un gôrme de dif^ 
corde , non - feulement entre les Notables du 



fûre parottre denx brochures , dont l'une eft ht fuite de 
l'autre, ayant pour titre : Avis des bons Normdrtds, Le deA 
potilhie en a dlôé les principes fondamentaux : cela vient 
d'être très-folidement démontré dans un petit Ouvrage în« 
ritulé : Avis d'un bon François , aux bons liormands éa 
IBaUiiagt de Rouen ^ qui en eft im excettent aatidote. .. 
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Ticr^^Etat ; mais encore entre ceux-ci & ceux dts 
deux premiers Ordres , tous unis auparavant , 8c 
qui auroient tant d'intérêt d'entretenir toujours 
& de cimenter de plus en plus leur union* 

Il faut donc examiner les raifons qu'on allègue 
en faveur du nouveau fyftéme ^ & les apprécief 
chacunes fe'parément. • 

CHAPITRE Vt 

P Les deux premiers Ordres , dit- on d'abord , 
n ayant deux voix , contre le Tiers- Etat une 
fy feule , U Tiers^Etat a toujours été vexé par 
99 U Clergé & U Noblejfe. u 

Cbtte affertîon a été imaginée pour la por^ 
tîon du Peuple qui n'a gueres le loifir d'étudier , 
& qui eft toujours la plus nombreufe. On ne 
pouvoir fe flatter de la féduire , qu'en lui pré-^ 
ientant l'idée d'une injuftice fouveraine & mani"^ 
£efte de la part des deux premiers Ordres. 

Mais ii on lui eût dit : ^mI y a des concor^* 
9> dats y des Loix arrêtées entre les trois Ordres 
9» aux années 1355 , 135^ 9 i5fo : Loix qui ont 
>9 toujours été religieuferoent exécutées y & par 
n lefquelles il faut l'accord et consente- 

^>MENT DES DiPUTiS' DES TROIS OrDRES^ 

n pour former une délibération : par lefquelles , 
i»les deux premien t^dres étani d'un mime ayis, 

X% 
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fy n^c peuvent lier le tiers , quand la Cham-*^ 
fy bre de fes Députés ne donne point fon adhé- 
y>fion; enforte qu'il eft inexaâ d'avancer que 
7> les deux voix du Clergé & de la Nobleffe aient 
fy jamais la prépondérance , ni qu'elles puiflent 
w vexer le tiers Ordre , notamment en matière 
7} d'impofition. a 

Si on eût dit à tous , >j que les Tailles & mille 
âtltres fubventions ont été accordées par les Dé* 
pûtes du Peuple , lors de la tenue de diiFérents 
Etats-Généraux, & Particuliers , contre l'avis & 
le gré du Clergé & des N obles : que ce font lesr 
Députés du Tiers -Etat qui ont ainfi obligé & 
garotté leurs Commettants , fans que par^là ils 
aient pu lier les deux autres Ordres qui n'y ont 
pas confenti : fî on leur eût dît que les deux 
Ordres du Clergé & de la Nobleffe ne p^ouvoîent 
lier le Tiers-Etat , ni le charger d'aucun Impôt , 
& qu'enfin le Tiers ^ Etat ne pouvôit pas non 
plus obliger par fon fait à payer les Impôts qu'il 
vo^loitbien accorder, parce qu'yen fait d'impo- 
fitions, l'Ordre qui s'engage & qui veut bien 
payer paie , & que ceux qui reflifent de con- 
traâer ne paient pas. u 

Si on eût dit à tous, n que les Députés dd Peu- 
ple , en. vertu du concordat entretenu pendant 
quatre fiecles fj avoient un droit cT empêcher , ou 
le LIBERUM VETO, contrc les deux Ordres réu- 
nîs ou féparés , lefquels' pouvoient également 
de leur part , l'employer contre toute Délibéra-^ 
tion préjudiciable. ^€ 
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Sî on eût défipitivement ajouté » que ce veto 
cft la fauve-garde des Droits & des Franchifes 
du Peuple , comme il eft celui des immunités 
de la Noblefle & du Clergé : que c'eft par lui 
que le defpotifme miniftériel , & les projets fii-» 
neftes à la liberté des Peuples font , ou peuvent 
être inceflarament arrêtés : que Tharmonie dans 
les pouvoirs ainfi que dans les rangs eft main^ 
]penue ; que par-là , la Monarchie fe foutient , que 
par-là le bien dans l'ordre civil apolitique fe fiait 
& s'affermit; que par là , des chaînes font door 
nées aux hommes dangereux, u Si , dis-je, on eût 
donné de telles inftruûions au Peuple & à fe3 
Chefs , ah ! n'çn doutons point : ils enflent dèjs* 
lors regardé coipniç vr^is epnçmis de l'Etat , 
comme Citoyens dangereux ceux qui leur au-* 
roient enfuite débité la faufle aflertion avec lar 
quelle ils font parvenus à les décevoir • • • • Un 
Corps de Ville, ordinairement fi réfervé , & juf^ 
qu'à préfent fi fagç ^^ ne fe feroit point alors port^ 
à aùtorifer de fon fceau les pétitions qui ont 
paru ; il n'auroit point en cette ocçafion & pour 
la première fois , peut-être , oublié fa prudea- 
ce , en favorifant 4es opinions pernicieufes 8c 
nouvelles , qui vont au détriment des Droits & 
des Privilegçs 4^ la Citç ^ de toute la Pro«« 
vince. (i) 



( I ) En effisr , riropnidentç pétition des yingt-quatte 
ii^ Bureau de Ville , qu'on a ofé qyaliiîer de vœu de (a 
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CHAPITRE VII. 

i» Le Peuple f!a pas iti fufifamment HpriJmU 
9y aux précédents Euus^Généraux fy Particur 
99 iiers ; il 4fi jufie qiiil Jou à t avenir mir 
9y parti» u 

Le Peuple ne fcroît pas fuffifammcnt repré"- 
fente fans doute par un tiers de fes Députés , 
dihs le total des Membres qui doivent compo- 
Ikr les Etats , fi tous f opinoient , à ta pluralité 
'&pàr têtes ; car alors les députés des deujt pre- 
rbiers Ordres fuppûfés former les deu^ autres 
tiers , feroient les mattres des Délibérations , & 
rinfluence du Tiers-Etat y feroit ou pounoit 
"ître nulle. 

Maii comme cette manière d'dpîner n*jr eft 
pas admife , comme chaque Ordre opine à part , 
tomme U a le plein exercice àtfon droit É* arrêter 
vu d*effipêcher toute Délibération prife dans Tun 
des Ordres 9 du adoptée par deux enfemble; corn* 
sne cette Délibération refte un ample projet , ou 
comme Ton dit en Âi^leterre un fîmple Bill , 
Incapable de produire aucun effet , fi Tun des 
Ordres a déclartS h rejttter , 6u s'il ne l'a pas 



i^ommune de Rouen , vient de fidre perdre à THÔtel-de- 
V1U6 m Droit Mheli&a d» dépwtfT dtux de fiH Mémbr«i» 
«Hx SmMrfojNraiix* / ' 
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«onfenti ; il nV a point à craindre qu'en aucun 
cas le Peuple puîffc être Icië ni vexé. 

Que Tes Députés forment donc tous enfemr 
ble 9 dans le total des Députés , compofant les 
Etats y moins qu*ua tiers , plus qu'un tiers ob 
la moitié , ces Députés n'y auront pour cela m 
plus ni moins d'influence. Le grand nombre n'a- 
joutant rien à Ton Droit négatif, il eft fenlible 
que ce Droit ^ foie qu'il s'exerce par un petit 
ou un grand nombre de Députés , reftera à Vii' 
gard des deux premiers Ordres parfaitement le 
même. 

Qu'on augmente ou diminue le nombre des 
Députés de ceux-ci , il n'y aura pareillement 
rien de changé ni \ leur égard ni à celui du 
Tiers - Etat, 

Cependant ^ (î le Tiers-Etat ne demandoit le 
mi-parti , que pour avoir plus d'yeux , plus èfi 
furveillants par rapport à la coiifervation de fe^ 
Droits 9 & que pour exercer plus efficaeemest 
faa 1^0 it négatif ou lé vuo quand il y aurott 
lieu ; on fent que les deux premiers Ordres n*aii- 
roient aucun bon motif de t'y oppofer ^ puifqhe 
les Concordats y puifque \t liberum vuq qui fait 
la fécurité de tous, feroit confervé. 

Mais lorfque les Députés des Villes ont été 
joints à ceux du Tiers'-Etat ^ ils ont toujouis 
ft)rmé 9 tant aux Etats-Généraux que Particuliers , 
la moitié ou à peu près le même nombre que 
ceux des Ordres (privilégiés : quelquefois i^éma 

X4 
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plus de la moitié. Ceft un fait dont les Partît 
fSLtïs de la nouvelle opinion ont enfin été for«- 
cés de convenir dans leurs nombreux Ecrits, 
Or y fi les frais de déplacement , fi la crainte des 
brigues forméçs par les gens de Cour 1 ont fouvent: 
retenu plufieurs Députés dans leurs foyers , ce n'eft 
pas à dire que le Tiers-Etat n'ait pas toujours 
élu & envoyé le même nombre de Députés aux 
Aflemblées Nationales. Un étranger qui vou»- 
droit fçavoir le nombre des Députés élus par 
Je peuple Anglois , pour le repréfenter à 1^ 
Chambre des Communes, & qui iroit les.coipp- 
ter dans quelques-unes des féapces de cette 
Chambre ; feroit-il autorifé à publier que k Peu- 
ple Anglais f au lieu de 50Q Députés y n'en a 
réellement , tantôt que 150 , aco , quclquefoîîs 
0.%$ & tantôt 300, parce qu'il n'y en auroît 
pas vu un plus grand nombre ? Devroit-on croire 
fur fon rapport , que les convocations du plus ou 
du moins pour la compofîtion de cette Chambre , 
dépend du caprice ou de la volonté du Roi ; Se 
qu'il n'y a chez les Anglois ni Chartes ou Con- 
pordats , ni Ufages ni Règlements à ce fujet } 
Pourquoi donc occuper les Peuples d'une quef- 
tîon purement oifeyfe , puifqu'en fe conformant 
aux anciens ufages , les Députés du Peuple au- 
roient réellement çompofé la moitié des Etats ? 
Pourquoi , fi l'on n'avoit eu aucun but ultérieur , 
livoir fomenté la difcorde , la haine , les révoltes > 
£t pourquoi exciter fi çpnfhunipçnt l9gucnç.çi\«« 
îre les ttpij Qrdrçs f 
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CHAPITRE VII L 

nLE Roi doit régler que Us Délibérations n$ 
j> feront point prifes par Ordres , mais par tous 
n les Députés réunis , & que les Suffrages fe^ 
9} ront comptés par têtes. « 

La méthode d'opiner par têtes , fans diflincM 
tion d'Ordres & à la pluralité, une fois admife, 
feroit abfolument exclufive du vsto de chacun 
des Ordres ; c'eft à quoi il faut bien prendre garde« 

Alors les Traités , lés Chartes des Villes & 
des Provinces , tous les Droits Généraux ou Par-» 
ticuliers , les Corps & toutes les Propriétés pour-» 
roient » par cette voie , fe trouver menacées ou 
même anéanties. 

En effet y Içs divers intérêts , les fangs , tous les 
rapports , tous les Ordres étant une fois confon- 
dus dans la prochaine Aflemblée : tous s'y trou-« 
veroient fans défcnfe. Les Peuples , au lieu de 
Tancienne Loi de l'Etat , c^eft^à-dire , au lieu 
i\iveto , auvoient côntr'euK les rufes de^l'intri-^ 
gue , les chances , les faâions miniftérielles , &c,} 
or , le defpotifme eft tout près de là. 

Je fuppofe , par exemple , que le^ prochains 
Etats compofés de mille individus , aient à dé^ 
cider s'il ne feroit pas du bien général de fup-i 
primer la dixme , les lods Se ventes, les Parlements 



^ 
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auxquels fur-tout les Capitaliftes , les Banquiers V 
ks Agioteurs , les gros Marchands paroiflent fort 
en vouloir? S'il ne feroit pas bien de s'emparer du 
bien des Eccléfiaftiques , d'ane'antir différents 
Corps, les Droits & les Privilegesde plufieursVil- 
les ou de toutes les Provinces , &c. Je fuppofe ,.di$r 
j^i qu*il Y ait pour de telles motions une majorité de 
dix voix , & il fuffiroit £uncJtuU : voilà donc ua 
bouleverfement général. La minorité fera de 490 , 
mais en vain ces 490 fe feront-ils oppofés , &; 
auront- ils réclama \^ traités , Us coinpofîtions ^ 
ks Chartes ? Leur oppofition quoique jufte Se 
fondée » devkndra de toute inutilité pour leurs 
Commettants , puifque la force réfiftante ou le 
rtto n'exiftera flts pour eux. J'ai peine à voir 
/ quelles funeftes conféquences ne fortiroient pas 

de l'adoptioA du ootiyeau fyftéme au préjudice 
de la Nation & de fes droits^ loriqu'une ibule 
Toiz peut décider contre. 

99 Ceux qui ont hafardé cette idée , a dit ua 
r> homme de ièns « ignorent dose quels font les 
o Droits eflentiek d'une Aflemblép Nationale, 
u Ils la confondent avec les A£ftmbUes Provint' 
99 cialcs ou avec celki de N^ubUs , qui n'étant 
p que ks ConfeUkrs on ks Agents du Prince , 
» doivent receyf^ir de ki leur organifation intë-* 
«rieure^ fe diftribner entr'eux & régler kurs 
M travaux , leur manière d'opiner ^ & de preo^^ 
Mdre ks fuffirages par la Loi qu'il veut leur 
n £dre. Si k |Loi avoU une p4rf ilk influence 
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f> dans les Etats-Généraux , ils ccfferoient d'être 
yy les repréfentants de la Nation , ils ne feroient 
w plus rien. 

wll faut que le Roi les convoque fuivant 
w les proportions anciennes , jiarce que ces anti* 
f9 ques ufages font nos Loix. Mais de Tinftant où 
»> ils font légalement Aflemblés , toute leur for- 
h ce eft en e jx-mêmcs ; ils tirent d'eux feuls leur 
f9 vie & leurs principes de mouvement : eux feuli 
ff doivent régler entr'eux la diftribution de leurJ 
9> forces & des objets auxquels ils doivent les 
yj appliquer ; eux feuls ont le pouvoir de faire 
» les Loix fondamentales qui règlent la force des 
*>> fuftVagcs : parce que cette forme influe eflen* 
fy tiellement fur ces fuffrages eux - mêmes , qui 
99 font le vœu libre de k Nation. 

» Ces principes font ceux de tout les Publî^ 

$y ciftes Tout Citoyen , pourvu qu'il ne (oit 

V pas aveuglé par des pré/ugés ptrfonnds , voit 
» difUnâement que fî l'autorité Royale intervient 
w pour diriger, & dj^terminer par-là les opérations 
yy des Etats-Généraux , toute liberté eft perdue , 
>j& le Corps National eft mort. 

w Lorfque l' Aflcmblée fera formée : qu'on lui 
yy propofe à elle riiême de délibérer fur quelques 
n changements à faire à Ùl coaftitution ; qu'oo 
fy lui expofe raccroiffement que k Commerce « 
» donné à un affez grand nombre de Villes , l'im- 
yy portance dont elles font poi^r l'Etat par leurs 
n richeifes & leur paficioa ^ la grande part qu'elles 
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V fourniffcnt dans la maffe des impofitions y & 
» j ai peine à croire que les Ordres privilégiée 
>>s'oppofent à Tadmiflion des repréfentants dç 
99 ces Villes ; alors , vous aurez fans effort, fans 

V crife dangereufe , ce que vous défirez : le Clergé 
9>& la NoblefTe accorderont avec joie, commQ 
99 un bienfait, ce qu*ils rejetteroient peut-être 
>^avec opiniâtreté , s'ils croyoient y voir qu'oA 
p fe prémunit contre eux , en leur luppofant des 
9} intentions qui les aviliraient aiix ytwç de leurs 
99 Concitoyens. ^< (i) 

1 On a fenti la force de ces principes , & il fera*» 
t)le qu on ait moins cherché à les combattre qu'à 
les éluder , dans un écrit célèbre dont je vais fuL-o, 
vre feulement deux ou trois paflages, 

I. Scroh'it abfolumcnt égal que le Tiers-Etat 

I 

obtînt de f^. Mi ou des deux autres Ordres de 
Jon Royaume, , Us fuccis de fes follieitations ? 
Et peut-il itte irtdifférent à V. M. d*étrè laprt-- 
miere à lui accorder unejuftice ou un bienfait ? (2/ 

Non , peut-on répondre ; & à Dieu ne plaife \ 
qu'on veuille par-là blelTer ou porter en rien , 

^fteiote à.la. prérogative Royale, ni au profond 

«i^»— ^—1— — "^—i — — ^— — ^ ■^■^■~^— ^^ 1 1^»^— ^^»^^^— » 

( I ) Ces principes foi>t tirés de l(f> Lettre d*un Avo^. 
eat au Parlement de Rouen à un de MM, les Notables , 
imprimée 7 Décembre 1788. EUe eft certainement l'on^ 
vxage d*un homme inibruit & profond. Elle fit perd^ 
au Mémoire des trente-fept Avocats auquel elle répond ^ 
U meilleure partie de Tef^ët .<]u'on en avoit attendu. 

(^) Kappprt fait gu &oi. X788 » page 13, 
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ftfptà qui eft dû à S. M. Non , il n*eft pas égàt 
qw ce foit le Roi feul qui accorde cette juftice 
«u ce bienfeit, ou qu« ce foit la Nation affem- 
blée avec lui. En Faccordantyiz// fans le concoure 
des deux jpremiers Ordres , il étend fon auto-* 
rite ; il change les anciennes formes de fon propre 
Aiouvement ; il touche à l'antique conjlitution it 
la Monarchie qui vlq^ point lajitnnt^ il fe Tap-^ 
proprie pour ainfi dire ; enfin , il eft naturel que 
tAjfcmblii iJationaU fi montre jaloufi d^accor^ 
Acrou de refufir fiulc , ce que SEULE elle a droit 
Raccorder ou de refufin 

IL nSa Majejlé ri àuroit-tUe pas le dtoit dUac^ 
9f corder un petit nombre de reprefintants de plus 
» ( au Tiers-Etat , ) qu*il rCa eu en /6*/4 , puif^ 
79 que Philippe-le-Belf dans une viu purement 
t'y politique , a pu introduire le Tiers-Etat dansr, 
n les AffimhUes Nationales ? a (i) 

Non ) peut-on répondre encore ; non , S. M. 
n'a pas un pareil Droit : ce Droit appartient à la 
Nation légalement JljJimbUe. Quand Philippe-le- 
Bel affembla les Etats de fon Royaume en 1301 
ou 1301, au fujet de fes démêlés avec Boniface, 
qui avoit mis le Royaume en interdit , ces Etats 
étoient toujours compofés de la Nobleffe & du 
Clergé. Depuis , le Tiers-Etat n'y fut admis que 
de leur confentement. Un Roi de France ne pou- 
voir en effet rien innover dans la conftitution 



.y 



(i) Ibidem, page za. 
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ic l'Etat , lans Tavis & le confentemcnt du Cief^è 
& des Barons , j'en ai ci-devant fourni des preu- 
ves : or y pour admettre un changement légal dans* 
le nombre ancien des Députés du Peuple y il 
falloit obtenir de même » avant tout , le confen-^ 
tement des Etats-Généraux : cUeoit ponc a ettx 
XT AU Roi y qut Uurs pétitions devaient être 
adrejfees. 

'III. Les déterminations que Votre Majcflé a 
prïfes , lui laijferont toutes les grandes fondions 
du pouvoir fuprême ^ car les AssÉMBLiES Na- 
tionales , SAKS UN GUIDE , SANS UN PRO- 
TECTEUR DE LA Justice , sans un défen- 

SEUR DES FOIBLES, POURROIENT ELLES-MÊ- 
MES s'Égarer. ( i ) 

Voici un nouvel ordre de chofes , dont on 
ii^tvoit pas ridée auparavant. 

Ainfi , la prochaine Aflemblée Nationale , 
réellement formée fur le plan des Ajfemblies FiJ^ 
cales créées en 1778 & 1787 , fuivra le même 
régime. Le Tiers-Etat y fera tout de même w/- 
parti.Y a-t- il partage dans les opinions, ou* con- 
teftation , foit entre le$ Ordres , foit entre au-» 
cun des Membres? Aufli-tôt l'autorité Royale 
pourra intervenir & décider, comme die peut 
intervenir & décider en pareil cas dans les Af^ 
fembUes Provinciales ou Fifcalts. Il n'y a fur ce 
point , aucune différence cntr'cUes & le« pro- 



( X ) Uidem , page o^. 



ehaîns Etats-Généraux ; puifqu'il faut également 
à ceux-ci , un guide ^ un prouStur dt la Juftict f 
6c que le Roi pourra y déployer Tautorité abfo^ 
}ue en faveur des foMts. 

Mais pourroit-on demander , au font , ou peu** 
vent être ces foibUs , dans une Aflcmblée Na-» 
tienale > compofëe des trois Ordres légalement 
convoqués , lefquels ont chacun en main la forc# 
réiiftante ou U f^ao ? Pourquoi lui faudroit-il um 
prote3eurd€ la Jujlice? Contriî lequel des Ordres 
cette prôteâion eft-elle utile > ii aucun n'eft ia« 
jufte & ne peut Têtre ? Ce n'eft donc plus d'eux- 
mêmes que les Etats-Généraux aflemblés doivene 

tirer leur organifation Quelles irapreffions 

f^cheufes ce court paflage a laiffé dans tous les 
cfprits ! Quelle défiance il a fait naître ! hts ré- 
clamations du Peuple , pour anéantir , fans qu'il 
s'en doute , le plus précieux de fes droits ^ n'au-* 
roient-elles été fuggérées, a-t-on dit , de tou- 
tes parts ) que comme un moyen d'interpofer 
l'autorité j en la faifant agir d'abord en faveur de 
ces prétendus foibUs , pour enfuite forcer les Or- 
dres clairv<^àtits à fermer les yeux à la lumière ? 
Il doit être permis à tout Citoyen de s'alarmer' 
dès terribles conféquences que de tels principes 
jufqucs-là inouïs , peuvent avoir. Ce n'étoit pas 
ainfi que Ton parloit à Louis XIII , de TAfferar 
blée de la Nation ; ce n'étoit pas là les idées 
qu'il en avoit lui-même. Savaroa ne lui dédij^ 
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fon livre ( i ) que pour lui faire connoître t» 
raccourci , U pouvoir & dignité des Etats Géni-^ 
raux.j qui , difoit-il ^ ont conféré les Royaumes , 
déféré les Régences , les Couronnes , confirmé leurs 
Loix y Capitulaires & Ordonnances ^ jugé Us 
contentions des Royaumes & adjugé Usfceptres ^ 
autorifé les partages de nos Seigneurs de France^ 
tr réglé leurs appanages j pourvu à la manuten-- 
tion.de fEgiife ^ Nobleffe y Juflice , au. bieri Sr 
foulagement des Peuples ^ ont réformé Us abus des 
Eccléfîafliques & Officiers , & le débordement des 
Finances ^ conclu Us Traités de Paixp- Trêves ^ 
Guerres j Croif odes ^ &c% 



Méàm 



^ .MmmimtÊÊmmmmmmtmÊmmm 



CHAPITRE IX. ' 

n Un million , peut-être , de Nobles & ë'Ecclé-* 

w fiaftiques , r^efi, prefque rien dans un des 

■. » baffins de la balance ^ quand on peut mf^ttrc 

: n dans t autre y vitigt-trpis millioi» d*ames. c« 

Dans les Républiques \ti mieun; ordonnées ^ 
4 Athènes , à Rome , & dans les Etats modernes ^ 

on a toujo.urs fenti la nécedité de div.ifer le Peu* 

pie en plusieurs clafles ; & d^en fairç une partie 



( I ) De la Chronologie dés Eiats^Généraux imprK 
shée en i6i$. Savaron étoir Tun des Députés aux Etats^ 
Généraux de 1614. 

culiere 
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^li^rd âci ceux ^i avoieiit k mallieus jf éproovQi 
Hn^tgenee. 

^ >»SeFvitts y dit L J. Rouffeau , (x) diilrîbua 
»> tout le Peuple Romain en fis Cltfies quli n9 
i^diftiRgu^ ni par k lieu, ni par les hommes , 
n MAIS PAR LBS BIENS { enfortc que ks pceii 
jy mîeres CklTes étoient remplies par Us tkkis { 
n ks moyennes par ceux qui îouifibient ^unc 
» fortuné midiùcn , ks dernières pan Its p^iuvùs. 

9> Ces fix Clafiês ^teienc fubdivifii^es en 193 au* 
H trts- Corps , appelles Ccr^turies^ ; & ces Corpf 
»> Soient tellement diftrikiés que lapumUre Cl^^ 
fffiy en cemprenoit feuk plus dgta maUUySi 
m k dernière n'en formoit qu*ufi fouL 

9> li fe trouva ainfî que la Clafle la mains nom^ 
$9 breufc en hommes , l'étôit le plus en CentùtUs 2 
V Sr que la dernkre Clafle n'étoic comptée que 
99 pour une fuhdivifion , bkn q«f elle |:oiittat feule 

f> ^LVS BS LA KOITli DBS HabÎTAITTS D^ 
»R0MB. 

99 Cette (îxieme Claffe ne fourniffant, ni Soldats 
f> à r Armée , ni Fbeans 4u Champ de Mon , Âc 
9» n'étant prefque d*a!U€un ufage dans k Repu- 
n blique , étoic rarement comptée poyr quelqu.e 
f9 chofe. « 

S'il falloit ^ à ^exemple àeServius , diftribu^r 
les 04 prétendus millions par Qafies , pour ap- 



( I ) ContriK foçial , Uvxe iv. chapitre iy. fies Cffrmces 
Romains, 

Y 
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petier enfnite à rAflemblée Nationale , Ses Dé- 
putés de chacune de celles qui auroient des foyery 
à défendre / & une Fâtrié à Tervir y le nombre 
en feroit bien réduit. 

U .en faudroit d'abord foluftraire 14 millions 
au moins^ jde femmes ^ de veuvos , de filles- & 
d'enâmts. 

Sur les dix autres millions , fix au moins d'Où* 
vriers, de Joiirnaliers ^.tl'Iiifirmes , d^ Pauvres^ 
n'ayant rien que teurs t^as » & forcés de vivre au 
jour le jour : ce qui , en dernière anal^fe., n^- 
laifleroit qu'un total feulement de quatre millions 
d'hommes ou à peu près , entre lefquels les biens 
fe trouveroient encore très-inégalement répast^^ 
- Si Ton vouloit clafTer ces quatre millbqs on 
auroit : 

V I»* La Gaffe des Prineei & Paîri , du Clergé ^ 
des Nobles ^ de la Magifirature , qui , en y corn* 
prenant le Roi pour les Terres ou les Domaines 
de fa Couronne, formeroit la Claffe lapIusimpo]> 
tante ; je ne dis pas feulement à raifon de h^ 
dignités dont il n'efl point ici qu^ftion ; mais à 
raifon de fa pkoFs.iixÂ fj(9!;HPï£R£ >laqu.eUe:eBGi- 
porte ici près des deux ù^k dei fonds du Royaiu 
me : or , j'eftime à un million & demi tous. ceuK 
qui .forïneroient cette premier^ Clafle. 

. oP. La Claflfe des Roturiers Propriétaires du 
refte des Terres du Royaume , je la porte à 
peu-près à cinq cents mille. 

3^£t les deux autres milliohs d'hommes pour-^ 
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iroîsnt fe fubdivifer en deux autres ClalTes i Tune 
dans laquelle on feroic entrer les Fabricants ^ 

les Marchands & Débitants , les feuls vraiment 

- •« • • • 

utiles , & l'autre très-nombreufe , très -riche ^ 
très-opulente , feroit cômpofée des Capitàlîftes , 
Banquiers , Négociahtis , Commerçants , & eri 
général de tous les Faifeurs d'affaires» 

Mais éette dernière Clafle ne fupporte pas les 
charges de l'Etat ; elfe eft donc forcément à ou-* 
blier dans la répartition dés Impots ; parce ique ^ 
comme on Ta dit ^ elle ne préfinu aucune fur* 
face par où Ton puiffe la faifir. (i) 

En effet , on à beau mettre des Impofîtion^ ; 
foit fur les Marchandises , (oit fur les Commer- 
çants ^ ils n'en payeront jamais un foL 

On devroit donc fermer provifoirement l'en-* 
trée de l'Affemblée Nationale, à ces Faâeurs opu- 
lents du Peuple qui s'enrichiflent à fes dépens , 



t X ) Voyez un petit Ouvrage ayant pour titre Exa^ 
men impartial des Droits du Tiers^Etat , des maximes 
de fes Ecrivains , de fes vrais intérêts & âç ceux de la 
Ifation, On y a bien démontré que tous ces Capitalises , 
l^aichands & Financiers , la plupart employés dans -les 
petits Bureaux des Provinciales , Ëchevins , Confeils oïl 
iMembres des llôtels-de-Villes , k tourmentée du defîr 
de fervir au delpo'tifme Miniflêriel , fe fervent avec beau^ 
coup d'adreflë du nom des Officiers Municipaux ^ de cfr* 
^Ui de toutes lescorporations d*Arts ^ Métiers , pour échafM 
p«r plus fûrement à l'Impôt. 

- Y a. 
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îuA|tt'à ccf qu'on pftc ie# compter au flombre dcf^ 
\tûi Citoyens, (i) 



( ï ) Pour >S'QXitaiptdr de toutes Impcfitioas i la mé^ 
tliQde du Commerçant eft facile Sr funple. Le loyer de 
flia maifbn , dé mes magafins » dit-il , eft de tant pir 
«nnée ; ma Capltation de tant ; les Droits fur les Mar^ 
«Handifes dt tant ; ma dépenle de uble » d*encre , de 

^umes y 9co. de tant i tout cela donne un total de 

qu'il faut que je répartilTe fur le prix , afin de le retrou« 
4er y avec les fix , dix ou quinze pour cent de profit en 
Ibs , phis on moins ^ félon ï% raretd ou l'aboudance dea 
Marchandifes , &c. 

»DaaB la Réponfe d'épi Gentilhomme 3reton à un^ 
9 Commerfdnt de liantes ^ fur la Requête de M. Cottin , 

• 6Ii y voit que ^î. Bouteiller , un des iignataires contre 
» la Nobleflè , a plus de . quatre millions de bien , qui 

• font too^ooe liy. de revenu pour lefi^uels U ne paie au 
9 fi.oi A pour toutes Impofîtions , que 1340 liv. , tandis 

• qne le Gentilhomme Breton , ayant 250,000 liv. de ren« 
« ttf , pale aux Etats 17,400 lir. , cela prouvé par its rôled 
» des Impofîtions ; par conféquent x6,xoo liy. par an plus 

• que le Commerçant plus riche que lui. « 

On peut trouver en tous lieux , & à Tinfinl ^ de tels 
exemples. 

Êfi-il utile , eft-il de l'intérêt des Peuples de la France 
que le Commerce continue de s'y étendre ? N'en réfulte* 
l-il pas déjà y Sr n'en réfulrera-t-il pas dans la fuite les plus 
grands mamt ^ Quellesr branches de Commerce feroit-il 
tUgeht d'y arrêter ? Ces Queilions examinées à fond » on 
tabattroit beaucoup de la ; prétendue împonance du Com» 
Inerce, Bt de celle de tant de Marchands étrangers qui 
Tiennent i^établir chaque jour dans le Hoyaume , Sr qui 
iHippauvriflènt. 

En général » les gros Marchands & les Capitalises trou» 
vent fort bon que Ton charge les propriétés foncières; 
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Amfi les 14 BiiUions dont on fait tant d« brait 
£ on les ClalToit comme its devroient l'être , 
pour tirer enfuite de chaque ClafTe, les Dépur 
tés à l'Aflembî^c Natioiule , feroienr réellenieijt 
réduits à deux ou à trois millions. 

Ainfî ce nombre exagcré de vingt-quitre aùj-- 
lions, ( qui n'eft pas toutà fait de vingt, ) & 
les conf:quences queTonaroulu en faire fortir, 
réCftent également à toute bonne politique. 
L'on doit voir enfin, qu'un pareil argument qui 
n'eft en effet qu'un fopbifme brillant, en a juf- 
qu'ici impofé & trop impofé amc Cicoyenf. 

On doit plaindre Se fervîr fans doute ceux,' 
qui, en naiffant n'ont point reçu une part fuffi- 
fante de talents , d'induArie oj de bieru ^ nutb 



parce que n'ayant point de telles propriétés , ou cellet 
qu'ils peuTcnt avoir n'étant preTque rien , comparées t 
leur richeffe mobiliaîre : ils fout bieo certains que le 
fardeau De pefera pas fur eux. Si l'oii augmeate les Dtoits 
rir les Marchandil«s ; peu leur iiiipoite , jls augmenta- 
lOBi leurs Marchandires daus la même proportion. Ce 
fera toujours , quoi qu'on faOè , l'acheteur tt le confomma- 
leui qui paieront ces droits ; de forte que plus on examine., 
fcplusonfeconvaiucquelesCapitatiAes, les Banquiers, le» 
gros Négociants & Commerçants font réellement en gé-' 
néral autant de Financiers qui fucent l'Etat fans contrt- 
-fcuer à fes charges. Cependant l'Etat protège tt iécoh*- 
Iienfe ces geiK-là ; ce font eux qui Te mettent à la iktf 
du bas Peuple des Villes 8t qui s'envelappeni de fa.force^ 
pour favorifer de tout leur pouvait les nouveaux pro- 
jets ; ils les vantent , il les exaltent , parce qu'ils comptent 
Uen eu ciiei parii. 
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c*eft 9 St ce fera malheureufement toujours la ChlTe 
la plus nembreufe. Les Philofophes ont beau dé« 
clamer contre Tinjufte répartition des richefTes , 
Ils ne parviendront jamais à Tégalité quHls défi<- 
rent ; il 7 aura toujours , quoi qu'ils difent , ub 
très-grand nombre de ps^uvres , & un petit uoni- 
bre de riches. 

. Laiïïbns donc les déclamations ; revenons 
paifiblement 8c de &n&-«£roid à l'ancien état des 
cbbfes, 

* Pourquoi les Barons , leis autres Nobles & It 
Qergé ont-ils fourni chacua un ordre particulier 
aux Etats , tant généraux que particuliers , 8ç 
pourquoi , dès l'origine ont^ils partagé les fonc* 
tions du Gouvernement? Ceft qu^tls ont été dès 
les commencements de la Monarchie , U$ Grands 
de TEtat Se les premiers Propriétaires des Terres : 
^'eft que dans tous les ^^ts Iç ppuvqiç ^ (QUr 
jour3 fuivi la Propriété, 

Pourquoi les deux premiers Ordres , fous Phî- 
lippe-le-Bel , pnt-ils ^dmis aux Etats , les Dépu-? 
tés du Peuple , des Bourgs & des Csunpagnes , 
comme un troifieme Ordre ? Pourquoi la force 
féfiftante ou le Veto s'eft-îl établi entr'eux en 
13J j ? Ceft parce que le^ Peuples avoient alor^ 
acquis une grande part dans les Propriétés foti- 
cieres ^parce qu'ils avoient acquis des droits , des 
privilèges ^ & parce qu'ils avoient autant d'inté- 
*■ xèt à les maintenir , que le Clergé & les Nobles 
çn avoient à maintenir ceux qui |eur apparte^ 
Dôicn; d^rigine, 
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Il faut donc s'arrêttr-là. Toute autre mefure 
que celle de la Propriété foncière , & celle 
de retendue^ comme de l'importance des FabrI* 
ques utiles au Royaume , en écartant foigneu* 
fement celles qui font purement de liixe : toute 
autre mefure , idis-je , pour déterminer le nombre 
des Députés aux Etats , & pour conferver Tin- 
^ér£t de chaque Ordre , menaçeroit la Conftitu- 
tion de l'Aflemblée Nationale. Il ferbit impoffi- 
oie , d'ailleurs , d'afleoir une règle fixe à Favenir, 
çn calculant d'après la population aduelle; puifquc 
(^tte. population en peu d'années pourroît châdî** 
ger infiniment les termes de la proportion. 

Il fuit delà, qu'en adoptant une fois ces pro- 
portions re jet téés par nos Pères I on laifleroit aux 
^iniftres un moyen toujours sûr de varier fc- 
Jon leurs vues ^ le nombre des Députés à chaque 
nouvelle convocation de TAflembléc Nationale. 
Pour Icfrs excluant ou augmentant arbitraire- 
ment déforiqais , plus ou moins de Députés de 
tous les Ordres , ils auroîent pour fe juftifier 
^ le prétexte ou l'excufe de la Population augmen- 
tée ou diminuée ; prétexte ou excufe dont per- 
(pune }xt feroit éh eut de leur contefterla vérité. 
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CHAPITRE X. 

Comment U Rnyaimu de DaneméLrck 4/Z iU^ 
v^u héréditaire 6 abfdu ^n 1 iSffo, 

X^ ddrt craindre "en toncliànt à iin édifice antî- 
qtiej refpe&é par là Nation & par le temps, qu*il ne 
vienne à s^él>ranler te à s'écrouler tout d*un coup. 
'Ce qui s'eflpafré dans le Royaume de Ûanéniarck 
en 1660^ eft une leçon pdur les Peuiptès de lôûs 
les États; elle n^a pas ëcliappé à M. tàtigtetdti 
Frefnpy , àc je Vais copier Ton rècît, « (i) 

» Après la l^aix conclue entré les deux Cou- 
ronnes du Norà en i^p, il âllût un temps con- 
.fidérablc pour répare)' les d^îSrâres , qu^utie tèt- 
rîbïe Guerre avoit produits, tè Danemarck étoît 
très-violemmèiit branlé ; & , quoique fe fureur 
lie l'orâgé Itit appatfée , t*agîtation qu'eïle avoît 
caufée fle laii(tbit pas de contihuer. I?Xrmée étoît 
toujours fur pîfed , '& l'on ne ^ouvoit là côhgé- 
oier , parce qu^oh mànqùoit d'argent pour payer 
le^ arrérages qui lui étoîent dûs ; ainfi Tes Sol- 
dats iFailoierit ïbuvent ^s TnioTehces , iSc ôpprî- 
moient les Bourgeois & le plat-pays , ruiné par 
les malheurs de la Guerre. Quoique les Nobles 
''►*.., t ■__ 

(x) Voyez les Hiiloriens du Danemarck, 0r la Me-- 
tbode pour étudier la Géographie de M. TAbbé Langlet 
du Frefnoy , tom, 11 « page 449 &: fuivantes. 



No R M A K D s, 341 

fuflfent ks Maîtres , cela n'empêchoit pas qu'ils 
ae fuflent fort mécontents , & le Clergé n'étok 
pas dans l'état eu il auroit fouhaité i'étre. a 

» Pour nemedier à ces maux , & mettre qufeK 
que wdre aut affaires , il falloir de TargeAt pour 
pajner & pow congédier P Armée : c'cft pourquoi 
le Roi jugea à propos d'afleitibler à Copenhague 
les crois Eeacs du Rayaume ; c'iefbfà-dif e ^ la Kv-^ 
bleffis , lé Peuple & le Clergé ; ce qu'il fit aa 
commencement du mois d'Oâobre. Aprè$ une 
féance do peu de jours , pendant laquelle b No»* 
hktk ^ a fon (M'dinaire , délibéra fur les moyens 
ies plus fac3es' & les phis commodes , de lever 
hs ÂHniees aéceflaircs for les Bmi|>1^ » tie vou«> 
kkit pas dontribuer de fon ^6té i pr^poircioR de 
4ès Ûens^ îil fumnt ^kfieurs détnftlés^ LesNo^ 
h\^ |)réreàdoient idkintêatr lee)e anciens pmi^ 
4ége5 , et m ri^bn ^y«r pair vùk de taxe , naip 
feuletbent par cdttcributtofi volôficàiit^ ^oiqu'ik 
fii^Teiit en pèflèiSon de ee ^'À t^tifk ée )khef- 
fes dans le Royaume. Il fembkit qu'ils avoiem 
-en vtre de {Profiter de la conjoadore , non^u- 
lemtiic pour fe venger, meb même pot^r étetidre 
4eiirs privilèges wm dépens des àtutK autres Oir 
dres y en kur «mp(^t de 'pefâa^ "Rideaux , aua- 
quek ilsM vcHtlôient psià feulemetit toucher , ou 
^u'^cam qu^ls ie jugeroknit à propos. D'unaû- 
itre côtés les Sccléïktôques^ qui avobnt foutemu 
•les intérêts deJaPïtrie , te les Bourgeois, qui 
âv^oaeot vigrareti^Mnetic iéifeBAi kur. Vi£k , 
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croyoîent pouvoir prétendre avec juftice à un 
nouveau mérite ,& qu'ils dévoient au moins être 
coniidérés comme de bons Sujets dans un Etat 
qu'ils avoient vaillamment défendu; Ils repréfen- 
toient les grandes promefles qu'on leur avoit fai- 
tes , lorfqù'il étoit queftion d'entreprendre quel- 
que chofe de périlleux y & avec combien à^ 
bonheur ilsl'avoient exécuté. Ils expofoient qu'ils 
avoient délivré par ce moyen du joug dis Etrati-» 
gers , nohrfeulemeat la Ville de Copenhague , 
mais encore le Royaume , la Famille Royale , & 
même ces Nobles qui les traitoient àpréfent avec 
tant àt dpreté : que par conféquent ils croyoient 
qu'il étoitraifonnable que les fomme s tiéceifaires 
fofTcnt. levées fiir tout le mondci , à proportion 
^es faculté d/tta% chacun y &que la Npblefle qui 
•îouifToit de totttas^ les terres , devoit au moins 
payer une part raifopnable das, t^xQ^j puifqu'elle 
avoit moins ibuftert dans \% calamité commune , 
où eUe avoit aufli fait snoilis d'àf&rt^pQur en ar*- 
fêter ks progrès, a >;■ :[ . 

n Cts d^fcQurs déplurent aux NojUoa^ produis- 
firent plufieurs animpikés , &. des : répliques ai- 
gres & ficheufes, Â la fin un ^s principaux Sé- 
nateurs , nommé Otto Crage, fe leva, & dit fort 
.en colère au Préfident de la Ville , que les Com* 
munes ne comprenoient » ni ne vouloient conif- 
prendre les Privilèges de la ^Noblefle ^ qui avoit 
;été de tout teAips eiçempte de taxes. Ce difcours , 
qulfut PQuffé fhsi Ipin ^ & mucmurçr^ Naniba j 
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Préfident de la Ville de Copenhague , Orateur 
de la Chambre des Communes , s'en étant appei^ 
çu , & voyant Poccafîon favorable ^our exécuter 
un projet concerté par avance entre lui & TEr 
véque ^ quoiqu'aflez foiblement , fe leva en co- 
lère de fon fiége , & rompit TAflemblée en dé-- 
fordre. Puis fortant de la falle ^ il fut fuivi par 
tout le Clergé & les Bourgeois , en marchant 
deux à deux , un Eccléfîaftique Se un du Peu- 
]ple , depuis la grande Salle , jufqu^à la Salle deK 
BrafTeurs ^ qui étoit l'endroit le plus propre qu'ils 
puflent trouver > pour s'aflembler féparémeht des 
Nobles ; PEvéque de Copenhague & le Préfi- 
dent de la Ville à leur tête. c< 

99 Ils erurent qu'il étoit néceiTàire de chercher 
^romptement les meilleurs moyens pour abaifler 
l'orgueil infupportable de la Noblefle ^ & pour 
améliorer leur propre condition* Après plufieurs 
débats , ils cenelurent qu'ils dévoient aller trou- 
ver le Roi , & lui offirir leui^s fufÏFages pour le 
rendre abfolu & ftnàit héréditaire dans fa fa- 
mille une Couronne , qui , jufques-là avoit été 
éleâive. Ils fe promettoient que le Roi feroit 
reconnoiflant de ce fervice y 8c q\iHl leur accor- 
deroit de grands privilèges , qui les mettroient 
à Tabri de la' Noblefle ; qu^à pr^fenc ils connoi£- 
foienf leurs propres forces , depuis qu'ils avoient 
les armes à la tkiaia ^ Se les Soldats pour eux , 
pour exécuter ce qu'ils voudroieat entreprendre ; 
:qu-au pis tUer / ils ne preadsoiciit qu'un Mafr- 
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tre p au lieu de pluiieurs qu^ les makraîtolent 9 
qu'ils connoifibient le Roi , & lui avoient v6 
fupporter avec uae cofiftance ^mirable tou3 ies 
iôalheur$ ; que c'étoit ua Prince vaillant , qui 
aroit fouvene txçotë (a perfonne pour le Public » 
&qu*ainfiils jugeoient qu'ils ne pourroient ja*^ 
mais ^ez faire , pour lui témoigner leur recon« 
iioiffîmce. « 

« A peine ce ptojtt fut expofé j quV)n le vîç 
accepté. La nuit fit que Ton en différa l'exécu* 
tîon ; mais Ton prit toutes les mefures pour le 
Jendemain. Le Clei^ travailla le plus dans ce 
^^angement du Gouvernement ; car ayant été 
méprifé par la Noblefle , il ne vonloit point d'au- 
tre Supérieur que le Ro! , dont il s'engagepit de 
maintenir le pouvoir par celui qU*il avoit fur la 
xonfcience des Peuples, a 

^ Annibal Seéfled étoit le premier Minifirif , 
^ TEvêque Swaa , avec NanfoA ^ Orateur des 
Communes .» tétoiencfes créatures, ils avoieat aui* 
-trefois fovmé en fecrét k defTein qoi étoit fur 
le point d'éi;later;y quoiqu'ils n'euSent oiié fe pro^ 
mettre un fi -gratid fuccès. u 

1» Toute la nuit fe pafia en brigues &: en mef«- 
:£tges. On dei^oit faire ^e la réiblution que Ton 
•«Voit^ife larnukipr^oédemeifeiè Talendtjijoint^ 
jSc queJ-on continuât jufi^u'àu lendeflvain dans ia 
^nâme téfolunott^ Xa Reine » -qui éoort une Prin^ 
icd& S^ gîand ^ùourage ^ y travailla beaucoup 
"Se aoiitemaftMcu.Le«&Qâ.aV ccofeAtit gue iifr 
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ficHeme fit ^ foit par l'iocef titude de f événement , 
ibit par un fentiment d'honneur , qui lui défen- 
doit de pourfuivre un pouvoir abfolu fur un Peu^ 
pie libre. Et quand il déclara qu'il confentiroit 
que la Souveraineté fut confervée dan^ fa familr 
le , il voulut que ce fût par un confentement gé- 
néral ; mais il ne deiiroit pas fe rendre abfolu ^ 
croyant que ce n'étoit pas le bien dû Ro]raumd« 
Il aiTuroit au refte qu'il ne feroit pas un mau« 
vais ufage d'un pouvoir illimité ; mais qu'il ap-«^ 
préhendoit que fes SuccelTeun n'eufleivc pas la 
même équité u. v 

» La Reine y qui étoit plus ambitieufe , fouhan 
toit que le Roi demeurât en repos , 8c vouloir 
travailler pour lui fans s'arrêter à ces réflexions ^ 
foit qu'elles fuflent vraies ou apparentes , qu« 
la bonté du Roi les lui fit nattre. Enfin elle 
gagna tant fur lui , qu'il parut cpnfentir avec 
crainte à ce que Ton defîroit le plus ; s'étant 
néanmoins ménagé , par cette répugnance i^ 
parente , un moyen de fe réconcilier avec 1% 
Peuple , en cas que l'afFaire ne téutEtt pas. 9» 

>» Cependant les Nobles ne faifoient aucim 
cas des menaces du Peuple ; ils s'iœaginoiehc 
qu'il s'en repentiroit le lendemain , 8c qu'il vien- 
droit à un accommodement , encoaièntantàtouc 
ce qu'on lui demanderoit. Le dedèin étoit plus 
réel qu'ils ne le croyoient ; non-fculemeat le pre- 
mier Miniftre, mais encore quelques Memfarec 
de la Nobleife , qui avoienc dei cttipJkM à tk 
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fc trouvoicnt aflcmWés dans^ifeé Ville foftîfîée i 
& au pouvoir de ceux qui fe veagéfoieiit' s'iîl 
paroiiToient défôbeif&ns. Le meilleur expédient ^ 
dans une aftkire dont ils n*avoient pas prévu les 
conféquences , fut de confentir à ce qu'ils ne 
|K>uvoient arrêter. Après quelques réflexions , ib 
répondirent qu*il$ approuvoient la propofitioii 
des Communes , & qu'ils afplroient aufli à ITion- 
aeur de donner au Roi & à fa poftérité un pré» 
fent fi imponant. Ils voulurent néanmoins cott- 
fulter ; mais le Préfident Nanfon le relufa , & 
répondit que c*étoit des défaites pour gagner dà 
temps ; que TafFaire étant arrêtée & la réfolutioû 
prifc , ils n'étoient pas venus pour examiner , 
«nais pour mettre à exécution ; qu'ils étoient prêts ^ 
£ les Nobles vouloient fe joindre à eux : finoil 
qu'ils feroient ce que l'on devoit faire , & qrfib 
ne doutoient pas que Sa Majeflé n'en profitât, u 
v Pendant ces difputes , les Seigneui's déptr^ 
tcrent un de leur Corps , en fecret pour informer 
le Roi de ce qui fe paffoit. Le Prince répondft: 
tvec une grande douceur-, comme fi cela ne It 
touchoit pas f qu'il leur étoit bien obligé poftr 
leur deffein envers lui & la famille royale ; qu'il 
efpéroit que ce qu'ils étoient fur le point de 
fkire , tendroit au bien de la Nation ; mais qu'l^ 
ne lui feroît pas tant agréable , s'il n'y avoît que 
les mâles qui héritaflent de la Couronne , que fi 
on la donnoit fans limitation ; qu'il n'étoit pas 
nouveau que des femmes eulTent gouverné en 

Dai^eiftarck 



ùàumutoh f 9c ^e kvf 'Gotihrtniemïàfe tfairok 
t»as éii jnaiheureiii iius ks RvjMuitités voifinaii 
i|u'ilf ié^^iêâ» isoftfidércr ^uii puifqut e^énMJl 
Im piéfaoc qu^ik vouloientf faire , il ■& derox 
^is h hiur preicrife ^ tnails qu'il ne pONvott fm 
ifmcçcpHT^b diM» qu'il ne Âk ^us g^éntl. u ^ 
c 91 Et. mè9» ntaf9 les oonimuiiei devinrent imF 
tMttieotw {> là- féfotifil qu'oii^ àsui^ 4ontiâ ne be 
fatisfaifoic point» Ceft pourquoi le Ctei^ Ar les 
Mêvagtmf^àifwiit à'^hmrtétt ISréqMtc le Fré- 
fident'^ «l^ieBtaii Poliisfi Iâ« p^i^îelh MinJélK 
Jiiat àilew re&ooatre , -^ feit^'^oiidiHfit dativ là 
SftUe d'i^ieMe , ojl pto d««Mipi$ aprè^ le Rdl 
le readitw t/Evvftqiie 4» M *lMy difcMR iuîc>Hs 
louaiigEtf. Jtt'Rêi ^ * fiir^ee imifiMs pin» MF- 
queUes. ils«i6âirat^iM|itte t^d «Mdrt imn n#«> 
t>efts:tiL:#aît e» liA alApttr^Mi »Mi desdett 
Corps ï^uide^ienr* les phirtNiiiknte ft les pfa» 
AMbbmzi k Coimxide Jiâré^taîfe iM% fa Mt« 
fon y 4c «i fhi wok tM^^lu i s^é kêt btfurft^^lfti 
joas que^quelqu^M eottttfr «nicif Ikf àHUiû^ 
louable 4r fi ndcbffitm y^ir le MtiKi du Pkyit^ Ile 
rRm leur «^ndit 4n :feé <k '«iMs , qa^it ks^ re^ 
•teereÎMty.ac qu*<ti. (dl»^i|i^ iif«fc9teMNMi«iigt^ 
«éfal éMfirittfcc^eae bobine i^blMté , il aceepcenit 
•le pf éfefit qu'iië^ bïi /aiiriitetlli; «Mrii (^ le tiMH 
.featemeot 3deJ!-Sèigi<Ml»iéMAteèé«effi«if^ •ddiu 
il s'afliiroit y puifqu'ils avétoMliclr ttfipf ^itrl|i 
ofidf avee 4es^ 6jiiM)ii<sriAciftidie*$^q^ ^pro^ 
uaettei»«alix OMMOMiift yHMâloii^ &<q^| 
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?4Ju'U n'oublieroic pas^ leur. àiFeâion \ ^n'il ks d£^ 
jivreroit de leurs m&ux ; qu'il avancerok fes, Su^ 
fets qui s'étoiem comportés fi railUBUBenc , Se 
.*qui lui «voient Tendu de fi bon^ officcau II finie 
.far cet avis de continuer leur feffion jufqu'à c« 
que les matières ^ufTent été mt£ss ob leur/par» 
fbâioa, & (^'il pût recevoir leur préTent avec 
les folemnités convenables} après quoi il les 
:renvoya.<< .... 

f9 Pendant lout et temps^-li » les Seigneurs fa^ 
tfKùX dsîis dt grasdi troubles. Ils vofoient que 
les -Communes. Àoi^nt allé voir le Roi (kas crux:; 
Cttix de kurs €orps qu'ils av.oient dépêché ^ àà 
^Roi y rq>pprtoktM!qu« kur propofidon 4e reii* 
4gt k Couronne hénéditaiit pour les^jnides ^ n'a* 
«fDÎt pM /été bîcA reçut^.parce qu'ilavôit en vaio 
:tto plus.grifid aviantage,; qii^on ne ccganioic leur 
:ol&e><|Uf .comiQc^jpjQftnt. de perfônnes qui fi'au* 
. roient rien donner ijh i'avoient pii faire« Ctv» 
rcette itréfolutiout 1^ Seigneur» (r iiqiarecent^ 
>4ntts ils iè rafljenlikreni: à- midi V: & . r^kre nt la 
^«aaiere de prcK^dif li^W Me af^re fi délicate, a 
. . yrlls dépêchenent» doiv: des perfpnncs » tant 
• à la Cour qti'au^ GoeMsunes , pour leur faire ff ae 
?toir qu'ils érr(ikM4ifporaià:CiPt^roea^ ce 
. «n'on leur arPK;BiQpor4« ifc: kl afiurer qu'ils 
i^Âtoienr prêtf \4e^«(yaieatir à tout ée qu'on leur 
f|loamnt demaoâet^iii . .. 
- fiG^Adae^lle.Jlpi rlfolue de t^enoixier foli^ 
(dtoent cett&LkwivtaSite. affiûie j & jLjjà voulut 



point qu'on fe féparlt » que les cérémonies de 
nnftallation ne fuflent arrêtées ^ & Thommage 
rendu, u 

M On employa trois jours pour préparer toutes 
les chofes néçefTaires pour la cérémonie , daaa 
laquelle les Etats du Royaume dévoient Êiire ^ 
dans les formes , un ade de réfignation de leur 
liberté. On drefla des échafauts dans la place , 
devant le Château. Les Soldats & les Bourgeois 
eurent prdre de parottre en armes ^ chacun fous 
fes Officiers : & le 3,7 Oâobre 1660 , au matin » 
quand tout fut prêt ^ le Roi , la Reine & toute 
kfapûlle Royale , montèrent fur un théâtre drefCi 
pour ce fujet; & s'étant placés dans des chaife^ 
de parade fous des dais de velours ^ ils reçurent 
pid>liquement Thommage de tous les Sénateiurs , 
de la NobleiTe , du Clergé & des Conununes » qui 
firent , en fe mettant à genoux , le ferment nér 
ceflaire en pareille occafîon. 

f> Ils furent tous contraints de prononcer tout 
haut le ferment de fidélité \ & quelques perfomies 
de qualité , qui étoienc malades , ou qui e» fai* 
foient femblant , y furent portées dans des chaifes. 
Entre tant de Gens , Gerfdorf , Tun des princi- 
paux Sénateurs , fut le feul qui ouvrit la bouehe 
en faveur de leur liberté expirante. Il dit qu'il 
efpéroit & qu'il croyoit'que Sa Majefté n'avoir 
en vue que le bien de fon Peuple t 9c qu'il ne 
le goovemeroit pas à la manière des Turcs \ il 
ajouta qu'il foubaitoit que fes SuccefTeurs fiiv^ 
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Vîflcnt l'exemple que Sa Mftjéfté lenr «cttroîl 
deiTRRt les- yeux ^ & qu'Us fe^FvifTent de ce pcà*^ 
voir fans bornes pour le bien ^ & non |)às pouf 
k ruine de leurs, Sujets. Aucun de tous les autres 
ne dit pas un mot , & ne parut pis même mur^ 
norer dé ce qu'on avoît fait, « 
- » Ceux qui avoient faîe hommage aliènent dif 
«Théâtre au Parlement , où les Nobles furent toui 
àppdlés chacun par leur noih ; & on Idur éom^ 
inandâ de figncr la Dëclaratîon qu'ils avoient pm^i 
noncée > ee qu'ils firent tous. « 

w Aînfi cette grande âffaift fut finie , & en 
i^uàlre jours ^ le Royaume de Danemarck paffii 
tf un Etat peu différent de ÎAriftocratique à tW 
Monarchique. Tous les Citoyens de Copenhagite 
ont obtenu par-là, le privilège de portet Pépéei 
fi bien qui prèfent fl n'y a petfonnc , de quèi* 
"kfSt T&t condition quli foît , qui forte fens lé 
porter au côté. Le Clergé y a gagné , & il eft tôu- 
jouf s pfil^ avancé par la Cour. « 

H étoît encore jufte que la Cour récoinf^h^àt 
les principaux Auteurs A ^ changement ; c'eft 
pounjfttoî , nonobftant lèmanque d'argent , An- 
Diba! Seeftedt eut un préfent de deux cens mille 
écus ;PEvêque 9van fut fait Archevêque , & eut 
ireifté mille écus, &le Pféijdent Nanfort vingt 
mîHe écus. Le Peuple eut la feule gloire d'avoir 
èbéi gifoékiifement , & fans téferve. « 

99 Depuis ce temps ( \6i6) , ajoute M. PAbbé 
i^Langlet du Frefaoy y leé Âois ont toujours ét< 
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nrSc (ont encore Souverains abfolus , & l'osn'y 
^ rddarque pas au}oiird*hiii leà moindresi traces d« 
»»là première Libei^.... l'on ne s'y fcavieutnoa 
» plus des noms d'Etats & de Liberté que s'il n'jr 
I» ea avoit jamais «it. Au contraire le premier Se 
» le priacipal artiek )de la Conftitution du Gou-^ 
>> vernement préftnieA : que le Roi feu^a le prir 
«jjilcge d'expliq[uer la Loij ficmême d'jr fairejes 
i> changements qu'il jugera à propos. 

ff Çect^ importante révolution s'eft fait fen^r 
f> à tous les Etats du Royaume ; les taxes font 
fy fréquentes ic "a^ifraires ; -les tenpis y va-« 
fy lent beaucoup moins qu'elles ne valoient ^u- 

V trefois. Les lieux qui font proche de U Ville 
w Capitale .& fous îes yeux du Gouvernement , 

V pour ainfî dire , font plus en mauvais état que lei 
fy Provinces éloignées ; les Gentilshommes y font 
fy pauvres , le Peuple n'y eft pas aifé , la Juftice y 
h eft moins bien admîniftrée , fur-tout lorfque le$ 
w favoris y ont intérêt, u 

CHAPITRE XI. 

■ 

Cas eu/ SI Q^ du feptitmi Se dcmitr Livre. . 

>) Qu'on juge , ait !• J. Rouffeau^ du danger 
-H d'émouvoir -une fois les maflès énormes qui cotth 
jf^p^fçjkt U Monarchie Françoife ! Qui pourra re« 
j> ieiîii4*^i'aolemeiu: donné ou prévoir tous I91 
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»effes qh'il peut produire? Quand tous les avt»* 
ntsLgth dâ nouveau plan feroiept inconte ftaUes y 
wquel hoinme de fens oicroit entreprendre d'à** 
>>boHr le» vieilles Coutumes, de changer les 
9> vieilles Maximes & de donner une autre forme 
>>àrEtat que celle où Ta fuccèflivement amené 
99 une durée de treize cents ans ? ( i ) « 






CHAPITRE XII ET DERNIER. 

Ri SUIT AT S Giniraux. 

Te penfe avoir pofé fur une bafe inébranla- 
ble y les droits de la Conftitution du Duché 
ou ancien Etat Souverain de Normandie. 

On a vu par les mœurs des Guerriers <}ui s'y 
établirent fous Rollon , par l'ancien Recueil de 
leurs Loix , & par l'autorité des Hiftoriens , que 
leur Gouvernement avoit été mêlé de Monarchie 
& d'Ariftocratie. 

L'adc d'InfUtution de ce (/ouvernement limi- 
ta les pouvoirs du Chef & ceux de rAfTemblée 
Nationale qui fe déclara (eftnanente. 

Cette limitation étoit puifée dans l'intérêt mê^ 
me que les Peuples avoient de conferver leur 11* 
bertét Les Nations voiflnçs , comme les Nations 
». 

* 

(i) Jugeinent fur la Polyîînodie rfc VAi%ide Sëinè* 
i^rtèf (Ettvre de. j; J. Ronfrdm V tome %i^ pif« isjf^ 
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du Nofd, ne pouvoicnt alorr imaginer qu^aueuâ 
homme pût être gouverné fans fon aveu par U 
volonté abfolue d'un autre, 
■ Delà -ces AffemWécs Nationales qui fe^con** 
voquoient exaâeroent lors de ravénemcnt d'un 
nouveau Duc; & de là le confentement qu'il étoit 
obligé d'en obtenir avant de prendre la Cou-* 
Tonne. Delà enfin , le ferment folemnel qu'on lui 
faifoît prêter, qu'il maintîendroit fans les en* 
freindre , las Droits y les Coutumes , les Immu- 
nités , les Ufages & les Loix. Cétoit les Loix 
de tous , & non pas les fiennes. • 

Le Duc reçut pour fon partage de grands Do^ 
inaines , la Couronne, & le pouvoir exécutif dans 
tout l'Etat. 

L' Aflcmblée Nationale compofée de la perfon* 
ne du Duc , compofée des Grands , des Nobles 
& des Prélats 9 fe réferva l'adminiftration du 
pouvoir Judiciaire dans tous les degrés, ainfi 
que la puiffance Légiflative. 

Les Dignités , les Offices , furent dès - Ion 
attachées à la Glèbe en tous lieux. Cette Glèbe 
ne reconnoiifoit aucun Supérieur. La Neuftrie 
demeura pendant cent -cinquante ans un Aleû 
franc & libre. Alors l'homme étoit bien dans la 
dépendance des Chefs ; mais non pas fa terre on 
fon AUu. 

A l'époque de la conquête d'Angleterre & 
depuis , jufqu'à Philippe - Augufte i le premier 
flan par l'introduâion du Gouvernement féod4 

Z4 
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|p4;u:bîei^ Souffrir, qi^^ques lég^çs ^térathmi^) 

fiais- il çoatiavui 4^ /uhâlUr pour Iç fpdds^^ Xmi 

Tribunaux premiéremeat établis (^ pgrfçâiopne^ 

cent ajifeç 1^ Oouvçrp^Mt,^ L'Echiquier , le« 

^Afe& 4es Nobles, çelies du Vicomte jSc des 

Ifourgçois , I4 Jufticç des^Ëchevins ans Bou(g€i 

DU Içs anciens Cencçniers 1 ks G)urts Eccléfiaf-r 

piques, Içs Verdiers ,, If s Sénéchaux- 01 les Ja? 

^ des Aïeux , tout cela exiftpit encore en 1104. 

Depuis Rollon jufqu'à cette dernitre époque ^ 

aos Etats avoiei|t exercé conftammeni ^çclui Se 

fes Succefleurs , h Fuîllauce le'giflatîre ; les N<h 

blf 9 & le Clergé qui Us ^voiwtcompoféa JM^qu'au 

legf^e. jie Guillaume-le-Coiiquérant y ponfçutiroM 

que les Chefs ou les Sages du Peuple^ c'efl^-n 

^ç , les Centeniers , les Echef ins à9s Villes ^ 

)es autres Jugep jf iulÇeni: appelles , ^ il paraît 

qu'ils formèrent dès-rl^^ le troifîeme Ordre dani^ 

f A^emblée Na^jroujil^^ 

Tel étoit encore, à peu-près l'état de^ choiec 
}ors 4& U canqi|êtQ de P)iilippç-Augu(fe. Il pro^ 
fût de jura de le i^aintenii^^ 
r 7'ai prQwé que de fa part & de celk de fes 
^Ucce$suri^ cet «ogagement avoit été tmpiu 
J^ Duché bxt en effet régi & adminiftré dans la 
(uîtç compte un Et^t fouverain vféparé , & par fes 
règles & par fes Coutumes particulières. Les Etats 
^ J^ché y e'eil-à-'Aire , l'aiii:ien WitHnagemot ^ 
f eau fous les preio^ers: Ducs y continua de s'a(^ 
lenblei: çQiume wp^anniu Enfiai'curdrç ançiçf 
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ne ht point ou très^peu intenpfctti » fousuh gran4 
pombre àt Ducs de Normandie » Rois de France 
Louis- le - Hutin reconout dans .(a Charte en 
131 5 , les Droits de la Nacioa Normande » aux^ 
quels on avoit voulu porter qu^lqu'atteince : fet 
SucceiTeurs jufqu'au Mon^qvie aâuel , ont rati"* 
fié cette Charte de ao$ Droits & Libertés : tk 
pendant deux fiecles & plus^ les Barons ^ ks 
Prélats y les Nobles ^ les Bourgeois Se les Pairs 
de Fief , par fuite de la cpnititution première , 
pnt continué chacun en Droit foi , & en kùf 
propre nom, d'adminiftrer la juftiçe'aux Peu* 
pies dans tous les Tribunnux ic dans tous les d^ 
^és , jufqu'à Louis XII en. 1499. Peùt-on eitflr 
•ile plus fortes preuves du droit primitif de la Na» 
tion Normande , d'avoir en tous lieux le. poiH 
voir Judiciaire ? Indépendamment des titres qid 
l'atteftent , voilà une poiTeffion ainfi perpétuée 
fans interruption durant un efpace de plus de fix 
fiecles. 

Les Jurifdiâions appartenoient aux Nobles & 
aux Chefs du Peuple. Ils étoient fes Juges na« 
turels ; c'étoit , comme Ta dit Louis XII , leui^ 
Justice qu'ils rendoient , qu'ils adminiftroient 
^s tous les Tribunaux , & ce n'étoit pas feuler 
méat celle 4u Duc. 

. Ainfi les Bailliages aâuels font véritablement 
r antique propriété des Gentilshommes & des No- 
bles pofleÏÏeurs de Fiefs , dans le diflrid de ces 
.bailliages } juofiriétd vi'ib.x>ot #afcagée avec Iq 
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Dac dont \ts BatlKs -repréfentent les ancien^* 
Comtes. Aucune Loi ptécife ne les a privés de? 
la prérogative -d'y rendre la juftice : cette pré- 
rogative eft feulemçnt' tombée par le fait en dé- 
fuétudoé Ceft même en leur qualité de Magiftrat^ 
nés des Jurifdiâions' , en vertu de la Glèbe de 
leurs Fiefs , qu'ils ont confervé avec les 'Ecclé- 
fiaftiques , le Droit d'y vlyoit fiance , pris & à côté 
des Juges ^ (i) lefquels exercent leur Droit, St 
qui leur ont été fubftitués depuis François I^'^à 
Ceft par fuite de cette même qualité de Magif* 
trats nés , qu'ils ont toujours confervé le Droit 
éj être qualifiés àt Monjieur^ lorfqu'ils y plai- 
dent ou lorfqu'ils y fiegent; & c'étoit comme 
•jrant en main \t pouvoir Judiciaire qu'ils criaient, 
autrefois des Fiefs dans leurs Domaines j &' 
qu'ils Y attribuoient la Jurifdiôion. 

Ainfi les Vicomtes du Duché fupprîmées en 
1750, étoientla portion des Chefs du Peuple 
dans le pouvoir Judiciaire. 

Ainfi les Hautes-Juftices Patrimoniales dont 
l'origine fe perd dans la nuit des temps , & qui 
par cela même font préfumées provenir du premier 
partage des AleuK , fous Rollon , & y remonter, 
font toujours reftées une dignité indivifîble de k 
Glèbe à laquelle elles font attachées. 

Ainfi l'Echiquier ou la Cour fuprême du Du-* 



(x) Coutiimt # HoriaiMii I irticlf )•»; 



ché étoit plus particulièrement le Tribunal des 
Barons & autres Nobles de Normandie , foit 
Laïcs, foit Eccléfîaftiques ; c'étoit leur Justi* 
CE , &une Juftice Souveraine qu'ils y rendoicnt , 
non-feulement aux Sujets , mais encore au Duc 
lîà-mimt^ lequel ne pou voit y opiner dans les 
Caufes où il étoit intëreffé ou partie , fuivant que 
le dit Pancîen regiftre de nos Loix , c'eft-à-dire ^ 
x'ancien Coutumier. 

J'ai montré au furplus les grands pouvoirs de 
cttte Cour nationale Suprême ; pouvoirs que 
les Prélats & les Barons ont moins aliéné à 
Louis XII , qu'ils ne l'ont dépofé en fes mains pour 
y donner provifion ^fuivant la forme & manière 
PAR EUX AVISÉE .* d'où il fuit que le Clergé , 
la Noblefle Se nos Etats ,ont confervé tous , un 
droit de retour & de furveillance perpétuelle 
fur ce Tribunal de la Nation Normande ; & 
qu'au furplus ce Tribunal n'a pu ceffer d*étre leur 
ancienne Juflice y quelle que foit la forme qu'ils 
y ont adoptée en 1499. 

Si l'on remonte enfuite aux premières con- 
ventions fous lefquelles l'impôt fut accordé , fi 
l'on fuit leur exécution confiante en cette Pro* 
vitice y pendant plufieurs fiecles , on eft furpris des 
atteintes imprudentes données de toutes parts, tant 
à la propriété , qu'aux Privilèges & aux Droits 
reconnus des Peuples ; & par conféquent , aux 
principes qui fondent & doivent régir les impo^ 
4icions« 



r 



1(^4 C O ir s T I T VJ" I B W 

. Ces principes font cependant fi efficaces ! ' 
' Les Sujets ont leur propriété : elle eft fa* 
crée , comme oelle du Souverain* Il a fes aleuX 
ou (es domaines qui font à lui; comme nos biens» 
ibnt à nous. Le titre de cette propriété a une ori-* 
gine commune ^ devenue le lien réciproque indif» 
Ibluble du tout. Ce Ueivn'a pu & ne peut coSèt 
^ être obligatoire* 

Ccft parce qu*une foule de petits Etats fe fottt 
féunis dans uhe main , que les imm^nfes Domai-* 
ses des Che£i n'ont plus fuifi pour un feul; Alors 
il a fallu recourir à la bourfe des Sujets , pour 
pouvoir maintenir Téquilibre , c'eft4-dire , It 
grandeur & la Majefté de pluiieurs Trônes con* 
fondus en un. Delà ^ le Paâe fondamental ^ arrêté 
avec les Peuples , & particulièrement avec ceu;t 
it Normandie ; paSc & contrat imp^fcriptibU % 
entretenu , confirmé , folemnelleriient , reiigieufe*» 
ment juré fous Philippe-le-Bcl, & exécuté de-» 
puis par une longue fuite de Rois ^ jufqu'au mi*- 
lieu du dernier fiecle. - 

Les impo&ftons y de quelque nom qu^on les ap- 
pelle , ont donc pour bafe le befoin momentané 
èc TEtat. Jamais elles ne peuvent être déclarées 
perpétuelles ni réunies au corps des biens doma*- 
niaux ; à moins que les Députés des trois Or- 
dres ne TaiQnt expreffément canfenti : parce quç 
comme le Peuple ne les doit qu'en cas de befoin 
urgent , ce befoin cédant ,. Taide » le fubfide ou 
Timpôt doit finir avec lui » & néceffairemçivt êui 
Tçtiré, 
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* Ces 'maximes inconteftables font en les réfu^ 
inant , le fommaire des titres de la Province , aiafi 
que des^ cahiers ou repréfentations de nos Etats 
fur ce fujet : ce qui montra que les principes con^ 
traires, font deftruâeurs des prinripes de tom 
droit y de toute propriété. 

Ces Etats de Normandie fe font perpétués juP 
qu'à Louis XIV , toujours compofés , comme dès 
les premiers temps , de Propriétaires fonciers des 
trois Ordres. Us ont continuellement maintenu 
les autres Droits , Privilèges & immunités du 
Duché ; jamais ils ne fe font permis d'aflêoir 
Aucuns impots fur la propriété foncière ; ils ont^ 
au contraire , défendu , de Tavidité fifcale , cette 
propriété & fes firanchifes ; ils fe font oppofés à 
la defcription , ou au cadastre de iros bieivs: 
ils n*ont jamais accordé ni oâroijré de levées que 
pour fix ou huit mois , pour une année au plus^ 
6» toujours par provifion , fans tirer â confia 
iquence. Toujours ils les ont fait porter sxtiL 

LES DENRÉES ET MARCHANDISES. (l) CcttC 



( I ) On a efiîmé les revenus du Royaume entier \ 
treize cents millions. 

Selon le Tableau donné des Impôfitions , tout compris ,' 
eHes s'élèvent à près de ilx cents milKons. 

Les Vingtièmes , dans le Tableau , y forment un article 
de cinquante-cinq millions. 

Si , comme le publient les Apdtres de$ volontés Mîni/^ 
férîelles , les pro(îhains Etats font compofés d*un grand 
nombre de gens des Aifefflblées FrOviaciaiet quiâ'ô&C 
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précaution fage confervoit les premiers prînci^ 
pes , & rendoît indifpenfable leur tenue à chaque 
nouveau befoin. Ceft encore parla vigilance de 
nos Etats y par leurs remontrances & oppofition 
jL renregiftre^ent des Mandements & Déclara- 
tions furpris au Roi: enfin c'eft par l'harmonie 
qui régna fi long-temps entr'eux & les Cours 
Souveraines, les Bureaux des Finances & les 
autres Tribunaux , que les Droits rappelles dans 
la Charte Normande y dans les autres Chartes 
pu Traités, dans le Regiftrede nos Coutume» 
& Loix., que les Droits des Villes &les Fran- 
çhifes de tous , ont été foigneufement confervés 
pendant des fiecles. Le temps qui me prefTe ne 
me permet pas d'en préfenter ici la récapitula- 
tion; mais ce que j'en ai ci-devant expofé , n'aura 
iûrement pas encore échappé au leâeur attentif. 

Le Veto ou la force réfiftante qui maintient 
%t%. droits tefpeâifs entre les trois Ordres , fut 
toujours religieufement gardé aux AfTeitiblées de 
la Nation Normande. 

Nos Etats rappelles ^ pourroîent-îls fans dan- 
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aucune propriété foncière , èc partant nul intérêt à la dé^ 
fendre , fi le Veto eft aboli , ainfî qu'Us s'en flattent s 
èc fi c'eft cette propriété qui doit faire face aux deux 
cents millions de rente perpétuelle , à quoi le déficit s'efl 
trouvé monter pendant cinq années feulement , comme ils 
le difent eiicore , cous ne tarderons pas à voir nos Cam- 
pagnes défertès , & il faudra tout abandonner aux Agîo^ 
t«ur$ . Marcliands ^ Financiers. 
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i fe prêter à raboHtîon d'une Loi de l'Etat 
qui £ait la force & la vie des ÂiTemblées Na* 
clonales ; d'une Loi coi^ftîtutionneHe qui n*a }zr 
mai9: ceffé d- çxifler ; d'uQ$ ^ Loi qni fut celle àé 
nos fseresy & qui > révérée. 4r!'eitéQUtéè fans abus ^ 
fans r^lamation de leur, poftérité , remonte à 
quatre fiecles ^ & au-deUi^ Si ks deux premiierf 
Ordres y donnoient une fois Jeur adhéfibn , fi 
)*aniour de la Patrie 9f > ^ i^i:s frères ne Its 
portoit pas à voir qu'en ce mmneoii ^on les fedvit 
^ous y .qu'on, fdcine Içurtj^tux 'pour mieux rer 
tomber fur eux tous , dans lai: fiiîte , ^rès qu'ils iè 
dGEHrpnt privés d'une prérogittive.doAl: ils doivent 
être 'jaloux : Ab ! DKw^^ -^ec «flurance , le 
defpotifme miniftériel reparoîtroit bientôt; fou 
^mpir^ feft)it certain; c'eti ièroitrfiiîtrde tous^les 
^roits y. & U n'y auroit plus réetti8i|«i\t^ Corps 
>f atioiiaL ' 

, Âînfî y le Glergë & la Ni^Ieife de Normandie^ 
tanciçns ^^giftritfs nés dDDu^^ &qui le font 
toujours; parce qu'aucune Loi n'a pu jufqu'à piér 
fent ^/éparér fcette qualité 4e U Gkbe qu'il$i|M^ 
fedeût ,:& à laqueHe plie &k aniiexée dès le pfi^ 
^pe : les deux premiers QràrtPy dis^je , quan4 U 
ierpit quèftioh^des abus 4^ des réformes à £ûre 
dans Padminifiration devMt^B. Justlci^, ne.ik 
dirigeraient plus^ eux » ni le troifieme Ordre, Per 
le nouyeaq fiyAêflie , s'il y ^voit |>ar^âge , ce ùh 
•ifoit^^JUi iSc à.fpQ.Coafeil que le ion de jce^ 



pwrtaêgc ferok fournis ^ ic forte que k trotuenit 
Ordre pourroic dé(brftiais^ foit M <tltt ma** 
fûerë ( foit d'une autre ^ devenir le Juge & U 
Maître^ des Droits cflii {>ettvefit appartenir aa 
Clergé Se à la Nobkflt ^ dans Padmutiftrft ton 
it utJiL JvsttcÈ'^^€ÊhiH:i n'àHtokM plUs) ed 
diec,dt ^^^^'tJI-l4frey de fofte réMimt» 
j^purs'y ôfpof«i '^^ ^ 

(Là GuyMne d[ t^ dtà-dii ^ Jonné Textmpie ^ 
tlk â adc^. tei4MHi«ie«o fifftême pour les Btatt 
•qu'on lui aiwidiMOû peut prédire ^ en ce cas ^ 
q<ie le Clergé &4à ITuMe^e de Guyenne ^ ^ qut 
it^euple lukiiêiM4(iii; tarderont pa^ à le re^t^ 
ter i Se k rcgr e ttir paf ^conféquèût leur imprtt* 
éence* ... 

i: Efi&i, )e«t(^ tt^dW &(ÉaiMftnt éc^^ pMf 

vérités fondamentales , d'où tous les I^éitis^ela 
J^fxtion Normande-) !â%îli' tous Ï^^Sàsi 4Ïé«^nté 
Ce^ vérités eaibrnî^lcPâtklyili |'^f<mti^^ 
4»j>rché de Nidrmaàdit ofa pôbf-étl^ tSc ii'eft 
-^•mt encom m à k Couronne de* Ftasibe i ft 
^r; penâ^tt^ 4es fieokir , il If léll 4^égi cfiSparé^ 
feÎMj quoique i^ par itM Rt>b. iio^^Q^ lè 
fMHVdir )ifdkiah% a^pWtîeift'^drïgitii i* âû^ 
#r^t5) BtiNim (s: Mtrtar Nobles d« îfbrinail^ 
lift y ^\à r#6t AfridikieAt dépùfé aux ttaitas de 
•ibtffe Xli , tli f49f ,(i^' qùl^ ne Tout pté' fotHt 
«eb afiéné» $ vQ^ l«^iffÉÉeé 1égiftikW% ^ok 

ici 
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&i r^fider^ réfide dans l'AdembUe dei trok 
Etats ^ le/quels dujji [ont uccrcét dans i^us Im 
Umps avec nos Dues , ou dans cette Aflemblét 
Nationale , ou dans la C%\xt Souveraine de tEr 
^chiquier quand ils.VciUMeàt les f pr^fidef ^ ou 
Jntn en Itur ahftîUt ; en modifiant les Mande* 
inents âc Déclarations , autant qu'ils étoient , iui* 
Tant ^tte Cour Nationale ^ dérogeants <$u con^ 
traires aut Traités ^ aux Loix^ Franchifes & Li^ 
bertés 4^5 Peuples de Normandie» Or^ les droits 
& les prérogatives des Nations feroient-elldK 
donc moins Yacrées , moins imprefcriptible^ que 
les Prérogatives & Immunités que ces Nations 
fe font fait gloire ^ dans l^origine & depuis | 
d'accorder à leurs Chefs» . 

Tels font en général , leij Droits ^ ]?ranchifei 

ti Prérogatives des Peuples de Tancien Etat Sou-« 

veraln de Normandie ; m^s de tant de rapports en^ 

tre fes Habitants & leur Chef ^ que refte-t41 au-^ 

jounfhui ? Rien , du preique rien pour ainfi diret 

Tout a difparu , & s'eft an^nti par le fait. La 

propriété, depuis Louis XIV, n'ayant plus été ga-^ 

rantie par If exécution exaâe & religieufe du Paâe 

fondamehtal des tributs : des Financiers avides 

ont pu bâtir des projets infenfés , & les faire 

pafTef fans obftacks ^ les pblTeffions publiques i 

)ufques-là refpeâées , 'on( été envahies y là pro^ 

priété des Sujets & leurs peribnnes même , 4închat^ 

bées par de nouvelles &: d'inAipportablas impofi>^ 

Aa 
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fions ( enfin les Loix ^ qui depuis la renailTance St 
UMonarchie y ne contenoient goeres que T^xpref^ 
fion des conditions de TafTociation civile., ont 
^té fouvent méprifées par les Minières & foulées 
aux pieds. D'autres Loix accablantes pour tous ^ 
font venues prendre leur .place ; & les Partifans ^ 
It^ Commerçants , les Gens de Cour, ont trouvé 
x^ue tout alloit bien ; parce qu'ils regorgeoient 
de tout. Bientôt alors de cette diflolution d'un 
principe originel commun , font fortis le mé<- 
pris des anciennes conftitutions , lamour du luxe^ 
des bagatelles , rindlfFérence pour le bie;i gêné* 
rai , Tefclavage miniftériel , les tirannies particu- 
lières, & définitivement une infouciance gêné* 
raie , pour ainfi dire , dç toutes les vertus patrio^ 
jtiques de nos pères. 

. J'en appelle à l'expérience , en terminant cette 
défolante énumération , & je demande fi , lorf?- 
que nos Etats étoient un Corps fupérieur , aâif 
ic réprimant , dont les Tribunaux , les Agents d6 
fifc,les Financiers, les Traitans , & dont tous 
craignoient la furveil lance , la cenfure ; la ma- 
chine 'politique de l'Etat n'en alloit pas nûeux , 
pour le Prince , ainfi que pour les Sujets ? Auroit- 
on ofé tenter alors contre le bien public , tout ce 
que l'on a ofé tenter depuis ? Enfin , peut-on dou- 
ter que le jour qui rappelleroit les Peuples de 
cette grande Province , à l'exercice de leurs 
ajiciens Droits ^ ne fui; pour eux , un jour de boA-* 
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heur & d'éternelle félicité ? O^ons refpérer Se 
rattendre de la bonté & de la juflicc de l'excellent 
Roi qui nous gouverne ! 



Fin du feptumt & JUmUr Livre. 



\ 



A az 



TABLE 

Des Livres & Chapitres contenus 
en ce Volume, 



LIVRE PREMIER. 

Chap. I. Introduclion , page J 

CtfAp. JT. Etablijfement dts Normands tn 

Ntujhh . 6 

Chap. IIL Du partage des Terres , lo 

Chap. IV. De Hhommage des Ducs de Nor^ 

mandie aux Rots de France y 13 

Chap. V. De CAHe conjîltuiif du Gouverne' 

ment des I^armands f ' 10 

Chap. VI. Dijlribution du pouvoir judiciaire i 

Chap. VIT. Des Affemblies JEtats tenus fouS 
RoUon &fts Succeffeurs , jup^Cà GuilUumi^ 
te-Conquirant ^ en tan 103S, 41 



LÏVRE DEUXIEME. 

Chap. I. De la Conquête d^ Angleterre ^ & ^ 
CintroduSion da Gouvernement Féodal^ 4$ 



1 



â 



C^4 TABLE. 

-Çhap. IIJ Imflumu dcGouvêmênuni fur ta 
AUux du Duché , %% 

Chap/ III. Infiutnet du Gtuvtrmmmt fiodal 

fur Us PtupUs de Normandie , or fur fort 

Gouvirnemcnt originaire , j8^ 

Chap. IV, AjfembUes des Etats du Duché èe^ 
puis GulUaumt^U' Bâtard jufqu^à Philippe* 
jiugufte. Les Notables du TierS'Etat y font 
admis , éo 

Chai^ V« Conclufion dit$ deux prefiiers Livres » 

66 






- LIVRE TROISIEME. 

XsAP. L Des événements qui précédèrent &\tonm 
; ■ duijîrent infenjiblement PhiUppe à conquérir 

la Normandie en Pan 1x04, Conditions de 
( la Capitulation , 70 

Chap. IL Etat dans lequel fe trouvait la Nor^ 

mandieen §204 ^& des Domaines que Phî^ 
' .. ^PP^ ^ fi^ Succejfeurs y acquirent $ 7J 

CuA^. IIL Que le gouvernement du DuçfU de^ 
^ meura U mime fous Us Rois de France ^cUfi-â* 

dire f un Etat Souverain ^ féparé & non uni À 

• leur Couronne^ Si 
Chap. IV. i^if grand Coutumier de No/man^ 

die , 8S 

Chap. V. Preuves que le pouvoir Judiciaire cortf* 

* sinua ^appartenir au Clergé ^ aux Nobles ^ & 



DES CHAPITRES. ^ 

eux principaux du Peuple , fous Us Dues de 
Normandie , Rois de France. loo 

Chaf. VI. Que la Cour du Vue itoit différente 
de cetli de f Echiquier & des autres Cours Na- 
tio/iales, lO) 

Chap. VII. Des principaux monuments gui 
prouvent que depuis Phiiippi'-^ugujie juftji^à 
Louis KH ^ en 14^^, les Eccléfiaftîqiics 5c 
les Nobles , tant à. raïfon de leurs terres , 
comme dans les premiers temps , que à raifort 
de Uur NabUffè d'origine & de leurs dignités , 
continuèrent d'exercer & d'avoir fadminijlra- 
tian dt la Jujiice Souvetaine dans le Duché , 
109 

Chap. VIII. Examen de cette affertion avancée 
par quelques Auteurs , que les EccléUafli- 
ques & les Nobles avoîent feulement féancc 
en l'Echiquier, & non voix délibëracive , 117 

Chap. IX. Du nombre des Députés , -des Ecclé- 
Jia^iques , des Nobles , Sf de leurs rangs & 
fèances en CEchiquier^ 124 

Chap. X. Preuves que dans les Tribunaux du 
fécond Ordre , les Chevaliers 6* Us Bourgeois 
avec les Baillis & Us Ficomtes & les Pairs de 
Fief dans les Jufîices feigneuriales , continue 
rent depuis Philippe- Augufle jufqu^à Fran- 
çois /, à rendre Cadmtnifîration de la Jufiice 
aux Peuples , 129 

JC^A?. XI. & dernier. Réflexions ^ 133 

Aa4 



J7ft ' TABLE 



"S- 



LIVRE QUATRIEME. 



\. 



Chap* L Premières preuves J^ PAJfemhlie des 
Etats du Duché fous les Ducs de Normandie , 
Rois de France , durant le trei;;leme J&cU ^ 130 

Chap. il Des caufes qui forcèrent nos Rois 
a demander différents trihuts , & des conditions 
fondamentales du Contrat , par le fuel ils fu* 
rent enfin accordés & oclroyés par tAffemllét 
générale des tfoii Ordres , 14% 

Çhap. III. De tAfJtmhlée des Etats de Norman-^ 
die qui donna lieu à la Charte Normande dû 
tjtj ; de cette Charte , & éCune autre Affemhlét 
des mêmes Etats dt tan /Jji y 149 

iCHAF. ][V, Aru^yfe d!une Ordonnance ou con- 
vention des Etats de Normandie j tenus au 
Pont'Audemereni^So^ i%6 

Chap. V, De tAffemblée des Etats de Nor-- 

• mandie tenus au f^al-rde^Rueuil en i^SS ^ 161 

Chap. VI« Dçs Etats de Normandie de Pan 
I3j8, 164 

Chap^ VII, Confirmation des Droits des Peu^ 

'phs^ & de ceux du Duché de Normandie ^ 16% 

Chap« VIII, Que fous Charles F, les Etats tant 

généraux que particuliers commencèrent à digé-t 

nérer. Origine des Cours des^ Aides ^ des Bu» 

reaux des Finances, j & des Elus ^ 16^ 

CuA^f IX, Que tUniver^i dt Caenfut inJH-» 



. \ 



DES CHAPITRES. 37^ 

6iia du confenument de nos Etats'y i6f 

Chap. X, Ue quelques autres AjftmbUes re- 

marquabtes des Etats de Normandie , tenues 

dans le refis du quinzième Jtecle , 171 

Chap. XI, Si les Ecdéjîajîiques & les Nobles 

avaient le droit de iajftmbUr fans requérir la 

permijjîon du Duc * fj6 

Chap. XII. Conclujîon de ce Livre, 179 



LIVRE CINQUIEME. 

Chap. I- Origine des Gens de Loi , 183 

Chap. II. Continuation du même Sujet ^ i8(S 

Chap III. Des époques où Us Gens de Loi com- 

■ mencerent à paraîtrt tn f Echiquier- ■& en la 

Cour du Grand Sénéchal de Normandie , 189 

Chap. IV. De f époque oà Us Avocats furent 

obligés de prêter ferment ^ i jx 

Chap. V. Des autres caufes qui déterminèrent 

nos Etats en j^q8 ^ à confentir que tunisien 

ordre, dans Padminiflration DE LEUR JpS- 

TICE , fût changé; & de la cQ/npq/ztion de 

ces Etats , 194 

Chap. VI. Dés principaux articles de ceta 

Charte, 198 

Chap. VITl Réflexions far cette CJiaru , 201 

Chap. VIII. Du droit de rEchiquler *'d'app6fir 

des modificatibns'aux Mandements, D'icla- 



^7$ ; TABLfi ; 

raiîons fiik Lâj^tns-patcnM (ks Ducs Ji Hor^ 

ÇuAf. IX. Li droit de p^ç^^fiMi^n paffa aux 
. nouveaux MagiftratSf , \ %io 

Chap. X; Nouveau titre accordé par Louis XII 

tn iSoy y fur U droit dfi vérification des Mari'* 
'■ déments & Déclarations de nos Rois , d^où il 
, faut conclure que jufque^là ^ leurs Ordonnances 

iiavoient été connues ni gardées en Norman* 

die ^ ai3 

Chap. XL Preuves que U Parlement Fa toujours 

pratiqué ainfi^ ai^ 

Chap. XIl. De quelques additions d'honneur 

& de prérogatives accordées au Parlement ^ 

Chap. XIIL Conclu/ion^ %%% 



limk 



LIVRE S IX i E M R 

:Chap« L Des caufes qui amerurem avec la dé* 
cadence des anciennes moeurs . une révolution 
dans le Gouvernement François , au feideme 

Çbap. il Du rappel de t ancien Echiquier des 
Cpjnptes du Duché de Nornumdie , . 23^ 

Cqap. IIL De la tenue de nos Etats jufqt^â 

leur çfffofionen 1666^ ^ 241 

^ifiK9. . IV, Ce la force refiftanu , ou du Veto 

^akU Wfi i^ irois Ordris^ 949 






DES CHAPITRES. 379 

Chap. V. Du procédés de nos Etais , en /ait 

de ievées de deniers demandés par le Roi\ & 

de quelques pariicttlarités , 154 

Chap. VI. Du Droit d'oppojîdon de nos Etais 

& des Communautés ù Particuliers , à cous 

Edits , Ordonnances & Lettres-pauntes en- 

- voyées à Penregijlrement ^ 15 S 



LIVRE VII= ET DERNIER. . 

Chap. I. Des faites qu^ont eu en général , 
pour la Noèleffi , pour h Clergé , la Magis- 
trature & le Peuple il'alrandon des premiers prin- 
cipes depuis Louis Xiy , irjo 

Chap. II. Suite du précédent. Des nouvelles 
maximes minifférieUes , 278 

Chap. III. De C étahlijfement de trois AiTerti- 
blées Provinciales en Normandie , & de leur 
principe , a88 

Chap. IV. De lafaujfe & calomnieufe doctrine 
des petits Bureaux des Provinciales y fur tinè- 
galité dans la répartition du Fingtieme des 
biens , 306 

Chap. V. Des moyens employés récemmentpour 
établir en cette Province de nouvelles opinions, 
& avec elles la difcorde entre Us trois Or- 
dres. 319 

Chap. VI. » Les deux premiers Ordres , dit-on 



38© TABLÉ 

» ïTabord , ' ayant deux voix J w/rf /t k Titféi 
9> Etat une feule , le Tiers^Etat a toujours été, 
n vexé par le Clergé & ta Nobtejfi. c« J23 

Chap. VII. n Le Peuple ifa pas été fuffifamf^ 
^ ment repréjenti aux précédents Etats^ini^ 
» raux & Tarticuliers ; il tjl jujle qfiU foie 
» à r avertir mi-parti, te Jié» 

Chap. VIIL » Le Roi doit régler qtu tes Déli^ 
fi Bffattons ne feront peine prifes pat Ordres ^ 
n mais par tous tes Députés réunis , & que les 
nfuffrages feront comptés- par titts. a 3x9 

Chap. IX. »Uw million, ./^ei^z-Ar^, de Nobles 
n 8c (f Ecdéfîaftiques , h*eft prefque nem dânk 
n un des baffins de ta hâtante , quani onp^ui 
yy mettre dans t autre , vingt -trois miUions 
» drames, w 33 tf 

Chap. ^.Comment le Royaume é$ Danemarck 
ejl devenu héréditaire & abfotu en 1 <5<5b , 344 

Chap. XI. Conctujion du feptieme & dernier 
Livre, 357 

Chap. XII & dernier. Réfultats Généraux^ J$« 



fin de ta Table. 



mtÊÊÊÊtmÊÊÊmmti 



^I"-""^. ""■ l ' 



E R R ATA. 

page ai , ligne dernière , legum , lîfez Regarni, 
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